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AVANT-PROPOS 


En  1890,  j'ai  publié,  sous  le  titre  de  :  Gouvcriteinents, 
Minislcrps  rt  Constitutions  de  la  France  depuis  1789,  un 
précis  documentaire  de  toutes  les  crises  du  pouvoir  exécutif 
depuis  la  Révolution.  Cet  ouvrage,  dont  Tintérôt  et  l'utilité 
ont  été  nettement  affirmés  par  les  plus  hautes  notabilités 
politiques  et  littéraires,  a  obtenu  un  succès  qui  a  dépassé 
toutes  mes  espérances.  Ce  succès  m'a  suggéré  l'idée  de 
faire  pour  les  «  Assemblées  parlementaires  »  ce  que  j'avais 
fait  pour  les  «  Gouvernements  »  :  un  jirécis  de  toutes  les 
transformations  du  pouvoir  lé(/islatif  depuis  1789.  Depuis 
1789,  nous  avons  eu,  eu  France,  23  assemblées  politiques 
différentes.  On  se  perd  dans  le  dédale  de  toutes  ces  Cham- 
bres. Ce  dernier  travail  est  donc  le  complément  indispen- 
sable du  premier  ;  en  sorte  que  la  lecture  de  ces  deux 
ouvrages  donne  la  connaissance  complète  du  mécanisme 
qui  entretient  la  vie  politique  dans  notre  pays.  Chaque 
citoyen  pourra,  en  les  étudiant,  comparer  les  différents 
systèmes  de  gouvernement  ou  de  législation  appliqués  en 
France  depuis  1789. 
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Dans  le  présent  volume,  j'ai  indiqué  les  différentes 
Assemblées  parlementaires  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
Révolution  ;  leur  création,  leur  organisation,  leur  mode 
d'élection,  leur  fonctionnement,  d'après  les  articles  de  la 
Constitution,  leurs  différents  groupes,  leurs  principaux 
actes  politiques,  leurs  différentes  transmissions  de  pouvoirs 
et  la  composition  de  leur  Bureau  pour  chaque  session  ;  les 
réunions  des  deux  Chambres  en  Assemblée  nationale,  à 
Versailles,  depuis  1870  ;  les  hautes  Cours  de  justice,  leur 
organisation,  les  principaux  procès  qu'elles  ont  jugés. 

Je  donne  les  listes  chronologiques  des  Présidents  de 
chaque  Assemblée. 

J'ai  ensuite  dressé  un  premier  tableau  comparatif  des 
conditions  d'élection  aux  différentes  Assemblées  politiques 
depuis  1789,  suivi  d'un  résumé  de  la  législation  sur  le  vote 
des  militaires  ;  puis  un  second  tableau  comparatif  indiquant 
le  nombre  des  électeurs  et  la  répartition  des  voix  aux 
différentes  élections  législatives  depuis  1789  ;  et  enfin  une 
table  alphabétique  de  tous  les  membres  qui  ont  fait  partie 
du  Bureau  des  ditfércntes  Assemblées  parlementaires  depuis 
1789  (doyens  d'âge,  présidents,  chanceliers,  vice-présidents, 
secrétaires,  questeurs,  etc.).  Les  numéros  des  pages  indi- 
quent  les  dates  de  nomination  au  Bureau.  J'ai  cru  utile  de 
donner  la  liste  de  ces  hauts  dignitaires  qui  représentent, 
pour  ainsi  dire,  l'état- major  de  nos  grandes  Assemblées 
politiques.  Cette  table  alphabétique,  jointe  à  celle  de  tous 
les  membres  du  Gouvernement  depuis  1789,  qui  figure  dans 
mon  premier  ouvrage,  nous  donne  ainsi  une  intéressante 
liste  de  tous  les  citoyens  qui  ont  occupé  les  premiers  rangs 
soit  dans  le  Gouvernement,  soit  dans  le  Parlement. 

De  môme  que  mon  travail  sur  les  Gouvrrnr}ne?its;,  cet 
ouvrage  sur  les  Asscmblvrs  a  été  établi  avec  le  plus  grand 
soin   à  l'aide  des  documents  officiels  (procès-verbaux  des 
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Assemblées,  Journal  officiel,  Bulletin  des  Lois).  On  y 
trouvera  des  documents  d'une  grande  importance.  Les 
différentes  statistiques  et  les  tableaux  qui  figurent  dans 
ce  volume  ont  été  dressés  à  l'aide  de  documents  puisés 
soit  aux  Archives  nationales,  soit  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, soit  aux  Archives  de  la  Chambre  des  Députés,  soit 
enfin  dans  les  grands  journaux  de  l'époque.  Il  ne  renferme 
aucun  commentaire  politique  ;  c'est  un  simple  récit,  un 
exposé,  aussi  succinct  et  aussi  complet  que  possible,  des 
transformations  du  pouvoir  législatif  depuis  notre  grande 
Révolution.  En  publiant  ce  recueil,  j'ai  voulu  être  utile 
surtout  aux  jeunes  gens  des  Ecoles,  aux  Professeurs,  aux 
hommes  politiques,  en  leur  facilitant  l'étude  ou  le  souvenir 
de  notre  histoire  contemporaine. 

L.  M. 

Paris,  janvier  1896. 
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MONARCHIE 


Les  États-Généraux  avant  1789. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  Etats-Généraux  se  compo- 
saient de  membres  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-état. 
Dans  les  moments  critiques,  leur  convocation  était  considé- 
rée comme  un  remède  infaillible  à  la  gravité  de  la  situation. 
Réunis  pour  la  première  fois  sous  Philippe-le-Bel,  le  10  avril 
1302,  à  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  ils  se  sont  depuis 
réunis  plusieurs  fois  :  à  Paris,  en  1313,  sous  Philippe-le-Bel; 
en  1315,  sous  Louis-le-Hutin  ;  en  1321,  sous  Philippe-le- 
Long;  en  1328,  sous  Philippe-de-Valois;  au  château  de 
Rueil,  en  1355;  à  Paris,  le  15  octobre  1356,  le  5  février 
1357,  en  1358  et  1359,  sous  le  roi  Jean;  en  1309,  sous 
Charles  V;  en  1380,  sous  Charles  VI;  à  Tours,  le  l"""  avril 
1468,  sous  Louis  XI,  et  le  l^'' janvier  1483,  sous  Charles  VÏII  ; 
à  Paris,  le  5  janvier  1558,  sous  Henri  H;  à  Orléans,  le 
13  décembre  1560,  pendant  la  minorité  de  Charles  IX;  le 
l'-"''  août  1561,  à  Paris,  pour  le]clergé,  et  [à  Pontoise,  pour 
les  deux   autres  ordres,    sous    Charles    IX  ;   à    Blois,   sous 
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Henri  III,  le  6  décembre  1576  et  le  10  octobre  1588;  à  Paris, 
]e  14  octobre  1614,  sous  Louis  XIII  (régence  de  Marie  de 
Médicis).  Il  n'y  a  plus  eu  de  réunion  avant  1789. 

Les  dernières  assemblées  des  Etals-Généraux  étaient 
composées  comme  suit  : 

En  1560.     En  1576.     En  1588.     En  1614. 

Clergé 

Noblesse    .  .  . 
Tiers-Etat.   .  . 

Totaux.  .   .   .       393  326  405  373 

Le  22  février  1787,  une  assemblée  de  137  notables  se 
réunit  à  Versailles  pour  examiner  les  moyens  de  conjurer 
la  crise  fmancière  qui  sévissait  alors.  Cette  assemblée 
n'ayant  pu  trouver  de  solution,  un  de  ses  meuibres,  le  général 
de  La  Fayette,  demande  la  convocation  des  Etats-Généraux. 
Cette  convocation  est  promise  par  le  roi  Louis  XVI  le 
24  novembre  suivant.  Cette  mesure  rencontre  de  la  résis- 
tance à  la  Cour;  mais  Louis  XVI  se  résout  à  l'appliquer,  et 
un  arrêt  du  conseil  royal,  du  8  août  1788,  fixe  la  réunion 
des  États-Généraux  au  l^'"  mai  1789.  Les  notables,  réunis 
en  décembre  1788,  décident  de  maintenir  la  distinction  des 
trois  ordres,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  aux  Etats-Généraux 
de  1614  ;  mais,  sur  un  rapport  de  Necker,  Louis  XVI  publie, 
le  27  décembre  1788,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ordonnant 
que  les  députés  seront  au  moins  au  nombre  de  mille  ;  que 
ce  nombre  sera  formé,  autant  que  possible,  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de  cbaque 
bailliage,  et  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis.  Une  lettre  du  Roi, 
(lu  24  janvier  1789,  fixe  Touverture  des  Etats-Généraux  au 
lundi  27  avril  suivant,  à  Versailles.  Par  une  note  du  26  avril, 
il  la  remet  au  4  mai. 

Le  mode  d'élection  des  députés  est  déterminé  par  un  long 
règlement  du  24  janvier  1789.  Les  élections  sont  faites  par 
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bailliage  et  au  scrutin  de  liste.  Tous  les  nobles  et  seuls  les 
membres  du  clergé  possédant  bénéfice  ont  le  droit  de  nom- 
mer directement  leurs  députés.  Pour  le  tiers-état,  les  élec- 
tions ont  lieu  h  deux  degrés.  Tous  les  Français  âgés  de 
2o  ans,  domiciliés  et  payant  six  livres  d'impôt,  sont  élec- 
teurs du  1^^'"  degré  et  constituent  les  assemblées  primaires. 
Celles-ci  se  réunissent  pour  nommer  un  électeur  du  2^  degré 
par  100  électeurs  du  1*^''  degré.  Les  électeurs  du  2^  degré, 
réunis  par  bailliage  et  séparément  par  ordre,  nomment  les 
députés  aux  Etats-Généraux.  Des  députés  suppléants  sont 
élus  lorsque  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne 
absente.  Le  tiers-état  comprenait  environ  150.000  électeurs 
du  2^  degré.  Paris,  qui  avait  à  élire  40  députés,  comptait 
11.700  électeurs  du  1^^  degré  et  407  du  2*^  degré.  Bailly,  de 
l'Académie  française,  est  élu  premier  député  par  173  voix  \ 
Les  Etats-Généi'aux  de  1789  comprenaient  285  membres 
de  la  noblesse,  308  du  clergé  et  621  du  tiers-état  ;  en  tout 
1.214  membres.  C'est  de  cette  réunion  qu'est  sortie  la 
première  assemblée  parlementaire  proprement  dite. 

Assemblée  Nationale  Constituante. 

(5  mai  1789  —  30  septembre  1791.) 

Les  Etats-Généraux  se  sont  réunis  à  Versailles  le  5  mai 
1789,  dans  la  salle  des  Menus  ou  salle  des  Trois-Onlres.  Leurs 
attributions  légales  sont  vaguement  définies  dans  la  lettre 
de  convocation  adressée  le  29  avril  1789,  par  Louis  XVI, 
aux  gouverneurs  de  province.  On  y  lit,  entre  autres,  cette 
phrase  : 

Les  députés  des  États  seront  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs 
généraux  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'Administration,  la  prospérité  générale  de  notre 
royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets. 

1.  Chassix.  —  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789,  tome  il,  page  322. 
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Mais  par  le  serment  qu'elle  a  prêté  le  20  juin  1789,  dans 
la  salle  du  Jeu-de-Paume,  l'Assemblée  du  tiers-état  a  élargi 
ses  attributions  en  s'érigeant  en  assemblée  constituante  et 
souveraine.  Voici  les  termes  de  ce  serment  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'appelée  à  fixer  la 
Constitution  du  royaume,  opérer  la  régénération  de  l'ordre 
public,  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rien 
ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations  dans 
quelque  lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout 
où  ses  membres  sont  réunis,  là  est  l'Assemblée  nationale. 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront,  à 
l'instant,  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce 
que  la  Constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides  ;  et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  et  chacun  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur 
signature  cette  résolution  inébranlable. 

Tout  d'abord,  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  ont 
refusé  de  se  joindre  aux  députés  du  tiers-état  pour  délibérer. 
Le  10  juin,  sur  la  demande  de  l'abbé  Sieyès,  l'Assemblée  des 
Communes  ou  tiers-état,  adresse  aux  deux  autres  ordres  une 
invitation  solennelle  d'accepter  la  délibération  en  commun. 
Le  clergé  et  la  noblesse  n'ayant  pas  répondu  à  cette  invi- 
tation, l'Assemblée  des  Communes  commence,  le  13  juin, 
la  vérification  des  pouvoirs.  Le  17  juin,  sur  la  proposition 
de  l'abbé  Sieyès,  elle  prend  le  titre  à' Assemblée  nationale'. 

La  déclaration  qu'elle  rend  à  ce  sujet  était  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée,  délibérant,  après  la  vérification  des  pouvoirs, 
reconnaît  que  cette  assemblée  est  déjà  composée  des  représen- 
tants envoyés  directement  par  les  96  centièmes  au  moins  de  la 
nation. 

Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester  inactive  par 
l'absence  des  députés  de  quelques  bailliages  ou  de  quelques 
classes  de  citoyens  ;  car  les  absens  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent 

1.  Voy.  Léon  MoEL.  —  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France 
depuis  ±789,  p.  10. 
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point  empêcher  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs  droits, 
surtout  lorsque  Texercice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux 
et  pressant. 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  représentants  vérifiés  de 
concourir  à  former  le  vœu  national,  et  que  tous  les  représentants 
vérifiés  doivent  être  dans  cette  assemblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  qu'il  lui  appartient,  et  qu'il  n'appartient  qu'à 
elle,  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  cette  assemblée  aucun  veto, 
aucun  pouvoir  négatif.  —  L'Assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre 
commune  de  la  restauration  nationale  peut  et  doit  être  commen- 
cée sans  retard  par  les  députés  présens,  et  qu'ils  doivent  la  suivre 
sans  interruption  comme  sans  obstacle. 

La  dénomination  d'Assemblée  nationale  est  la  seule  qui 
convienne  à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  soit  parce 
que  les  membres  qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants 
légitimement  et  publiquement  connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils 
sont  envoyés  directement  par  la  presque  totalité  de  la  nation, 
soit  enfin  parce  que  la  représentation  étant  une  et  indivisible, 
aucun  des  députés,  dans  quelqu'ordre  ou  classe  qu'il  soit  choisi, 
n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonctiojis  séparément  de  la  présente 
assemblée. 

L'Assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein 
tous  les  députés  aujourd'hui  absens  ;  elle  ne  cessera  de  les  appe- 
ler à  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  à  la 
tenue  des  États-Généraux.  A  quelque  moment  que  les  députés 
absens  se  présentent,  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir, 
elle  déclare  d'avance  qu'elle  s'empressera  de  les  recevoir  et  de 
partager  avec  eux,  après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  la  suite 
des  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 
France. 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la  présente 
délibération  seront  incessamment  rédigés  pour  être  présentés  au 
roi  et  à  la  nation. 

Le  19  juin,  le  clergé  rend  un  arrêté  en  faveur  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  en  commun.  Le  20  juin,  Louis  XVI,  à 
l'instigation  de  la  Cour,  fait  fermer  la  salle  des  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale.  Les  députés,  sous  la  conduite  de 
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Bailly,  leur  président,  se  rendent  dans  la  salle  du  Jeu-dc- 
Paume  où  ils  prononcent  tous,  sauf  Martin  d'Aucli,  le  ser- 
ment cité  plus  haut.  A  la  séance  royale  du  23  juin,  le  roi 
Louis XVI  rend  une  déclaration  d'après  laquelle  «  il  veut  que 
l'ancienne  distinction  des  trois  ordres  soit  conservée  en  son 
entier,  comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  il  casse  et  annule  comme  anticonstitutionnelles 
les  délibérations  prises  par  l'Assemblée  nationale  ». 

Après  le  départ  du  Roi,  le  clergé  et  la  noblesse  se  rendent 
dans  leurs  salles  respectives,  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  restent  immobiles  à  leur  place.  Le  marquis  de 
Dreux-Brézé,  grand-maître  des  cérémonies,  vient,  par  ordre 
du  Roi,  les  inviter  à  se  retirer.  C'est  alors  que  le  comte  de 
Mirabeau  lui  fait  cette  fière  réponse  demeurée  célèbre  : 
«  Vous  n'avez  ici  ni  place  ni  droit  de  parler.  Nous  sommes 
ici  par  la  volonté  du  peuple  et  nous  n'en  sortirons  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes.  »  Après  bien  des  hésitations, 
les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé,  conduits  par  leurs 
présidents  le  duc  de  Luxembourg  et  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  viennent,  le  27  juin,  rejoindre  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale. 

A  la  suite  des  journées  sanglantes  des  5  et  6  octobre  1789, 
qui  ont  obligé  Louis  XVI  à  quitter  Versailles  pour  se  rendre  à 
Paris,  l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  de  Mirabeau, 
décrète,  le  9  octobre,  que,  «  vu  l'urgence  et  la  crise  des  cir- 
constances »,  elle  ne  se  séparera  jamais  du  Roi,  et  elle  le 
rejoint  dans  la  capitale,  le  12  octobre.  Elle  s'installe  d'abord 
à  l'archevêché,  le  19  octobre,  puis,  le  9  novembre,  dans  la 
salle  du  Manège,  non  loin  des  Tuileries. 

L'Assemblée  constituante  comprenait  trois  partis  :  1°  la 
droite,  composée  des  membres  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé,  et  dirigée  par  l'abbé  Maury  et  Cazalès.  Ce  parti  était 
hostile  à  la  Révolution  ;  2^  le  centre,  comprenant  environ 
300  membres,  partisans  du  Roi  et  des  réformes,  et  dirigé 
par  Malouet,  Lally-Tollendal,  Mounier,  Clermont-Tonnerre; 
3°  la  gauche,  scindée  en  deux  groupes  :  le  parti  national  le 
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plus  nombreux  et  le  mieux  discipliné  et  dirigé  par  Sieyès  et 
Mirabeau  ;  le  parti  libéral,  conduit  par  Barnave,les  Lameth, 
Potion  et  Robespierre.  Il  y  avait  dans  l'Assemblée  une 
majorité  d'environ  800  membres  en  faveur  de  la  Révo- 
lution :  50  de  la  noblesse,  250  du  clergé  et  500  du  tiers- 
état.  Parmi  les  principaux  clubs  qui  fonctionnaient  à  côté  de 
l'Assemblée,  il  faut  citer  :  le  club  des  Jacobins,  ainsi  appelé 
parce  qu'il  se  réunissait  dans  Tancien  couvent  des  Jacobins, 
rue  Saint-Honoré.  Fondé  à  Versailles  par  des  députés  bre- 
tons, il  s'établit  ensuite  à  Paris  sous  le  nom  de  Société  des 
Amis  de  la  Constitution.  Ses  membres  les  plus  inlluents 
étaient  :  La  Fayette,  Sieyès,  Pétion,  Robespierre,  Barnave 
et  les  Lameth. 

Le  12  août  1789,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'in- 
demnité législative  de  chaque  député  est  fixée  à  18  livres 
par  jour.  Le  11  septembre  suivant,  elle  décrète  que  le  Roi 
sanctionne  les  lois  et  les  promulgue  ;  le  21  septembre, 
elle  accorde  au  Roi  le  droit  de  veto  suspensif  pendant  deux 
législatures.  La  loi  du  22  décembre  1789^  complétée  par  le 
décret  du  26  février  1790,  décrète  que  les  électeurs  seront 
nommés  par  les  Assemblées  primaires,  et  les  députés  nom- 
més par  département  ;  ainsi  disparaît  l'ancienne  division 
de  la  France  en  provinces,  bailliages  et  sénéchaussées,  rem- 
placée par  la  division  en  83  départements.  Un  décret  du 
16  mai  1791  porte  que  les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  pourront  être  nommés  à  la  prochaine  législature. 

Avant  la  réunion  des  trois  ordres,  chaque  Assemblée 
nommait  son  président.  Le  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  29  juillet  1789  porte  qu'il  y  aura  un  président  et  six 
secrétaires.  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour 
quinze  jours  ;  il  ne  sera  point  continué,  mais  il  sera  éligi- 
ble  de  nouveau  dans  une  autre  quinzaine.  En  l'absence  du 
président,  son  prédécesseur  le  remplacera  dans  les  mômes 
fonctions.  Les  secrétaires  seront  élus  pour  un  mois  et  renou- 
velables par  moitié  tous  les  quinze  jours.  Le  sort  désignera 
les  trois  premiers  à  remplacer  ;   ce  seront  ensuite  les  plus 
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anciens  de  fonctions.  L'élection  du  président  et  des  secré- 
taires est  faite  par  l'Assemblée  nationale  réunie  dans  ses 
bureaux. 

Il  n'a  été  élu  qu'un  seul  vice-président. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  l'Assemblée  ConstituAxNte. 

1789. 

Assemblée  de  la  Noblesse. 

6  mai.  Présid. proôis..  Comte  de  Montboissier.  — (12  juin),  Prcsid., 
duc  de  Luxembourg  ;  Vice-Prèsid.,  duc  de  Croï  ;  Secret.^ 
Le  Carpentier  de  Chaillouët. 

Assemblée  du  Clergé. 

6  mai.  Prèsid.  provis.,  cardinal  de  La  Rochefoucauld. 

Assemblée  des  Communes  ou  'fiers-Etat. 

6  mai.  Prèsid.  provis.,  Leroux.  —  (1''  juin),  Doijen^  d'Ailly.  —  (3  juin) 
Bailly  '. 

Assemblée  Nationale  Constituante. 

17  juin.   Prèsid.,  Bailly.  —  (3  juil.),  Duc  d'Orléans*;  Le  Franc  de 

Pompignan,  archevêque  de   Vienne.  —  Secret.,  abbé    Grégoire, 
Mounier,  comte  de  Lally-Tollendal,  Le  Chapelier,  abbé  Sieyès, 
comte  de  Clermont-Tonnerre. 
13  juil.  Vice-Prèsid.,  marquis  de  La  Fayette. 

18  juil.  Prèsid.,  ducdeLiancourt.  — «Secré^.^  comte  de  Lally-Tollendal, 

abbé  Sieyès,  Le  Chapelier,  Fréteau,  abbé  de  Montesquiou,  abbé 

Grégoire. 
1"   août.    Prèsid.,   Thouret'.  —    (3    août),  Le  Chapelier.  —  Secret. 

(3  août),  abbé  Sieyès,  comte  de  Lally-Tollendal,  Fréteau,  abbé  de 

Montesquiou,  Pétion  de  Villeneuve,  Emmery  *. 
17  août.  Prèsid.,  comte   de  Clermont-Tonnerre.  —  Secret.  (18  août), 

de    Talleyrand     de    Périgord ,    évèque    d'Autun ,     comte     de 

Montmorency,  abbé  de  Barmond^ 

i.  Réélu  président  les  8  et  12  juin  suivants. 

2.  Elu  président  en  remplacement  de  Hailly  nommé  maire  de  Paris,  a  rafusé. 

3.  A  refusé. 

4.  Élu  en  remplacement  de  Le  Chapelier  élu  président  de  l'Assemblée. 

5.  Élus  en  remplacement  de  Lally-Tollendal,  Sieyès  et  Montesquiou,  secrétaires 
sortants. 
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31  août.    Prèsld.,    De    la    Luzerne,    évêque  de  Langres.   —  Secret., 

Rhédon,  Deschamps,  Henri  de  Longuève*. 
14  sept.   Prcsid.,  comte   de    Clermont-Tonnerre.    —   Secret.,    l'abbé 

d'Eymar,  Démeunier,  vicomte  de  Mirabeau^ 
28  sept.  Prèsid.,  Mounier.  —  Secret.,  De  la  Fare,  évêque  de  Nancy, 

Bureaux  de  Puzy,  Faydel. 
10  cet.  Prèsid.,  Fréteau  de  Saint-Just.  —  Secret.  (12  cet.),  Marquis 

de  Rostaing,   Chevalier  Alexandre  de  Lameth,  Tabbé  Thibault, 

curé  de  Souppes. 
28  oct.  Prèsid.,  Camus.  ~  Secret.  (26  oct.),  Target,  Thouret,  Barnave. 
12  nov.    Prèsid.,  Thouret.  —  Secret.  (10  nov.),  Roland  (de  Saint- 
Etienne),   Salomon  de    la  Saugerie,   vicomte   de  Mirabeau.   — 

(12  nov.).  De  Lachèze  \ 
23  nov.  Prèsid.,  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix.  —   Secret.,  vicomte 

de  Beauharnais,  de  Volney,  Dubois  de  Crancé. 
5  déc.  Prèsid.,  Fréteau  de  Saint-Just.   —  Secret.,  baron  de  Menou, 

Chasset,  Charles  de  Lameth. 
22  déc.  Prèsid.,  Démeunier.  —  Secret.,  Treilhard,  Du  port,  Massieu, 

curé  de  Cergy. 

1790. 

4    janv.   Prèsid.,   abbé    de    Montesquiou.    —  Secret.,  Chevalier  de 

Boufflers,  Barrère  de  Vieuzac,  duc  d'Aiguillon. 
18  janv.  Prèsid.,  Target. — ^'ecrc'^,  abbé  Expilly,  vicomte  de  Noailles, 

Laborde  de  Méréville. 
2  févr.  Prèsid.,  Bureaux  de  Puzy.  —  Secret.  (1"  févr.),  Guillotin,  de 

Marguerittes,  de  La  Coste. 
16  févr.  Prèsid.,  de  Talleyrand  de  Périgord.  —  Secret.,  comte  de 

Castellane,  Nompère  de  Champagny,  Gaultier  de  Biauzat. 
28  févr.  Prèsid.,  abbé  de  Montesquiou.  —  Secret.,  comte  de  Croix, 

Guillaume,  Merlin. 
15  mars.  Prèsid.,  Rabaud  (de   Saint-Etienne).   —  Secret.    (13   mars), 

Mougins  de  Roquefort,  Gossin,  marquis  de  Bonnay. 
21  mars.  Pr-èsid.,  baron  de  Menou.   —   Secret.,   prince  de  Broglie, 

Brevet  de  Beaujour,  Lapoule. 
12  avril.  Prèsid.,  marquis  de  Bonnay.  —  Secret.  (11  avril),  Le Goazre 

de  Kervélégan,  Muguet  de  Nanthou,  Rœderer. 

4.  Elus  en  remplacement  de  Fréteau,  Potion  et  Emmery,  secrétaires  sortants. 

2.  Elus  en  remplacement  des  trois  secrétaires  élus  le  18  août,  et  ainsi  de  suite. 

3.  En  remplacement  de  Thouret  éla  président  de  l'Assemblée. 
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21  avril.  PrcslcL,  comte  de  Virieu.  —   (29  avril),  Abbé  Gouttes  *. — 

Setrèt.  (24  avril),  Palasne  de  Champeaux,  La  Réveillère-Lépeaux, 

comie  de  Grillon. 
8  mai.  Prèsid.,  Thouret.  —  Secret.  (9   mai),  Ghabroud,   abbé  Golaud 

de  La  Salcette,  Defermon. 
26  mai.  Prèsid.,  Briois  de  Beaumetz.  —  Secret.   (29   mai),   baron  de 

Jessé,  Prieur  (de  la  Marne),  abbé  Rover. 

8  juin.    Prèsid.,    abbé    Sieyès.    —    Secret.    (6    juin),    De    Pardieu, 

Dumouchel,  Gourdan. 
21  juin.  Prèsid.,  Lepelletier  de  Saint-Fargeau.    —  Secret.  (19  juin), 

Dellev  d'Agier,  Populus,  Robespierre  aîné. 
5  juil.  P/'c'stVZ.,  marquis  de  Bonnay. —  Secret.  (3  juil.),  Dupont  (de 

Nemours),  Garât  aîné,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély. 
20  juil.  Prèsid.,  Treilhard.  —  Secret.  (17  juil.),  Rewbell,  Bouteville- 

Dumetz,  abbé  Goster. 
31  juil.  Prèsid.,  d'André. —  Secret.,  Kyspoter,  Pinteville  de  Gernon, 

Alquier. 
16  août.  Prèsid.,  Dupont  (de  Nemours).  —  Secret!  (14août),  Delacour 

(d'Ambézieux),  Buzot,  Dinochau. 
30  août.  Prèsid.,  de  Jessé.  —  Secret.   (28  août),  Dauchy,  Antlioine, 

Gillet  de  La  Jaqueminière. 

11  sept.  Prèsid.,  Bureaux  de  Puzy.  —  Secret.,  abbé  Bourdon,  Vieillard, 

Goupilleau. 
25  sept.  Prèsid.,  Emmery.  —  Secret.,  Vernier,  Begouen,  Bouche. 

9  oct.   Prèsid.,  Merlin.    —  Secret.,  Durand  de  Maillane,    Gharles 

Regnault  (de  Nancy),  Boullé. 
25  oct.  Prèsid.,  Barnave.  —  Secret.  (23  oct.),  D'Elbecq,   Lanjuinais, 

Brostaret. 
8  nov.  Prèsid.,  Ghasset.  —  Seorèt.  (6  nov.),Goroller,  Gobel%  évêque 

de  Lydda,  Poignet. 
20   nov.    Prèsid.,    Alexandre  de   Lameth.    —    Secret.,  Poulain    de 

Boutancourt,  Salicetti,  Gastellanet. 
4  déc.  Prèsid.,  Pétion.  —  Secret.,  Martineau,  Varin,  abbé  Lancelot. 
20  déc.  Prèsid.,  marquis  de  Bonnay.  —  (21  déc),  D'Andréa—  Secret. 

(18  déc),  Bion,    Armand  (de    Saint-Flour),   abbé  LatyL   prêtre 

de  l'Oratoire. 

i    Elu  président  en  remplacement  du  comte  de  Virien,  démissionnaire. 

2.  A  démissionné  «  pour  raison  de  santé  et  d'inexpérience». 

3.  Elu  en  remplacement  du  maniuis  de  Bonnay,  non-acceptant. 
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1791. 

4  janv.  Prèsid.,  Emmery.—  Secret.  (2  janv.),abbé  Oudot,  La  Mellierie, 

Leleu. 
18  janv.  PrésicL,  abbé  Grégoire-  —  Secret.  (15  janv.),Voidel,  Goudard, . 

abbé  Jacquemart. 
29  janv.    Présid.,    comte    de    Mirabeau.    —  Secret.,   abbé  MaroUe, 

Boussion.  Livré. 
14  févr.  Présid.,  Duport.  —  Secret.,  Pétion  de  Villeneuve,  VouUand^ 

Sillery. 

26  févr.  Prèsid.,  de  Noailles.  —  Secret.,  Cochon  de  l'Apparent,  Salle, 

Hébrard. 
14  mars.  Présid.,  de  Montesquiou-Fezensac.  —  Sccrèt.,Mavéc\ia.l,  abbé 
Monnel.  de  Saint-Martin. 

29  mars.  Présid. ,  Tronchet.  —  Secret.  (26   mars),  Boissy  d'Anglas, 

de  Vismes,  Rancourt  de  Villiers. 

9  avril.    Prèsid.,    Chabroud.    —    Secret.,     Goupil-Préfeln,    Roger, 

Mougins  de  Roquefort. 

23  avril.  Prèsid.,  Rewbell.  —  Secret.,  Lavie,  Geoffroy,  Baillot. 

8  mai.  Prèsid.,  d'André.  —  Secret.  (7  mai),  abbé  Besse,  Fournier  de 
La  Cliarmie,  Verchère  de  Retïye. 

24  mai.  Prèsid.,  Bureaux  de  Puzy.  —Secret.  (23  mai),  Ricard  de  Séalt 

Enjubault  de  La  Roche,  Huot  de  Goncourt. 
6  juin.   Prèsid.,   Dauchy.  —  Secret.    (4  juin),    Grenot,   Mauriet  de 
Flory,  Régnier. 

18  juin.  Prèsid.,  Alexandre  de  Beauharnais.  —   Secret.,  Fricau  (de 

CliaroUes),  Merle,  Le  Carlier. 
2  juil.  Prèsid.,  Charles  deLameth.  —  Secret.,  Creuzé-Latouche,  Augier- 
Sauzay,  Vadier. 

19  juil.  Présid.,  Defermon. —  Secret.  (18  juil.),  de  Châteauneuf-Randon, 

Ramel-Nogaret,  Delavigne. 

30  juil.  Prèsid.,  Alexandre  de  Beauharnais.  —  Secret.  (31  juil.),  Guy, 

Blancard,  Benoit-Lesterpt  (de  Beau  vais),  Babey. 
13  août.    Prèsid.,   Victor    de    Broglie.    —     Secret.,    Pougeard    du 
Limbert,  Couppé,  Mailly-Chàteau-Renaud. 

27  août.  Prèsid.,  Vernier.  —  Secret.,  Chaillon,  Aubry,  Darche. 

10  sept.  Prèsid.,  Thouret.  —  S ecr et.,  TavgGi,  Darnaudat,  Le  Chapelier. 

Le  premier  décret   rendu  par  l'Assemblée  constituante, 
daté  du  17  juin  1789,  porte  «  que  les  impôts  et  contribu- 
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tions,  quoique  illégalement  établis  et  perçus,  continueront 
à  être  levés  jusqu'au  jour  seulement  oii  elle  se  séparera 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ».  Son  plus  bel  acte,  c'est 
le  décret  rendu  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  qui  porte 
abolition  du  régime  féodal.  Le  26  août  suivant,  elle  vote 
la  Déclaration  des  Droits  de  Fhomme  et  du  citoyen. 

Par  décret  du  17  avril  1790  (art.  3),  elle  décide  que  les 
assignats^  créés  par  les  décrets  des  19  et  2J  décembre  1789, 
sanctionnés  par  le  Roi,  auront  cours  de  monnaie  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  et  seront  reçus  comme  espèces  son- 
nantes dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 
Le  22  mai  1790,  elle  décide  que  la  guerre  ne  pourra  être 
déclarée  sans  un  décret  du  Corps  législatif  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Roi.  Le  12  juillet  1790, 
elle  décrète  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  le  27  no- 
vembre suivant,  elle  ordonne  que  tous  les  ecclésiastiques 
seront  tenus  de  prêter  serment  à  cette  Constitution.  Elle 
vote  enfin  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  la  fait 
accepter  par  le  Roi,  et  proclamer  dans  toute  la  France. 
Après  avoir  ainsi  accompli  le  serment  qu'elle  avait  pro- 
noncé le  20  juin  1789  à  la  salle  du  Jeu-de-Paume,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  se  sépare  le  30  septembre  1791 
pour  faire  place  à  l'Assemblée  nationale  législative  \ 

Assemblée  Nationale  Législative. 

(1"  oct.  1791  —  21  sept.  1792.) 

L'organisation  et  les  attributions  de  l'Assemblée  législa- 
tive sont  définies  par  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
qui  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Constitution  française  est  représentative  ;  les  repré- 
sentants sont  le  Corps  législatif  et  le  Roi.  Le  pouvoir  légis- 
latif est  délégué  à  une  Assemblée  nationale  composée  de  re- 

d  Les  assignats  sont  des  bons  municipanx  convertis  en  billets  d'État,  qui  ont  eu  cours 
forcé. 

2.  N'oy.  \,ron  MuiïL.  —  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France 
depuis  17 S'.),  p;\{:?es  19  à  22. 
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présentants  temporaires  librement  élus  par  le  peuple.  11  est 
nommé  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des 
représentants.  L'Assemblée  nationale  formant  le  Corps  légis- 
latif est  permanente  et  n'est  composée  que  d'une  Chambre. Elle 
sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élections. 
Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature.  Le 
renouvellement  du  Corps  législatif  se  fera  de  plein  droit.  Le 
Corps  législatif  ne  pourra  être  dissous.  Le  nombre  des  repré- 
sentants est  de  745  distribués  entre  les  83  départements, 
selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la  population  et  de 
la  contribution  directe  ^  ;  247  représentants  sont  attachés  au 
territoire  ;  chaque  département  en  nommera  3,  à  l'exception 
du  département  de  Paris  qui  n'en  nommera  qu'un  ; 
249  sont  attribués  à  la  population.  La  masse  totale  de  la 
population  active  du  royaume  est  divisée  en  249  parts,  et 
chaque  département  nomme  autant  de  députés  qu'il  a 
de  parts  de  population  ;  249  sont  attachés  à  la  contribution 
directe.  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  249  parts  et  chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts 
de  contributions. 

«  La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  légis- 
latif le  pouvoir  de  fixer  les  dépenses  publiques  et  celui  de 
proposer  ou  de  décréter  les  lois  ;  le  Roi  peut  seulement 
l'inviter  à  les  prendre  on  considération.  Les  décrets  du 
Corps  législatif  sont  présentés  au  Roi  qui  peut  leur  refuser 
son  consentement  (veto).  Dans  le  cas  où  le  Roi  refuse  son 
consentement,  ce  refus  n'est  que  suspensif  ;  il  est  exprimé 
sur  chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  Roi  :  u  Le 
Roi  examinera.  »  Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  par 
celle-ci  :  «  Le  Roi  consent  et  fera  exécuter.  ».  Le  Roi  est  tenu 
d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus  sur  chaque  décret 
dans  les  deux  mois  de  la  présentation.  Le  Corps  législatif 
cessera  d'être  corps  délibérant  tant  que  le  Roi  sera  présent. 

1.  Cette  répartition  est  indiquée  dans  le  décret  du  28  mai  1791  relatif  à  la  convocation 
de  la  première  législature. 
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Le  Corps  législalif  seul  peut  décider  la  guerre;  seul  il  ratifie 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  peut  faire 
exécuter  comme  lois,  sans  être  soumis  à  la  sanction  du  Roi, 
les  actes  décrétés  par  lui,  relatifs  à  la  création,  la  proro- 
gation et  la  perception  des  contributions  publiques,  à  la 
mise  en  accusation  des  ministres^  ~  à  la  constitution  du 
Corps  législatif  en  assemblée  délibérante.  » 

Par  décret  des  5-8  août  1791,  l'Assemblée  constituante 
avait  décidé  que  les  assemblées  électorales  se  réuniraient 
du  25  août  au  5  septembre  pour  procéder  à  Téiection  de 
l'Assemblée  législative.  Les  élections  ont  eu  lieu  à  deux 
degrés,  conformément  au  décret  du  22  décembre  1789,  à 
l'instruction  du  8  janvier  1790,  à  divers  décrets  qui  ont 
suivi  et  à  la  Constitution  du  3  septembre  1791.  Les  assem- 
blées primaires  qui  devaient  se  réunir  de  plein  droit  tous 
les  deux  ans,  dans  les  villes  et  dans  les  cantons,  le  second 
dimanche  de  mars,  se  composaient  de  citoyens  actifs  ou 
électeurs  du  l'^'  degré.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  être 
français,  âgé  de  25  ans,  domicilié  dans  la  ville  ou  dans 
le  canton  depuis  un  an,  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  S  être  inscrit  au  rôle 
des  gardes  nationales,  avoir  prêté  le  serment  civique  et  ne 
pas  être  en  état  de  domesticité.  Les  citoyens  actifs  devaient 
se  réunir  en  assemblées  primaires  par  canton  pour  nommer 
au  scrutin  de  liste  un  électeur  du  2^^  degré  par  100  citoyens 
actifs.  Pour  être  électeur  du  2^  degré,  il  fallait  posséder  un 
bien  évalué  à  un  revenu  de  la  valeur  de  150  journées  de 
travail.  Les  électeurs  du  2<^  degré  nommés  dans  chaque 
département,  réunis  en  assemblées  électorales,  nommaient, 
à  leur  tour  au  scrutin  individuel,  le  nombre  de  députés 
iixé  pour  leur  département.  Tous  les  citoyens  actifs,  quelque 
soit  leur  état,  leur  profession  ou  leur  contribution,  pou- 
vaient être  élus  représentants  de  la  nation  \ 

1 .  Le  prix  de  la  journée  de  travail  ne  pouvait  être  fixé  à  plus  de  vingt  sous  (décret 
du  15  janvier  1790). 

2.  Modification  importante  au  décret  du  22  décembre  1789  qui  exige  que  leligible 
paie  une  contribution  directe  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'argent  (54  fr.  environ) 
et  possède  une  propriété  foncière  quelconque. 
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L'Assemblée  législative  élue  du  25  août  au  5  septembre 
1791,  tient  sa  première  séance  aux  Tuileries  le  i^''  octobre 
suivant.  Elle  comprenait  :  l*'  la  droite,  composée  de  264 
membres  appelés  d'abord  constitutionnch  puis  aristocrates. 
Ses  membres  les  plus  influents  étaient  Ramond,  Beugnot, 
Vaublanc  ;  2^  le  centre,  composé  de  236  membres  indépen- 
dants qui  votaient  avec  la  Gironde  ;  3"  la  gauche,  composée 
de  254  membres  divisés  en  deux  partis  rivaux  appartenant 
tous  deux  au  club  des  Jacobins  ;  l'un  avait  pour  chefs 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Isnard  et  Condorcet, 
surnommés  les  Girondins*;  l'autre  parti,  connu  sous  le 
nom  de  la  Montagne,  parce  qu'il  siégeait  sur  les  bancs 
élevés  de  la  salle,  avait  pour  chefs  Chabot,  Bazire,  Merlin 
de  Thionville  ;  il  était  soutenu  au  club  des  Jacobins  par 
Robespierre,  et  au  Club  des  Cordeliers  par  Danton,  Fabre 
d'Eglantine  et  Camille  Desmoulins. 

Les  représentants,  réunis  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  vérifient  leurs  pouvoirs.  Dès  qu'ils  sont  au  nombre 
de  373,  ils  se  constituent  en  Assemblée  nationale  législative 
pour  nommer  le  Bureau  conformément  au  règlement  de 
l'Assemblée  constituante.  Les  13  et  14  octobre  1791, 
l'Assemblée  législative  nomme  18  comités  différents.  Le 
\^  octobre,  elle  adopte  son  règlement  qui  prescrit  la 
nomination  d'un  vice-président. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  l'Assemblée  Législative. 

1791. 

1"  oct.  Présid.  proins.,    Batault,    doyen  d'âge.    —    Secret,   provis., 

Dumolard,  Voisard. 
3  oct.  Prcsid.  définit.,  Pastoret.  — Vice-Présid.,  Ducastel.  — Secret., 

François  de  Neufchàteau,  Garran-de-Coulon,  Cérutli,  Lacépède, 

Condorcet,  Guyton-Morveau. 
17  oct.    Prèsid.,    Ducastel.    —  Vice-Prèsid.,    Vergniaud.  —  Secret. 

(18   oct.),   Viénot-Vaublanc,  Hérault  de    Séchelles,   Brissot   de 

Warville*. 

1.  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné  étaient  députés  de  la  Gironde. 

2.  Elus  en  remplacement  de  François  de  Neuft.-hàteau,  Garran-de-Coulon  et  Cérutti, 
secrétaires  sortants. 
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30  oyt.  Prèsid., y ergniaud. —  Vice-Prèsid.  (3nov.),  Viénot-Vaublanc. 

—  Secret.  (3  nov.),  Lemontey,  Isnard,  Torné,  Couthon. 

15  nov.  PrésiV/.,  Viénot-Vaublanc. — Vice-Prèsid.  (17  nov.),  Lacépède. 

—  Secret.  (16  nov.),  Guadet,  Lacretelle. 

28  nov.  PréstW.,  Lacépède.   —  Vice-Prèsid.  (30  nov.), Lemontey.  — 

Secret.  (2  déc),  Grangeneuve,  Thuriot,  Gensonné,  Fauchet. 
10  déc.  Préstt/.,  Lemontey.  —   Vice-Prèsid.  (20   déc),    François    de 
Neufchâteau.  —  Secret.  (13  déc),  Jaucourt,  Ramond. 

26  déc.    Présid.,  François  de  Neufchâteau.  —  Vice-Prèsid.  (28  déc), 

Daverhoult.  —  Secret.  (27  déc),  Mathieu  Dumas,  Dorizy,  Lacuée, 
Lasource. 

1792. 

8  janv.  Prèsid.,  Daverhoult.  —  Vice-Prèsid.  *((lu  janv.),  Guadet.  — 

Secret.  (10  janv.),  Antonelle,  Broussonnet,  Gérardin. 
22  janv.  Prèsid.,   Guadet.  —  Vice-Prèsid.   (25  janv.),  Condorcet.  — 

Secret.  (25  janv.),  Lamarque,  Delmas,  Delacroix. 
5  fév.  Présid.,  Condorcet.  —  Vice-Prèsid.  (8  fév.),  Mathieu-Dumas.  — 

Secret.  (7  févr.),  Charlier,  Aubert-Dubayet,  Ducos. 
19  fév.   Prèsid.,  Mathieu-Dumas.  —  Vice-Prèsid.  (21  fév.),  Guyton- 

Morveau.  —  Secret.    (20  fév.),  Muraire,  Bigot  de   Préameneu, 

Quatremère-Quincy. 
4  mars.  Prèsid.,  Guyton-Morveau.  —  Vice-Prèsid.  (11  mars), Gensonné. 

—  Secret.  (5  mars),  Mouysset,  Becquey,  Gorgnereau. 

18  mars.  Prèsid.,  Gensonné.  —  Vice-Prèsid.  (21  mars),  Dorizy.  — 

Secret,  i^ïl  mars),  Tardi veau,  Jean  Debry  (Aisne),  Lafon-Ladebat. 

2  avril.  Prèsid.,  Dorizy. —  Vice-Prèsid.  [^  avril),  Bigot  de  Préameneu. 

—  Secret.  (6  avril),  Mailhe,  Tarbé,  Lagrévol. 

15  avril.   Prèsid.,  Bigot  de  Préameneu.   —  Vice-Prèsid.   (18  avril), 
Lacuée.  —  Secret.  (19  avril),  Dumolard,  Saladin,  Bréard. 

29  avril.  Prèsid.,  Lacuée.  —  Vice-Présid.{V'  mai),  Muraire.  —  Secret. 

(3  mai), Français,  Juéry,  Granet. 
13  mai.  Prèsid.,  Muraire.    —  Vice-Prèsid.  (16    mai),  Tardiveau.  — 
Secret.  (16  mai),  Beugnot,  Crublier-Dopterre,  Fressenel. 

27  mai.   Prèsid.,  Tardiveau.  —  Vice-Prèsid.  (29  mai),  Français.  — 

Secret.  (29  mai),  Rougier-Labergerie,  Merlet,  Cambon. 
10  juin.  Prèsid.,  Français.  —    Vice-Prèsid.  (13    juin),    Gérardin.  — 
Secret.  (13  juin),  Gohier,  Quinette,  Delaunay  (d'Angers) ,Vincens, 
Dalmas,  Rouyer. 
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24  juin.   Prèsid.,    Gérardin.    —     Vice-Prèsid.   (27    juin),     Aubert- 

Dubayet  K 
8  juil.  Prèsid.,  Aubert-Dubayet.  —  Vico-Prèsid.  (10  juil.),  Lacroix  *. 

—  Secret.  (11  juil.),  Tronchon,  Blanchard^  Cailhasson. 

23  juil.  Présid.,  Lafond-Ladebat.  —  Vice-Prèsid.  (26  juil.),MerIet.  — 
Secret.  (27  juil.),  Lecointe-Puyraveau,  Crestin,  Goujon. 

7  août.  Présid. y  Merlet.  —  Vice-Prèsid.  (10  août),  Lacroix.  —  Secret. 
(10  août),  Laporte,  Sedillez,  Arena,  Romme,  Gamon,  Marant, 
Choudieu  ^. 

21  août.  Présid.,  Lacroix.  —  Vice-Prèsid.  (20  août),  Hérault  de 
Séchelles.—  Secret.  (21  août),  Albitte,  Basire,  Gossuin,  Duhem. — 
Suppléants,  Lejosne,  Chabot,  Masuyer,  Dusaulx,  Merlin. 

2  sept.  Présid., Hérault  de  Séchelles.  — Vice-Prèsid.  (5  sept.),  Cambon, 

—  Secret.   (6  sept.),  Tartanac,  Goupilleau,    Lejosne,    Filassier, 
Lequinio,  Henry  Larivière. 

16  sept.  Présid.,  Cambon.  —  Vice-Prèsid.  (17  sept.),  Thuriot.  — 
Secret.  (14  sept.),  Louvet.  —  (18  sept.),  Benoiston,  Haussmann, 
Marbot,  Borie. 

Parmi  les  actes  les  plus  importants  accomplis  par  l'Assem- 
blée législative,  il  faut  citer  la  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche  votée  à  l'unanimité  moins  7  voix  (décret  du 
20  avril  1792)  ;  la  suspension  du  roi  Louis  XYI  et  le  vote 
de  la  création  d'une  Convention  nationale  (10  août  1792)  ""  ; 
c'est  sous  ses  auspices  qu'a  été  remportée  la  victoire  de 
Kellermann,à  Valmy,sur  les  Prussiens,  le  20  septembre  1792. 
Le  lendemain  21  septembre^  elle  se  sépare  et  cède  la  place 
à  la  Convention  nationale. 

1.  Le  24  juin,  il  n'a  pas  été  nommé  de  secrétaires;  il  en  avait  été  nommé  six  le 
13  juin. 

2.  Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir. 

3.  Trois  de  ces  secrétaires  étaient  uniquement  occupés  avec  un  ex-président  à  la 
signature  des  décrets. 

4.  V^oy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France 
depuis  1780,  pages  25  à  29. 
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Convention  Nationale. 

(20  sept.  1792  —  26  oct.  1795  (4  brum.  an  IV.) 

La  Convention  nationale  a  été  créée,  le  10  août  1792,  par 
nn  décret  de  FAssemblée  législative  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  législative,  considérant  que  les  dangers  de  la 
patrie  sont  parvenus  à  leur  comble,  etc....,  décrète  :  —  Art.  i". 
Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  Convention  nationale*. 

Les  élections  à  la  Convention  nationale  ont  eu  lieu 
d'après  les  dispositions  contenues  dans  le  décret  du  12  août 
1792  et  dont  voici  les  principales  :  «  Les  Assemblées  pri- 
maires nommeront  le  môme  nombre  d'électeurs  qu'aux  der- 
nières élections.  La  distinction  des  Français  en  citoyens 
actifs  et  non  actifs  est  supprimée  ;  toute  condition  de  cens 
est  supprimée  ;  pour  être  admis  à  voter,  il  suffit  d'être  Fran- 
çais^ âgé  de  21  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  du  pro- 
duit de  son  travail  et  non  en  état  de  domesticité.  Pour  être 
électeur  du  2°  degré  ou  éligible  comme  député,  il  suffit 
d'être  âgé  de  25  ans  et  de  réunir  les  conditions  ci-dessus 
énoncées.  Chaque  département  nommera  le  même  nombre 
do  députés  et  de  suppléants  que  pour  la  législature  actuelle.  » 

Conformément  à  ce  décret,  les  assemblées  primaires  se 
sont  réunies  le  26  août  pour  nommer  .  les  électeurs  du 
2^  degré  ;  ceux-ci  se  sont  réunis  le  2  septembre  suivant 
pour  procéder  à  l'élection  des  députés  à  la  Convention  natio- 

l.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France 
depuis  1789,  page  27. 
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nale.  Celle-ci  comptait  749  membres,  plus  32  des  Colonies, 
et  plus  tard  23  du  Mont-Blanc,  des  Alpes-Maritimes  et  de 
Jemmapes  (départements  annexés  en  1792  et  1793).  Elle 
était  divisée  en  trois  partis  :  les  Girondins^  les  Monta- 
gncù'ds  et  le  Centre,  appelé  aussi  la  Plaine  ou  le  Marais.  La 
droite  était  dirigée  par  les  Girondins  Vergniaud,  Brissot, 
Condorcet,  Gensonné,  Guadet,  Isnard,  Lanjuinais  et  Pétion  ^  ; 
la  gauche,  du  côté  des  purs,  par  Robespierre,  Couthon, 
Saint-Just,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  ;  du  côtr  des 
corrompus  ou  Dantonistes,  par  Danton.  Camille  Desmoulins, 
Fabre  d'Eglantine,  Hérault  de  Séchelles,  Il  y  avait  aussi 
plusieurs  autres  groupes  de  moindre  importance  :  les 
athées  fanatiques  commandés  par  Hébert,  rédacteur  du 
Père-Duchesne,  les  Chevaliers  du  Poignard,  les  Suspects, 
les  Maratistes,  les  Sans-Culottes,  les  Egorgeurs  et  les 
Thermidoriens. 

Parmi  les  députés  de  la  Convention,  75  avaient  siégé 
dans  la  Constituante  et  183  dans  la  Législative. 

La  Convention  a  tenu  sa  première  séance  le  20  septembre 
1792,  dans  la  salle  du  Manège  aux  Tuileries,  sous  la  prési- 
dence de  Rlilil,  doyen  d'âge.  Son  règlement,  qu'elle  a  adopté 
le  28  septembre  1792,  est  à  peu  près  la  reproduction  de 
celui  de  l'Assemblée  législative.  Elle  nomme  le  même 
nombre  de  comités  que  la  Législative,  mais  les  attributions 
de  ces  différents  comités  sont  annihilées  par  l'activité  du 
Comité  de  Salut  public  créé  par  déci'et  du  18  mars  1793. 
Après  le  9  thermidor,  la  Convention,  par  décret  du  7  fruc- 
tidor an  II  (3  sept.  1794),  réorganise  ces  comités  et  prescrit 
qu'ils  seront  renouvelés  tous  les  mois. 

Le  Bureau  de  la  Convention  se  compose  d'un  président 
élu  le  1*^''  et  le  15  de  chaque  mois  et  de  six  secrétaires  élus 
pour  un  mois  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  quinze  jours. 
PaiTois,  la  Convention  a  nommé  des  secrétaires  suppléants. 
In  seul  vice-président  a  (Mé  ('lu,  le  21  septembre  1792. 

•1.  Le  2  juin  1793,  la  (iOnvealiOQ  décrète  l'arrestation  dos  (lirondins  dont  vinut  et  un 
sont  guillotinés  le  31  octobre  suivant. 
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LiSTE  DES  Membres  du  Bureau  de  la  Convention  nationale. 

1792. 

20  sept.  Prèsid.  d'âge,  Rûhl.  —  Secret,  d'âge,  Penières,  Tallien, 
Condorcet,  Brissot,  Rabaut,  Lasource,  Vergniaud,  Camus. 

20  sept.  Prèsid.  élu,   Pétion.  —  Vice-Prèsid.  (21   sept.),  Condorcet. 

—  Secret.  (21  sept.),  Chasset. 

4  oct.  Prèsid.,  Delacroix.  —  Secret.,  Buzot,  Guadet,  abbé  Sieyès. 

18  oct.  Préstt/.,  Guadet.  —  Secret.,  Barbaroux,  Danton,  Gensonné, 
Kersaint.  —  (24  oct.),  Lanjuinais. 

1*^'  nov.  Prèsid.,  Hérault-Séchelles.  — Secret.,  abbé  Grégoire,  Barère, 
Jean  de  Bry. 

15  nov.  Prèsid.,  abbé  Grégoire.  —  Secret.,  Lepeletier,  Mailhe, 
Defermon,  Carra. 

2  déc.  Prèsid.,  Barère.  —  Secret.,  Treilhard,  Saint-Just,  Jean-Bon- 
Saint-André. 

13  déc.  Prèsid.,  Defermon.  —  Secret.,  Creuzé-Latouche,  Asselin, 
J.-B.  Louvet. 

27  déc.  PréstW., Treilhard. —  .Secrè^., Manuel,  Salle,  Dufriche-Valazé. 

1793. 

10  janv.  Prèsid.,  Vergniaud.  —  Secret.,  Bancal,  Lesage,  Gorsas. 
24  janv.  Prèsid.,  Rabaud   (de  Saint-Etienne).    —    Secret.,    Bréard, 

Cambacérès,    Thuriot.     —    Suppléants,     Lecointe  -  Puyraveau, 

Choudieu,  Garran  de  Coulon. 
9  févr.  Prèsid.,  Bréard.  —  Secret.,  Prieur  (de  la  Marne),  Lamarque, 

Choudieu,  Lecointe-Puyraveau.  —  Suppléants,  Boyer-Fonfrède, 

Dubois  de  Crancé,  Grangeneuve. 

21  fév.  Prèsid.,  Dubois  de  Crancé.  —  Secret.,  Julien  (de  Toulouse), 

Mallarmé,  Charlier. 
7  mars.  Prèsid.,  Gensonné.  —    Secret.,    Isnard,    Guyton-Morveau, 

(irangeneuve. 
21  mars.  Prèsid.,  Jean  de  Bry.  —  Secret.,  Garran  de  Coulon,  Boyer- 

Fonfrède,  La  Réveillère-Lépeaux. 
4  avril.  Prèsid.,  Delmas.  —  Secret.,  Cambon,  Romme,  Mellinet. 
18  avril.  Prèsid.,  Lasource.   —    Secret.,  Doulcet   de   Pontécoulant, 

Lehardi,  Chambon. 
2  mai.  Prèsid.,  Boyer-Fonfrède.    —   Secret.,   Genissieu,    Masuyer, 

Penières. 
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16  mai.  Prèsid.,  Isnard.  —    Secret.,  Poullain-Grandprey,  Fauchet, 

Duprat. 
30  mai.  Prèsid.,  Mallarmé*.  —   Secret.,    Ducos,    Durand-Maillane, 

Méaulle. 
13  juin.    Prèsid.,    CoUot-d'Herbois.    —    Secret.,    Charles    Delacroix, 

Gossuin,  Laloy  jeune. 
27  juin.    Prèsid.,    Thuriot.    —     Secret.,   Lindet,    Billaud-Varenne, 

Levasseur  (de  la  Sarthe). 
11  juil.  Prèsid.,  Jean-Bon-Saint-André.  —  Secret.,  Rûhl,  Julien  (de 

la  Drôme),Dupuy.  —  (12  juil.),  François  Chabot. 
25  juil.   Prèsid.,  Danton.  —    Secret.,   Dartigœyte,  David,  Thirion, 

Audouin. 
8  août.  Prèsid.,    Hérault-Séchelles.    —    Secret.,    Fayau,     Léonard- 
Bourdon,  Amar. 
21  août.  Prèsid.,  Robespierre  aîné.  —    Secret.,  Merlin  (de  Douai), 

Lavicomterie,  Lakanal.  —  (23  août),  Duhem  ^ 
5  sept.  Prèsid.,  Billaud-Varenne.  —  «S'ecrê?!.,Ramel,Lejeune,  Garnier 

(de  Saintes). 
19  sept.  Prèsid.,  Cambon.  —     Secret.,  Voulland,  Louis,  Pons    (de 

Verdun),  Jagot. 
3  oct.  Prèsid.,  Charlier. —  Secret.,  Ramel,  Lejeune,  Voulland,  Pons, 

Jagot,  Louise 

An  II  (1793). 

1"  brum.  (22  oct. ). PrésïW., Moyse  Bayle.  —  Secret.,  Basire,  Fourcroy, 

Duval. 
16  brum.  (6  nov.).  Prèsid.,  Laloi.  —  Secret.,  Philippeaux,  Granet, 

Frécine. 
l'^.frim.  (21  nov.).  Prèsid.,  Romme. —  6'ecréi!.,Roger-Ducos,  Richard» 

Reverchon.  —  Merlin  (de  Thionville)  "*. 
16  frim.  (6  déc).  Prèsid.,  Voulland.  —  Secret.,  Bourdon  (de  l'Oise), 

Chaudron-Roussau,  M.-J.  Chénier. 
1"  nivôse  (21  déc).  Prèsid.,  Cou  thon.  —  Secret.,  Thibaudeau,  Jay, 

Perrin  (des  Vosges).  —  Pellissier  ^ 

4.  A  la  séance  du  31  mai,  quatre  présidents  ont  successivement  occupé  le  fauteuil  : 
Defermon,  Mallarmé,  Grégoire,  puis  Mallarmé.  Le  procés-verbal  est  signé  :  Robespierre, 
président  ;  Guillemardet,  Amar,  Léonard  Bourdon,  V^  Ramel,  S.-P.  Lejeune,  Lakanal, 
secrétaires.  Aucun  des  signataires  ne  siégeait  ce  jour-là.  (Guiffrey.  —  Les  Conven- 
tionnels.) 

2.  11  signe  à  la  place  de  Lavicomterie. 

3.  Les  six  secrétaires  élus  le  3  octobre  sont  maintenus  jusqu'à  l'élection  suivante.  Les 
trois  derniers  restent  en  fonctions  après  le  1"  brumaire. 

4.  En  remplacement  de  Granet. 

5.  En  remplacement  de  Chaudron-Roussau. 
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An  II  (1794). 

16  nivôse  (5  janv.).  Présld.,  David.  —  Secret.,  Clauzel..  Monmayou, 

Bouquier. 
1"   pluv.    (20   janv.).    PrésicL,   Vadier.    —    Secret.,   Goupilleau    (de 

Montaigu),  Bassal,  Eschassériaux. 
16    pluv.   (4    févr.).   Prèsid.,   Dubarran.   —  Secret.,    Elie    Lacoste, 

Mathieu,  Berlier. 
1"  ventôse  (19  févr.).  Présld.,  Saint-Just.  —  Secret.,  Cochon,  Oudot, 

Bellegarde. 
16  vent.  (6  mars).  Présid.,  Rûhl.  —  Secret.,  Tallien,  Bezard,  Monnel. 
1'^  germin.  (25  mars).  Présid.,  Tallien.  —  Secret.,  Leyris,  Peyssard^ 

Charles  Pottier,  Baudot. 
16  germin.  (5  avril).  Présid.,  Amar.  —  Secret.,  Ruelle,  Monnot. 
1"  flor.    (20  avril).    Présid.,  Robert   Lindet.    —    Secret.,   Pocholle, 

Haussmann,  Dornier. 
16  flor.    (5   mai).  Présid.,   Carnot.   —  Secret.,  Isoré,  Bernard  (de 

Saintes),  Paganel. 
1"   prair.  (20   mai).  Présid.,  Prieur    (de    la    Côte-d'Or).  —  Secret.^ 

Francastel,  Carrier^  Lesage-Senault. 

16  prair.   (4  juin).  Présid.,   Robespierre  aîné.  —  Secret.,  Michaud, 

Briez,  Cambacérès. 
1"   messid.    (19   juin).  Présid.,  Elie    Lacoste.  —  Secret.,  Turreau, 
Lacombe-Saint-Michel,  Bordas. —  Suppléants,  Merlino,  Cordier^ 
Besson. 

17  messid.  (5  juil.).  Présid.,  Louis  (du  Bas -Rhin).  —  Secret.^ 
Robespierre  jeune,  André  Dumont,  Legendre .  —  Suppléants, 
Brival,  Cordier,  Bar. 

1"  thermid.  (19  juil.).  Présid.,  CoUot-d'Herbois.—  Secret.,  Le  Vasseur 
(de  la  Meurthe),  Bar,  Portiez.  —  Suppléants,  Cordier,  Artaud- 
Blanval,  Monestier. 

16  thermid.  (3  août).  Présid.,  Merlin  de  Douai.  —  Secret.,  Barras, 
Fréron,    CoUombel   (de  la   Meurthe).    —    Suppléants,  Féraud, 

Cordier,  Artauld-Blanval. 

• 

1"  fructid.   (18  août).  Présid.,  Merlin  (de   Thionville).    —    Secret., 

Lecointre,  Bentabole,  Gufïroy. 
16   fructid.    (2   sept.).   Présid.,   Bernard   (de    Saintes).    —  Secret.^ 

Cordier,  Borie,  Louchet,  Reynaud. 
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An  III  (1794). 

1"  vendém.  (22  sept.).  Présid.,  André  Dumont.  —  Secret.,  Pelet  (de 

la  Lozère),    La   Porte,  Lozeau.  —  Suppléants,    Plet- Beauprey, 

Guyomar. 
16  vendém.  (7  oct.)-  Présid.,  Cambacérès.  —  Secret.,  Eschassériaux 

jeune,  Boissy  d'Anglas,  Guyomar. 
1"  brum.    (22   oct.).    Présid.,    Prieur    (de    la   Marne).    —     Secret., 

Guimberteau,  Goujon,  Crassous. —  Suppléants,  Merlino,  Johannot. 
16  brum.  (6  mai).  Pr^ésid.,  Legendre  (de  Paris).  —  Secret.,  Thirion, 

Duval  (de  l'Aube),  Merlino. 
1"  frim.   (21  nov.).   Présid.,  Clauzel.  —  Secret.,    Porcher,   Boudin, 

Rovère. 

16  frim.  (6    déc).    Présid.,    Rewbell.  —  Secret.,    Girot-Pouzol,    Le 
Tourneur  (Manche),  Dubois  du  Bais. 

1"  nivôse  (21  déc). Présid.,  Bentabole.  —Secret.,  Boucher  (Sauveur), 
Chiappe,  Daunou. 

An  III  (1795). 

17  nivôse  (6  janv.).  Présid.,  Le  Tourneur  (de  la  Manche).  —  Secret., 

Auguis,  Borel,  Dumont  (du  Calvados). 
1"   pluv.    (20  janv.).    Présid.,   Rovère.    —   Secret.,    Talot,    Bouret, 

Mercier. 
16  pluv.   (4  fév.).  Présid.,  Barras.    —  Secret.,  Laurence,  Ysabeau, 

Bion. 
1"  vent.  (19  fév.).  Présid.,  Bourdon  (de  l'Oise).  —  Secret.,  Pémartin, 

Dupuis  (de  Seine-et-Oise),  Rabaut-Pommier, 
16  vent.  (6  mars).  Présid.,  Thibaudeau.  —  Secret.,  Laignelot,  Blad, 

Baudin  (Indre-et-Loire). 
1^'  germin.    (21  mars).  Présid.,  Pelet  (de  la  Lozère).  —  Secret.,   La 

Réveillère-Lépeaux,  Serre,  Balmain. 
16  germin.  (.5  avril).  Présid.,  Boissy  d'Anglas.  —   Secret.,  Saladin, 

Lanthenas,  Bailleul. 
1"   flor.   (20  avril).  Présid.,  Sieyès  ^  —  Secret.,  Thibault,  Himbert, 

Bernard-Saint-Afïrique,  Louvet,  Pierret  ^ 
16  flor.  (5  mai).  Présid.,  Vernier.  —  Secret.,  Pérès,  Saint-Martin, 

Mollevaut. 
6  prair.  (25  mdÂ).  Présid.,  Mathieu.— ,Sccrêj!.,Gamon, Henry  Larivière. 

1.  Refuse.  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

2.  Louvet  et  Pierret  étaient  sans  doute  suppléants.  Le  procés-verbal  n'en  dit  rien. 
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16  prair.  (4  juin).  PrésiW.,  Lanjuinais.  —  Secret.,  Bailly,  Marragon, 

Saint-Martin-Valogne. 
1"  messid.  (19    juin).   Présid.,   J.  -  B.   Louvet.  —  Secret.,  Delecloy, 

Mariette,  Mazade. 
16  messid.   (4   juil.).  Prèsid.,  Doulcet-de-Pontécoulant.    —  Secret., 

Sallengros,  Villar,  Villers. 
1"  thermid.   (19    juil.).  Prèsid.,  La  Réveillère-Lépeaux.  —  Secret. , 

Lemoyne,  Leclerc,  Savary. 
16  thermid.  (3  août).  Prèsid.,   Daunou.  —  Secret.,  Dentzel,   Quirot, 

Laurenceot. 
1"  fructid.  (18  août).  Prèsid.,  Marie-Joseph  Chénier.  —  Secret.  ^ 
16  fructid.  (2  sept.).  Prèsid.,  Berlier.  —  Secret.,  Gourdan,  Garreau, 

Poisson. 

An  IV   (1795). 

1"  vendém.  (23  sept.).  Prèsid.,  Baudin  (des  Ardennes).  —   Secret., 

Delleville,  Delaunay  (d'Angers),  Auger. 
16  vendém.  (8  oct.)-  Prèsid.^  Genissieu.—  Secret.,  Pons  (de  Verdun), 

Villetard,  Gleizal^ 

Hérault-Séchelles,  Robespierre  aîné  et  Gollot  d'Herbois 
seuls  ont  été  élus  deux  fois  présidents. 

La  Convention  nationale  a  accompli  une  foule  d'actes 
importants  dont  voici  les  principaux.  Le  21  septembre  1792, 
deuxième  jour  de  sa  réunion,  elle  abolit  la  Royauté  et  pro- 
clame la  République  ;  elle  condamne  à  mort  et  fait  exécuter 
le  roi  Louis  XVI  (21  janvier  1793);  le  1^'"  février  suivant, 
elle  déclare,  à  l'unanimité,  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'An- 
gleterre, qui  a  fait  capturer  une  frégate  française  dans  la 
merdes  Indes.  Le  18  mars,  elle  crée  un  Comité  de  Salut 
public;  elle  déjoue  le  complot  du  31  mai,  tramé  contre  elle 
par  le  club  de  l'Evêché^  et  qui  se  termine,  le  2  juin,  par  Fox- 
pulsion  des  Girondins  ;  le  24  juin  1793,  elle  vote  une  nou- 
velle Constitution  ;  le  13  août,  elle  ordonne  une  levée  de 
300.000  hommes,  et^  sur  la  proposition  de  Cambon,  elle 
décrète,  le  24  août,  la  création  du  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique  ;  le  10  octobre,  elle  déclare  le  gouvernement  révo- 

4.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  donne  pas  leurs  noms. 
2.  Ce  Bureau  reste  en  fonctions  jusqu'au  4  brumaire  an  IV. 
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lutionnaire  jusqu'à  la  paix  ;  le  1'^''  avril  1794,  sur  le  rapport  de 
Garnot,  elle  supprime  les  minislres  qu'elle  remplace  par  des 
Commissionsexécutives.LelO  thermidor  an  II(28juillet  1794), 
elle  met  fin  à  la  Terreur,  en  faisant  exécuter  Robespierre  et 
en  abrogeant  les  lois  révolutionnaires.  Le  20  janvier  1795, 
elle  apprend  la  conquête  de  la  Hollande  par  les  troupes  de 
Pichegru^  Le  22  août  1795,  elle  vote  la  Constitution  de 
Fan  IIL  Elle  réprime  l'insurrection  royaliste  du  13  vendé- 
miaire an  IV  (5  oct.  1795),  en  confiant  au  général  Bonaparte 
le  soin  de  la  défendre.  Elle  se  sépare,  le  4  brumaire  an  IV 
(26  octobre  1795),  pour  faire  place  au  Corps  législatif  qu'elle 
a  institué  dans  la  Constitution  \ 

Conseil  des  Anciens. 

6  brum.  an  IV— 19  brum.  an  VIII,  (28  oct.  1795  —10  nov.  1799). 

Le  Conseil  des  Anciens  a  été  créé  par  la  Constitution  du 
5  fructidor  an  III,  décrétée  par  la  Convention  nationale,  en 
vertu  d'un  article  ainsi  conçu  :  «  Le  Corps  législatif  est 
composé  d'un  Conseil  des  Anciens  et  d'un  Conseil  des 
Cinq-Cents  \  » 

Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de  250  membres  élus 
par  les  Assemblées  électorales  au  suffrage  à  deux  degrés, 
âgés  de40  ans  au  moins, mariés  ou  veufs  ou  domiciliés  depuis 
quinze  ans  sur  le  territoire  de  la  République.  I]  est  renou- 
velé par  tiers  tous  les  ans.  Il  se  réunifie  1^""  prairial  (20  mai) 
de  chaque  année.  L'art.  86  de  la  Constitution  lui  donne  le 
droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  sans  pouvoir  les  modifier.  Ces  résolutions, 
adoptées  par  les  deux  Conseils,  s'appellent  lois.  Les  mem- 
bres du  Conseil  des  Anciens  touchent  la  même  indemnité  * 

1.  C'est  dans  cette  campagne  que  nos  troupes  de  cavalerie  et  d'artillerie  légère 
s'emparent  de  la  flotte  hollandaise  prise  dans  les  glaces  du  Zuydersée. 

2.  Voy.  Léon  MuEL.—GouvenieDicnts,  Ministèreset  Constitutions  de  la  France  depuis 
i7S.9,  pages  31  à  44. 

3.  Idem,  pages  43  et  suiv. 

4.  Voy.  le  chiffre  de  cette  indemnité,  page  32. 
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que  ceux  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  Conseil  des  Anciens 
peut  changer  la  résidence  du  Corps  législatif  (art.  102  et  103 
de  la  Constitution). 

Conformément  aux  décrets  des  5  et  13  fructidor  an  III, 
1*^'"  et  30  vendémiaire  an  IV,  le  nouveau  Corps  législatif,  élu 
le  20  vendémiaire  an  IV,  est  complété  les  4  et  5  brumaire 
an  IV  par  les  Assemblées  électorales.  Les  articles  3  et  5  de 
la  loi  du  13  fructidor  an  III  portent  que  «  les  Assemblées 
électorales,  indépendamment  des  deux  tiers  du  Corps  légis- 
latif qu'elles  doivent  nommer,  procéderont  ensuite  et  séparé- 
ment à  l'élection  du  dernier  tiers  qui  sera  pris  soit  dans  la 
Convention,  soit  en  dehors  ».  L'article  9  porte  que  «  la  dis- 
tribution des  députés  entre  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Conseil  des  Anciens  sera  faite,  pour  cette  fois,  par  la  tota- 
lité de  ceux  qui  seront  élus  pour  former  le  Corps  législatif  ». 

Le  corps  électoral  ayant  terminé  ses  opérations  le  5  bru- 
maire, à  9  heures  du  soir,  le  nouveau  Corps  législatif  se 
réunit  immédiatement  dans  la  salle  de  la  Convention, 
sous  la  présidence  de  Rudel,  doyen  d'âge,  assisté  des  six 
plus  jeunes  membres,  les  citoyens  Penières,  Gardon, 
Gauchery,  Dunault,  Tallien  et  Guillemardet.  Conformément 
aux  articles  16  et  suivants  du  décret  du  30  vendémiaire 
an  IV,  il  procède  à  la  répartition  de  ses  membres  entre  les 
deux  Conseils.  Le  citoyen  Baudin  (des  Ardennes),  faisant 
fonctions  d'archiviste,  lit  les  procès-verbaux  d'élections  ;  à 
mesure  que  chaque  député  est  appelé,  il  déclare,  conformé- 
ment à  la  loi  du  l'^''  vendémiaire,  son  âge,  s'il  est  marié  ou 
veuf,  puis  il  dépose  dans  un  carton  un  billet  contenant  cette 
déclaration.  Le  relevé  de  ces  déclarations  étant  fait  par  les 
secrétaires,  on  met  dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui 
ont  plus  de  40  ans  et  sont  mariés  ou  veufs.  On  tire  167 
noms  pour  composer  les  deux  tiers  du  Conseil  des  Anciens, 
On  fait  le  môme  tirage  parmi  les  députés  nouveaux  élus,  et 
63  noms  sont  choisis  pour  compléter  le  Conseil  des  Anciens. 
Tous  les  autres  membres  composent  alors  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  L'Assemblée  générale  des  députés  se  sépare  à 
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4  heures  du  matin  ;  le  lendemain,  le  6  brumaire,  à  2  heures, 
elle  se  réunit  de  nouveau.  On  y  lit  la  liste  des  membres  que 
le  sort  a  désignés  pour  chacun  des  deux  Conseils  qui  se 
séparent  aussitôt  pour  se  réunir  dans  leurs  salles  respectives. 
Le  Conseil  des  Anciens  tient  sa  première  séance  le  même 
jour,  6  brumaire  an  IV  {28  oct.  1795),  dans  la  salle  de  la 
Convention,  aux  Tuileries,  sous  la  présidence  de  Rudel, 
doyen  d'âge,  pour  procéder  à  la  formation  de  son  bureau 
qui  se  compose  d'un  président  et  de  quatre  secrétaires,  élus 
tous  les  mois. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Conseil  des  Anciens. 
-2'  Législature  (4  bruni,  an  IV —  30  floréal  an  V  *). 
An    IV    (1795). 

6  brura.  (28  oct.).  Prèsid.  d'âge,  Hwà^X.  — /Vêstc/.  é/w.,  LaRéveillère- 

Lépeaux. —  Secret.,  Ch.Delacroix,Baudin(Ardennes),  Lanjuinais, 

Bréard. 
11  brum.  (2  nov.).  Présid.,  Baudin  ^   —  Seci^èt.,  Creuzé-Latouche ', 

Tronchet  \ 
2  frim.  (23  nov.).  Présid.,  Tronchet.  —  Secret.,  Goupilleau,  Portalis, 

Régnier,  Legrand. 
1^'   nivôse  (22  déc).  Présid.,  Vernier.    —    Secret.^  Goupil-Préfeln' 

Paradis,  Roger-Ducos,  Cornilleau. 

An  IV  (1796). 

2  pluv.   (22  janv.).    Présid.,    Goupil-Préfeln.   —    Secret.^    Muraire, 

Lebrun,  Lecouteulx-Canteleu,  Clauzel. 
1"  ventôse  (20  févr.).  Présid.,    Régnier.   —  Secret.,  Bernard-Saint- 

Affrique,  Bonnesœur,  Merlino,  Rossée. 
1^'  germin.(21  mars).  Présid.,  Creuzé-Latouche.--.Sccr6'^.,Dalphonse, 

Alquier,  Detorcy,  Meillan. 
1"  flor.  (20  avril).  /VéstU,  Lecouteulx-Canteleu.  —  ^ecré^.,Marragon, 

Ysabeau,  Larmagnac,  Delacoste. 

1.  La  1"  législature  qui  a  eu  lieu  sous  l'Assemblée  législative  a  duré  du  1"  octobre 
1791  au  21  septembre  1792. 

2.  Elu  en  remplacement  de  La  Rèveillére-Lépeaux  nommé  membre  du  Direiîtoire. 

3.  Elu  en  remplacement  de  Baudin  nommé  président. 

4.  Elu  le  U  brumaire  en  remplacement  de  Cli.  Delacroix  nommé  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 
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1"' prair.  (20  mai).  PréstW.,  Lebrun.    —    Secret.^   Lacuée,  Maleville, 

Olivier-Gérente,  Picault. 
1"' messid.  (19  juin).  Prc'S/VZ.,    Portalis.   —    Secret.,    Crétet,   Dumas, 

Rabaut,  Moysset. 
1"  thermid.  (19  juil.).  Prèsid.,  Dusaulx.  —  Secret.,  Himbert,  Durand- 

Maillane,  Dupont  (de  Nemours),  Desgraves. 
1"  fructid.  (18  août).  P/x'StV/.,  Muraire.  —  Secret. ,  Jobannot,  Ferroux, 

Fourcade,  Pescheur. 

An  V  (1796). 

2vendém.    (23    sept.).     Prèsid.,    Roger-Ducos.  —   Secret.,    Ligeret, 

Poullain-Grandprey,  Fauvre-Labrunerie,  Marbot. 
1"  brum.  (22  oct.).  Prèsid.,  Lacuée.  —   Secret.,  Kervelégan,  Delmas, 

Viennet,  Lepaige. 
1"  frim.  (21  nov.).    Prèsid.,   Bréard.   —   Secret.,  Giraud   (de   l'Ain), 

Fourcroy,  Rousseau,  Vigneron. 
1"'    nivôse    (21    déc).    Prèsid.,  Paradis.    —    Secret.,    Loysel  jeune, 

Derazoy,  Decomberousse,  Guineau. 

An  V  (1797). 

1"  pluv.   (20     janv.).    Prèsid.,  Ligeret.    —    Secret.,     Girot-Pouzol, 

Poisson,  Vidalot,  Nion. 
V  vent.  (19  févr.).  Prèsid.,  Poullain-Grandprey.  —  Secret.,  Jevardat- 

Fombelle,  Richou,  Castilhon,  MoUevaut. 
l"germin.  (21  mars).  Prèsid.,  Delmas.  — .Secrc'/!.,  Delcher,Plaichard, 

Bar,  Musset. 
l"'  flor.   (20   avril).    Prèsid.,   Courtois.    —    Secret.,    Florent-Guyot, 

Creuzé-Pascal,  Barrot,  Guermeur. 

3"  Législature  {1''^  prairial  an  V  —  30  Jlorèal  an  VI). 

1"  prair.   (20  mai).    Prèsid.,   Barbé-Marbois.   —  Secret.,    Tronson- 

Dacoudray,  Lafïon-Ladebat,  Godin,  Servonat. 
1"  messid.   (19    juin).    Prèsid..    Bernard-Saint-Aiïrique.   —   Secret., 

Claret-Fleurieu,  Lomont,  Giraud  (de  Nantes),  Porcher. 
1"  thermid.   (19  juillet).   Prèsid.,   Dupont  (de  Nemours).  —  Secret., 

Dumond-Lacharnaye,Boirot,Harmand(de  la  Meuse),  Marmontel." 
1"  fructid.  (18  août).  Prèsid.,  Lafïon-Ladebat.  —  (6  sept.),  Marbot*.  — 

Secret.,  Liborel,  Chassiron,  Lebreton,  Ledanois. 

1.  Elu  président  en  remplacement  de  Lalfon-Ladehat,  déporté. 
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An  VI  (1797). 


2  vendém.   (23  sept.).  PrèsicL,  Crétet.  —  Secret. ,   Dedelay-d'Agier, 

Péré  (des  Pyrénées),  Balivet,  Dentzel. 
l"brum.  (22  oct.).  Prc'stW.,  Lacombe-Saint-Michel.  —  Secret.,  Chatry- 

Lafosse,  Pompéï,  Bordas,  Desmazières. 
1"  frim.  (21  nov.).  Prèsid.,  Rossée.  —  Secret.,  Laboissière,  Dupnch, 

Debourges,  Blareau. 
1"    nivôse    (21    déc).    Prèsid.^    Marragon  .    —    Secret.,    Menuau, 

Kaufïmann,  Méric,  Lavaux. 

An  VI  (1798). 

1"  pluv.  (20  janv.).  Prèsid.,  Rousseau.  —  ^Secré^.,  Destriché,  Deydier, 

Ribet,  Brival. 
1''  vent.  (19   févr.).  Prèsid.,   Bordas.  —  Secret.,    Bazoche,  Hérard, 

Gauthier  (de  l'Ain),  Guchan. 
1"  germin.  (21  mars).  Prèsid.,  Mollevaut.  —  Secret.,  Havin,  Artaud- 

Blanval,  Topsent,  Mailly. 
1"  floréal  (20  avril).  Prèsid.,  Poisson.—  ^ecré/!.,  Dautriche,  Claverie, 

Auguis,  Jac. 

4"'  Législature  (T^  prairial  an  VI —  SOJlorèal  an  Vil). 

1"  prair.   (20  mai).  Prèsid.,  Régnier.  —  Secret.,  Laloi,  Perrin  (des 

Vosges),  Boisset,  Gourdan. 
1"  messid.  (19  juin).  Prèsid.,  Marbot.  — Secret.,  Cornudet,  Guyomar, 

Moreau  (du  Mont-Terrible),  Bar. 
1"  thprmid.  (19  juil.).  Prèsid.,  Laveaux.  —  Secret.,  Jourdain,  Noblet, 

Pérès,  Moreau  (Yonne). 
1''   fructid.  (18  août).    Prèsid.,   Laloi.   —   Secret.,    Dufïau ,    Garât, 

Beerenbroech,  Lassée. 

An  VII   (1798). 

2  vendém.    (23    sept.)-    Prèsid.,   Decomberousse.   —  Secret.,  Cornet, 

Lenoir-Laroche,  Monmayau,  Dubuisson. 
1"  brum.  (22  oct.).  Prèsid.,  Pérès  (Haute-Garonne).  —  Secret.,  Vimar, 

Lemercier,  Depère,  Judel. 
l*"' frim.  (21  nov.).  Prèsid.,  MoresiU  (Yonne).  —  Secret.,  Barennes, 

Michiels,  Thabaud,  Dubois-Bellegarde. 
1"  nivôse  (21  déc).  Prèsid.,  Perrin  (des  Vosges).  —  Secret.,  Pilastre, 

Arnould,  Brostaret,  Simon. 
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An    VII    (1799). 

î^'  pluv.   (20  janv.).   Présid.,  Garât.  —  Secret.,  Laussat,   Brothier, 

Champion  (de  la  Meuse),  Hopsomère. 
1^'  vent.  (19  févr.).  Prèsid.,  Delacoste.  —  Secret.,  Bouteville,Maupetit, 

Jevardat-Fombelle,  Cailly. 
1^'  germin.    (21  mars).  Prèsid.,  Depère.  —  Secret.,  Lefèbvre-Cayet, 

Guizol,  Lecordier,  Baret. 
1^'   flor.    (20   avril).    Prèsid.,    Dedelay-d'Agier.    —    Secret.,    Curial, 

Champion  (du  Jura),Loyzel  (Ille-et-Vilaine),  Bourdon  (de  l'Orne). 

5"    Législature   [V  prairial   an  VII  — 19  brum.  an  VIII). 

1"  prairial  (20  mai).  Prèsid.,  Gourdan.  —  Secret.,  Chasset,  Annecy, 

Morand,  Savary. 
1"  messid.  (19  juin).  Prèsid.,  Baudin  (Ardennes).  —  Secret.,  Dubois- 

Dubais,  Hubard,  Gastaud,  Violand. 
1"  thermid.   (19    juil.).    Prèsid.,  Dubois-Dubay.  —    Secret.,  Rifïau, 

Philippes,  Sourdes,  Chombart. 
1"  fructid.  (18  août).  Prèsid.,  Cornet.  —  .S'ecrc'^.,  Lemenuet,  Levacher, 

L'Objoy,  Herwyn. 

An  VIII  (1799). 

2    vendém.    (24  sept.).    Prèsid.,    Cornudet.   —  Secret.,    Lejourdan, 

Baron-Delecloy,  Gaudin  (Vendée). 
1'^'  brum.  (23  oct.).  P/'éstc^.,  Lemercier. — Secret.,  Cousin,  Delneufcourt, 

Chabot,  Delzons. 

Le  18  brumaire  an  VIII,  le  Conseil  des  Anciens  décrète 
qu'en  vertu  des  art,  102,  103  et  104  de  la  Constitution,  le 
Corps  législatif  est  transféré  à  Saint-Gloud.  C'est  là  qu'il 
participe  au  Coup  d'Etat  de  Bonaparte.  Il  tient  sa  dernière 
séance,  le  19  brumaire  an  VIH  (10  nov.  1799);  à  cette 
séance  il  adopte  le  décret  du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui 
nomme  les  trois  Consuls,  reçoit  leur  serment,  nomme  une 
Commission  législative  de  25  membres,  puis  s'ajourne  au 
1*^^  ventôse  ^  Il  ne  devait  plus  se  réunir.  La  plupart  de  ses 
membres  sont  entrés  dans  le  Sénat  conservateur  créé  par  la 
Constitution  de  l'an  VIII. 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France  depuis 
il 89,  pages  52  à  GO. 
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Conseil  des  Cinq-Cents. 

6  bnim.  an  IV—  19  brum.  an  VIII  (28  oct.  1795  —  10  nov.1799). 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  comme  celui  des  Anciens,  a  été 
créé  par  la  Constitution  de  l'an  IIÏ.  Le  nombre  de  ses 
membres  est  invariablement  fixé  à  500.  La  proposition  des 
lois  lui  appartient  exclusivement  (art.  76),  excepté  celles 
relatives  à  la  Constitution,  qui  doivent  être  proposées  par  le 
Conseil  des  xVnciens.  Il  est  élu  pour  trois  ans  et  renouvelé 
par  tiers  tous  les  ans.  Il  se  réunit  de  plein  droit  le  1^^  prai- 
rial (20  mai)  de  chaque  année.  Il  concourt  avec  le  Conseil 
des  Anciens  à  la  nomination  de  membres  du  Directoire 
(art.  132). 

La  Constitution  de  l'an  III  a  rétabli  le  cens  pour  les 
élections  législatives.  Les  députés  sont  élus  au  suffrage  à 
deux  degrés  par  les  assemblées  électorales  réunies  au  chef- 
lieu  du  département,  et  composées  d'électeurs  du  2<^  degré 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  Les  électeurs  du 
1^'  degré  doivent  être  nés  en  France,  âgés  de  21  ans,  domi- 
ciliés depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  République,  inscrits 
sur  le  registre  civique  de  leur  canton,  et  payer  une  contri- 
bution directe.  Ces  électeurs,  réunis  en  assemblées  primaires 
dans  chaque  canton,  choisissent  un  électeur  du  2^  degré 
par  200  citoyens  actifs.  Les  électeurs  du  2^  degré  doivent 
être  âgés  de  25  ans,  propriétaires  ou  fermiers  d'un  revenu  de 
100,  150  ou  200  journées  de  travail,  selon  l'importance  de  la 
localité.  Chaque  département  forme  un  collège  électoral. 
Les  députés  élus  doivent  être  âgés  de  30  ans',  domiciliés 
depuis  dix  ans  sur  le  territoire  de  la  République.  Leur 
indemnité  annuelle  est  fixée  à  la  valeur  de  3.000  myria- 
grammes  de  froment  (613  quintaux  32  livres)  (8.000  francs 
environ)  (art.  68).  L'art.  55  de  la  loi  du  5  fructidor  an  III, 
porte  :  «  Nul  ne  peut  être  membre  du  Corps  législatif  plus 
de  six  années  consécutives.  »  Comme  les  précédentes  Cons- 

4.  L;i;-;n  (te  "l'ô  ans  est  admis  jusqu'à  Tau  Vil  de  la  République. 
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titutions,    celle  de  l'an    III    maintient    l'inviolabilité    des 
représentants. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  été  formé  concurremment 
avec  le  Conseil  des  Anciens,  le  5  brumaire  an  IV  (27oct.l79o)*. 
Tout  d'abord,  les  républicains  sont  en  majorité  dans  le 
Conseil  ;  mais  les  élections  de  germinal  an  V,  pour  le  renou- 
vellement d'un  tiers  du  Conseil,  font  passer  la  majorité  de 
gauche  à  droite.  Le  parti  royaliste^  dont  les  opérations  sont 
conduites  par  le  comité  clychien,  l'emporte  dans  250  collèges. 
Le  général  Pichegru,  royaliste,  est  élu  président  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  par  387  voix  sur  404  votants.  C'est  alors  que 
commence  une  lutte  acharnée  entre  les  clychiens  et  les 
conventionnels,  lutte  qui  se  termine  par  le  coup  d'Etat  du 
18  fructidor  an  V  (4  sept.  1797)\  Le  22  floréal  an  VI 
(11  mai  1798),  les  deux  Conseils  votent  une  loi  par  laquelle 
ils  annulent  un  certain  nombre  d'élections  de  députés  qu'ils 
considèrent  comme  ennemis  de  la  République. 

Aussitôt  après  sa  formation,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
tient  sa  première  séance  le  6  brumaire  an  IV  (28  oct.  1795). 
Il  siège  d'abord  dans  la  salle  du  Manège,  aux  Tuileries,  puis 
au  Palais  national  du  Conseil  des  Cinq-Cents  (Palais 
Bourbon),  inauguré  par  la  loi  du  l^""  pluviôse  an  VI,  et 
enfin  à  Saint-Cloud. 

Le  Bureau  du  Conseil  des  Cinq-Cents  se  compose  d'un 
président  et  de  quatre  secrétaires  élus  tous  les  mois.  Une  Com- 
mission de  cinq  inspecteurs,  sorte  de  questeurs,  renouvelée 
tous  les  mois,  était  chargée  de  la  police  du  Palais  législatif. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 
2^  Législature  (4  brum.  an  IV —  30  floréal  an  V). 

An  IV   (1795). 

6  brum.  (28  oct.).  Doyen  cVâge,  Raffrond.  —  P/'èsid.,  Daunou.  — 
Chénier  (par  intérim).  —  Secret.,  Rewbell,  Thibaudeau,  Chénier, 
Cambacérès. 

!.  Voy.  suprà,  page  27. 

£  Voy.  Léon  Muel.  —Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages 47  et  suiv» 
'  .  3 
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1"  frim.  (22  nov.).  Prèsid.,  Cliénier.  —  Secret.,   Defermon,   J.-B. 

Louvet,  Boissy  d'Anglas,  Crassous. 
1"  nivôse  (22  déc).  Pr6'stf]?.,Treilhard. — Secret., i.-B.  Louvet,  Bezard, 

Quirot,  Woussen. 

An  IV  (1796). 

3  pluviôse  (23  janvier).  Prèsid.,  Camus.—  Secret.,  Quinette,  Bancal, 

Drouet,  Lamarque. 
2   ventôse    (21    févr.).     Prèsid.,    Thibaudeau.    —    Secret.,    Gibert- 

Desmolières,  Audouin,  Dauchy  (de  l'Oise),  J.-B.  Louvet. 
l"germin.   (21   mars).   Prèsid.,  Doulcet.    —    Secret.,    Jean    Debry, 

Savary,  Defermon,  Lemérer. 
1"  floréal  (20  avril).  Prèsid.,  Crassous.  —  Secret.,  Laplaigne,  Beffroy , 

Duprat,  Bion. 
2  prairial  (21  mai).  Prèsid.,  Defermon.  —  Secret.,   P. -M.    Delaunay 

(d'Angers),  Eschassériaux  aîné,  Pelet  (de  la  Lozère),  Mailhe. 
1"  messidor    (19    juin).    Prèsid.,   Pelet   (de    la    Lozère).   —    Secret.^ 

Philippes-Delleville,  Soulignac,  Leclerc  (Loir-et-Cher),  Dumolard. 
1"  thermid.  (19  juillet).  Prèsid.,  Boissy  d'Anglas.  —  Secret.,  Barailon, 

Borne,  Ruelle,  Pastoret. 
2  fructid.  (19   août).  Prèsid.,    Pastoret.  —  Secret.,  Noaille,   Peyre, 

Bourdon,  Ozun. 

An  V  (1796). 

2  vendém.    (23  sept.).  Prèsid.,  Chassey.  —   Secret.,   Riou,   Favard, 

Bailleul,  Bergoeing. 
1^'  brum.  (22  oct.).  Prèsid.,  Cambacérès.  —  Secret.,  Favre,  Mathieu, 

Berlier,  Dubois  (Vosges). 
1**'  frim.   (21   nov.).  Prèsid.,  Quinette.   —  Secret.,  Hardy,  Lecointe- 

Puyraveau,  Malès,  Duhot. 
1*' nivôse  (21  àéc. ). Prèsid., 3ea.nl)ehvy.  — Secret.,  Villers,  Gaultier 

(Calvados),  Real,  Martin  (Roger). 

An  V  (1797). 

V  pluviôse  (20  janv.).  Prèsid,,  Riou.  —  Secret.,  Henri  Frégeville, 

Jouenne,  Pérès,  Izos. 
1"  ventôse  (19  févr.).  Prèsid.,  Laloy.—  Secret.,  Colombel  (Meurthe), 

Desmolins,  Hourier-Eloy,  Bachelot. 
1"   germin.    (21    mars).    Prèsid.,    Lecointe-Puyraveau.   —    Secret., 

Chassey,  Daunou,  Berlier,  Treilhard. 
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1"  iioréal  (20  avril).  Pràsld.,  Lamarqus.  —  Secret.,  Picqué,  Gourdan, 
Cholet,  Fauvel. 

3*  Législature  (1"  prairial  an  V  —  ^{)  floréal  an   VI). 

1"  prairial  (20  mai).  PrésicL,  Pichegru.  —  Secret.,  Siméon,  Viénot- 

Vaublanc,  Henry  Larivière,  Parisot. 
1"  messid.  (19  juin).  Présid.,  Henry  Larivière.  —  Secret.,  ViUaret- 

Joyeuse,  Jourdan  (Bouches-du-Rhône),  Delahaye  (Aisne),  Aymé. 
1"  thermid.  (19  juil.).  Présid.,  Damolard.  — ■  Secret.,  Willot,  Bailly^ 

Duplantier,  Emmery. 
1"  fructid,  (18  août;.  Présid.,  Siméon.  —  Lamarque  (par  intérim).  — 

Secret.,    Jourdan    (Haute-Vienne),    Johanet,     Dufresne,    Jard- 

Panvilliers.  —  Duhot,  Audouin,  Roger  Martin  (par  intérim). 

An  VI   (1797). 

2  vendém.(23  sept.).  Prês^W.,  Jourdan  (Haute- Vienne).  —  Secret.,  Pison 

du  Galand,  Sieyès,  Chazal,  Grelier. 
1"  brum.  (22  oct.).  Présid. ^YiWevs.  — Secret.,  Boulay(de  la  Meurthe), 

Porte,  Talot,  Gay-Vernon. 
1"  frim.  (21  nov.).  Présid.,  Sieyès.  —  Secret.,  Eude,  Estaque,  Saint- 

Horent,  Pons  (de  Verdun). 
1"  nivôse    (21   déc).    Présid.,    Boulay  (de  la  Meurthe).  —  Secret., 

Guillemardet,  Roemers,  Hardy,  Villetard. 

An   VI  (1798). 

1"  pluviôse  (20  janv.).  Présid.,  Bailleul. —  Secret.,  Oudot,  Delpierre, 

Gomaire,  Abolin. 
1"  ventôse    (19    févr.).    Présid.,    Hardy.    —     Secret.,     Engerran, 

Eschassériaux  jeune,  Jacomin,  Quirot. 
1"   germin.    (21    mars).    Présid.,    Pison     du    Galand.    —   Secret., 

Duchesne,  Garnier,  Martinel,  Boullé  (Morbihan). 
1"  floréal(20 avril).  Présid.,  Poullain-Grandprey.  —  Secret.,  Leclerc 

(Maine-et-Loire),  Luminais,  Bardou-Boisquetin,  Gauran. 

4®  Législature  [i^'^  prairial  an  VI —  30  floréal  an  Vil). 

1"  prairial  (20  mai).  Présid.,  Creuzé-Latouche .  —  Secret.,  Bezard, 
Jourdan  (H'^-Vienne),  Heurtaut-Lamerville,  Guyot-Desherbiers . 

1"  messid.  (19  juin).  Présid.,  Chénier.  —  Secret.,  Joseph  Bonaparte, 
Berlier,  Mansard,  Portiez  (Oise). 
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1"   thermid.    (19    juil.).    Prèscd.,    Lecointe-Puyraveau.    —    Secret., 

Boulay-Paty,  Briot,  Duplantier,  Woussen. 
1*'  fructid.  (18  août.).  Présid.,  Daunou.  —  Secret.,  Lucien  Bonaparte, 

Génissieu,  Girot-Pouzol,  Thiessé, 

An  VII    (1798). 

2  vendém.   (23  sept.).  Prèsid.,  Jourdan    (Haute- Vienne),  —   Sccrèi., 

Talot,  Poncet-Delpech^  Reverchon,  Frison. 
1"  brum.    (22  oct.).    Présid.,    Dubois    (Vosges).   —  Secret.,  Brûlé, 

Bergasse-Laziroult,  Gerla,  Bonnaire  (du  Cher). 
1®^  frim.   (21  nov.).   Prèsid.,   Savary.  —  Secret.,   Richard  (Vosges), 

Dornier,  Devinck-Thierry,  Gourlay. 
1"  nivôse  (21   déc).  Prèsid.,   Berlier.    —   Secret.,    Quirot,   Joubert 

(Hérault),  Rollin,  Destrem. 

An  VII  (1799). 

l*'"  pluviôse  (20  janv.).  Présid.,  Leclerc  (Maine-et-Loire).  —  Secret., 

Legendre  (Seine-Inférieure),  Garrau  (Gironde),  Lesage-Senault, 

Vitet. 
1"  ventôse  (19  févr.).   Prèsid.,  Malès.  —  Secret.,  Français,  Perrin 

(Gironde),  Delbrel,  Izos. 
1'^''  Germin.  (21  mars).  Prèsid.,  Pons  (de  Verdun)-  —  Secret.,  Favard, 

Bertrand  (Calvados),  Roger-Martin,  Desmolin. 
1"  floréal  (20  avril).  Présid.,  Heurtaut-Lamerville.  —  Secret.,  Souilhé, 

Laurent  (Bas-Rhin),  Baudet,  Membrède. 

5*  Législature  {V^  prairial  an  VII  — 19  brumaire  an  VIII). 

1"  prairial   (20  mai).    Présid.,    Jean    Debry.    —    Secret.,  Mathieu, 

Mourer,  Ménard-Lagroye,  Texier-Olivier. 
1"  messid.  (19  juin).  Présid.,  Génissieu.    —    Secret.,  Grandmaison, 

Augereau,  Lamarque,  Pouret-Roqueries. 
1"   thermid.    (19  juil.).    Présid.,  Guirot.    —   Secret.,  Doche-Delisle, 

Clemenceau     (Maine  -  et  -  Loire) ,      Montpellier ,     Groscassand- 

Dorimont. 
1"  fructid.   (18  août).  Preste?.,  Boulay    (de   la   Meurthe).  — Secret., 

Curée,  Arnould  (Seine),  Ludot,  Cholet  (Gironde). 

An  VIII  (1799). 

2  vendém.  (24  sept.).  Présid.,  Chazal.  —  Secret.,  Crochon,  Gaudin, 

Lenormand,  Maras. 
1"  brum.  (23  oct.).    Prèsid.,    Lucien   Bonaparte.  —  Secret.,  Dillon, 

Desprez  (Orne),  Fabry,  Bara  (Ardennes). 
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Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sous  la  direction  de  son  prési- 
dent Lucien  Bonaparte,  coopère  avec  le  Conseil  des  Anciens 
au  coup  d'Etat  du  18  brumaire.  Le  19  brumaire,  il  se  réunit 
à  Saint-Cloud,  dissout  le  Directoire,  crée  une  Commission 
executive  consulaire,  nomme  les  trois  consuls  Sieyès, 
Roger-Ducos  et  Bonaparte,  reçoit  leur  serment,  nomme 
ensuite  une  Commission  législative  de  25  membres,  puis 
s'ajourne  au  1*^^  ventôse^;  mais,  comme  le  Conseil  des 
Anciens,  il  ne  s'est  plus  réuni  ;  il  est  remplacé  par  le  Corps 
législatif,  créé  par  la  Constitution  de  l'an  VIII. 


Commissions  Lég-islatives. 

20  brum.-4  nivôse  an  VIII  (11  nov.-25  déc.  1799). 

Après  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire,  les  deux  Conseils, 
avant  de  se  sép^irer,  avaient  nommé  chacun,  le  19  brumaire, 
une  commission  de  25  membres.  Ces  deux  commissions, 
dites  intermédiaires,  ont  exercé  le  pouvoir  législatif  jusqu'au 
4  nivôse  an  VIII,  jour  où  elles  ont  été  remplacées  par  le 
Corps  législatif,  créé  par  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Elles 
ont  siégé  d'abord  aux  Tuileries,  puis  au  Petit-Luxembourg, 
sous  la  présidence  de  Bonaparte,  en  présence  des  deux 
autres  consuls. 

La  Commission  des  Cinq-Cents  exerçait  l'initiative  des 
propositions,  et  celle  des  Anciens  donnait  ou  refusait  son 
approbation.  Ces  deux  Commissions  ont  rédigé,  sous  les 
yeux  de  Bonaparte,  la  Constitution  de  l'an  VIII,  préparée 
par  Sieyès  et  signée  par  les  consuls,  le  22  frimaire  an  VIII 
(13  déc.  1799). 

Le  bureau  de  chacune  de  ces  deux  Commissions  se  com- 
posait d'un  président  et  de  deux  secrétaires  renouvelables, 
pour  celle  des  Cinq-Cents,  tous  les  dix  jours,  et  pour  celle 
des  Anciens,  après  quatre  décades  de  fonctions. 

1.  Voy.  Léon  Muel.—  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  5i  à  CO. 
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Voici  la  composition  des  Bureaux  de  ces  deuxCommissions  : 
Commission  législative  des  Anciens. 

21  brum.  an  VIII. —  Préscd. ,L.ehrun. —  5ecré(!.,Caillemer,  Fargues. 
21  frim.  —  Preste?., Régnier.  —  ^ecr^J?^.,  Rousseau, Vernier. 

Commission  législative  des  Cinq-Cents. 

21  brum.    an  VIII.  —  Présid.,  Lucien  Bonaparte.  —  Secret.,  Gsiudin, 

Bar  a. 
1"  frim.  —  Présid.,  Boulay  (de  la  Meurthe).  —   Secret., 

Ludot,  Beauvais. 
11  frim.  —  Preste?.,  Daunou. —  6*60/^6?!.,  Bérenger,Gourlay. 

21  frim.  —  Présid.,    Jacqueminot.   —    Secret.,  Villetard, 

Frégeville. 

La  loi  du  3  nivôse  an  VIII  (24  déc.  1799),  porte  : 

Art.  1^^  —  Le  Sénat-Conservateur  et  les  Consuls  entreront 
en  fonctions  le  4  nivôse  an  VIII. 

2.  —  A  l'instant  où  le  Sénat-Conservateur  communiquera  aux 
Commissions  la  nomination  des  membres  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif,  les  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  et 
les  Commissions  seront  dissous. 

Le  lendemain  4  nivôse,  le  Sénat-Conservateur,  après  avoir 
nommé  les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  en  donne 
avis  aux  Commissions  législatives  qui,  en  vertu  de  l'article  2  ci- 
dessus,  se  trouvent  par  le  fait  même  dissoutes. 


PREMIER    EMPIRE 


Sénat-Gonservateur. 

4  nivôse  an  VIII  (25  déc.  1799  -  4  juin  1814). 

Le  Sénat-Conservateur  a  été  créé  par  la  Constitution  du 
22  frimaire  an  VIII  (13  déc.  1799).  Voici  les  principaux 
articles  qui  y  sont  relatifs  : 

Art.  15.  —  Le  Sénat-Conservateur  est  composé  de  quatre- 
vin^its  membres,  inamovibles  et  à  vie,  âgés  de  40  ans  au  moins. 
Pour  la  formation  du  Sénat,  il  sera  d'abord  nommé  soixante 
membres  ;  ce  nombre  sera  porté  à  soixante-deux  dans  le  cours 
de  l'an  VIII,  à  soixante-quatre  en  l'an  IX,  et  s'élèvera  ainsi  gra- 
duellement à  quatre-vingts,  par  l'addition  de  deux  membres  en 
chacune  des  dix  premières  années. 

16.  —  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le 
Sénat,  qui  choisit  entre  trois  candidats  présentés,  le  premier  par 
le  Corps  législatif,  le  deuxième  par  le  Tribunal,  et  le  troisième 
par  le  Premier  Consul. 

18.  —  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonc- 
tion publique. 

19.  —  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départements  en  vertu 
de  l'article  9  sont  adressées  au  Sénat  ;  elles  composent  la  liste 
nationale  ^ 

1 .  Le  mode  d'élection  des  pouvoirs  pul)lics  est  ainsi  réglé  par  la  Constitution  de 
l'an  VIII  :  Est  citoyen  tout  Français  âgé  de  21  ans,  inscrit  sur  le  registre  civique  de 
son  arrondissement  communal  et  domicilié  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. (Toute  condition  de  contribution  est  supprimée.)  Les  citoyens  de  chaque  arron- 
dissement élisent  un  dixième  d'entre  eux,  ceux  qui  sont  le  plus  aptes  à  gérer  les  affaires 
publiques;  ce  résultat  donne  la  liste  communale.  Les  citoyens  faisant  partie  des  listes 
communales  dun  département  désignent  également  un  dixième  d'entre  eux,  ce  qui 
donne  la  liste  départementale.  Les  citoyens  compris  dans  la  liste  départementale 
désignent  pareillement  un  dixième  d'entre  eux  ;  il  en  résulte  une  3«  liste,  qui  comprend 
les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales.  C'est  cette 
3^  liste  de  chaque  département  qu'on  peut  appeler  liste  nationale,  qui  est  visée  par 
l'article  19  ci-dessus.  En  France,  il  y  avait  alors  environ  5  millions  de  citoyens.  Les 
listes  communales  comprenaient  donc  500.000  citoyens,  les  listes  départementales 
50.000  et  la  liste  des  notabilités  nationales  5.000  citoyens. 
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20.  —  Il  élit  dans  cette  liste  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  Consuls^  les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité. 

21.  —  Il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gouverne- 
ment ;  les  listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi  ces  actes, 

22.  —  Les  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont 
affectés  aux  dépenses  du  Sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun 
de  ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au 
vingtième  de  celui  du  Premier  Consul*. 

23.  —  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

24.  —  Les  citoyens  Sieyès  et  Roger-EHicos,  consuls  sortants, 
sont  nommés  membres  du  Sénat-Conservateur;  ils  se  réuniront 
avec  le  deuxième  et  le  troisième  consuls  nommés  par,  la  pré- 
sente Constitution  ^  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du 
Sénat  qui  se  complète  ensuite  lui-même,  et  procède  aux  élections 
qui  lui  sont  confiées. 

En  vertu  de  cet  article,  les  quatre  citoyens  précités  se  réu- 
nissent le  3  nivôse  an  VIII,  et  nomment  29  sénateurs,  qui 
forment  la  majorité  du  Sénat.  Cette  majorité,  convoquée 
pour  le  lendemain  à  9  heures  du  matin,  se  réunit,  le 
4  nivôse,  sous  la  présidence  de  Dailly,  doyen  d'âge,  et 
nomme  29  sénateurs  pour  compléter  le  Sénat.  Le  soir  du 
môme  jour,  le  Sénat-Conservateur  tout  entier,  réuni  au 
Palais  du  Luxembourg',  procède  aux  élections  qui  lui  sont 
confiées  par  les  articles  20  et  24  de  la  Constitution.  Il  nomme 
d'abord  les  300  députés  au  Corps  législatif,  ensuite  les  100 
membres  du  Tribunat. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  détermine 
les  attributions  du  Sénat.  Il  porte  à  120  le  nombre  de  ses 
membres,  et  donne  au  Premier  Consul  seul  le  droit  de  pré- 
sentation des  trois  candidats  au  Sénat,  pris  sur  la  liste  des 

1.  Le  traitement  du  Premier  Consul  étant  de  500.000  francs  (art.  43  de  la  Constitu- 
tion), celui  d'un  sénateur  est,  par  conséciuent,  de  25.000  francs.  Un  sénatus-consulte  du 
2i  nivôse  an  XI,  attribue,  en  outre,  aux  sénateurs,  des  dotations  spéciales  appelées 
sénatoreries. 

2.  Cambacérés  et  Lebrun. 

3.  Le  Palais  du  Luxembourg  est  affecté  au  Sénat-Conservateur  par  la  loi  du  3  nivôse 
an  VIIl(24déc.  1799). 
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citoyens  proposés  par  les  collèges  électoraux  des  départe- 
ments^ à  raison  de  2  par  collège  \  En  outre,  il  donne  au 
Sénat  le  droit  de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal. 
Le  rôle  du  Sénat  était  de  faire  des  sénatus-consultes,  et  de 
régler  ainsi  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu  par  la  Constitution 
et  était  nécessaire  à  son  application. 

Sous  l'Empire,  l'organisation  du  Sénat  est  modifiée  par  le 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  dont  voici  les  prin- 
cipaux articles  : 

Art.  37.  —  Le  Sénat  est  présidé  par  l'Empereur.  En  son 
absence,  il  désigne,  pour  le  présider,  un  des  grands  dignitaires 
de  l'Empire. 

39.  —  Le  Grand-Électeur  préside  en  l'absence  de  l'Empereur, 
lorsque  le  Sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs,  des 
législateurs  ou  des  tribuns. 

57.  —  Le  Sénat  se  compose  :  1°  des  princes  français  âgés  de 
18  ans;  2°  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire  ; 
3°  des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  des 
candidats  choisis  par  l'Empereur  sur  les  listes  formées  par  les 
collèges  électoraux  de  département  ;  4^^  des  citoyens  que  l'Em- 
pereur juge  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

58.  —  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par  l'Empereur  et 
choisi  parmi  les  sénateurs.  Ses  fonctions  durent  un  an. 

Le  Bureau  du  Sénat-Conservateur  coQiprend  un  président 
et  deux  secrétaires.  Le  sénatus-consulte  du  12  fructidor 
an  X  (30  août  1802)  porte  que  le  Premier  Consul  préside 
le  Sénat,  ou  désigne  un  consul  à  sa  place,  ou  encore,  dans 
certains  cas,  un  sénateur  qui  prend  le  titre  de  vice-président. 
Depuis  le  4  nivôse  an  VIII,  jusqu'au  4  thermidor  an  X,  le 
Sénat  nomme  son  président  et  ses  secrétaires.  Mais  à  partir 
du  12  fructidor  an  X  (30  août  1802),  le  Sénat  est  présidé 
par  le  Premier  Consul  et,  plus  tard,  par  l'Empereur.  L'ar- 
ticle 65  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  porte 
que  «  le  Sénat  désignera,  chaque  année,  deux  de  ses  mem- 
bres pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  ». 

1.  Voy.  suprà,  page  39  (art.  10). 
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Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Sénat-Conservateur. 

An VIII.  3  nivôse   (24  déc.  1799).  —  Prèsid,   d'âge,  Dailly,  présid. 
provis.  —  Secret,  pj^ovis.,  Fargues. 

—  4  nivôse  (25  déc.  1799).  —  Prèsid.,  Sieyès.  —  Secret. ^  Roger- 

Ducos,  Lacépède. 

—  4  thermid.  (23  juillet  1800).  — Prèsid.,  Lemercier.  —  Secret., 

Kellermann,  Garât. 
An  IX.     4  frim.   (25  nov.  1800).  —    Prèsid.,  Laplace.    —    Secret., 
Clément  de  Ris^  Rousseau. 

—  4  germin.  (25  mars  1801).  —  Prèsid.,  Vernier.  —  Secret., 

Hatry,  François  (de  Neufchâteau). 

—  14  thermid.    (2    août   1801).    —   Prèsid.,    Kellermann.  — 

Secret.,  Monge,  Barthélémy. 
An  X.     5  frim.  (26  nov.  1801).  —  Prèsid.,  Lacépède.   —  Secret., 
Lefèvre,  Jacqueminot. 

—  8  germin.  (29  mars  1802) .  —  Prèsid. ,  Tronchet.  —  Secret., 

Chasset,  Serrurier. 

—  4    thermid.    (23  juil.    1802).   —   Prèsid.,   Barthélémy.    — 

Secret.,  Vaubois,  Fargues. 
An XII.  4  vendém.(27sept.l803).  >S'ecré?;.,Morard  de  Galles,  Cornudet. 
Prèsid.,    François  (de   Neufchâteau)   (décret  impérial  du  29  floréal 

an  XII)  (19  mail804)^ 
Secrèt.[U  vendém.  an  XIII)  (16  oct.  1804),  Porcher,  Colaud. 

—  (1"  févr.  1806),  Canclaux,  Depère. 

Prèsid.,  comte  de  Lacépède  (décret  impérial  du  1"  juillet  1807)*. 
Secret.  (17  août  1807),  Férino,  Garnier  (Germain). 

—  (28  déc.  1808),  de  Sémonville,  Beurnonville. 

—  (28  déc.  1809),  comte  de  Jaucourt,  comte  Cornet. 

—  (28  déc.  1810),  comte  Gouvion,  comte  Colchen. 

— -      (28  déc.  1811),  comte  deLatour-Maubourg,  Boissy  d'Anglas. 

—  (26  déc.  1812),  comte  de  Lapparent,  comte  de  Beaumont. 

—  (28  déc.  1813),  comte  de  Valence,  comte  de  Pastoret. 
Prèsid.,  Barthélémy  (sénat.-cons.  du  1"  avril  1814)^ 

1.  Conformément  à  l'art.  39  de  la  Constitution  du  28  floréal  an  XII,  le  Sénat  a  été 
au.ssi  tour  à  tour  présidé  par  S.  A.  I.  le  prince  Joseph  Bonaparte,  vice-grand  électeur  ; 
par  Cambacérès,  prince  archi-chancelier  de  l'Empire  ;  et  par  le  prince  de  Bénéventi 
vice-grand  électeur. 

2.  Ce  décret  est  daté  du  camp  de  Tilsitt.  Le  comte  de  Lacépède  est  resté  président 
du  Sénat  jusqu'à  la  fln  de  1813. 

3.  Nommé  président  en  l'absence  du  prince  de  Bénévent,  vice-grand  électeur,  il  a 
présidé  les  séances  extraordinaires  des  1"  et  3  avril  1814,  avec  les  comtes  de  Valence  et 
de  Pastoret,  comme  secrétaires. 
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Le  Sénat  conservateur  créé  par  le  Premier  Consul,  pro- 
clame ce  dernier  d'abord  consul  à  vie  (2  août  1802),  ensuite 
Empereur  (18  mai  1804).  Le  même  Sénat  prononce  sa 
déchéance  le  3  avril  1814  après  avoir  nommé  un  gouverne- 
ment provisoire  le  1^^  avril. 

Le  6  avril  suivant,  il  vote  un  projet  de  Constitution,  dans 
lequel  il  est  dit  que  «  le  peuple  français  appelle  librement 
au  trône  Louis  XVIII,  frère  du  dernier  roi  ».  Le  14  avril 
1814,  il  rend  un  décret  qui  défère  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  France  à  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois,  sous  le 
titre  de  lieutenant  général  du  royaume.  Le  2  mai,  il  accepte 
la  déclaration  de  Saint-Ouen,  assiste  le  3  mai  1814  à  l'entrée 
triomphale  de  Louis  XVIII  dans  Paris.  Le  4  juin  suivant,  il 
assiste  à  la  proclamation  de  la  Charte  constitutionnelle  dont 
l'article  15  le  supprime  pour  lui  substituer  la  Chambre  des 
pairs'.  Une  ordonnance  royale  du  4  juin  1814  porte  que 
ses  membres  nés  Français  conserveront  une  pension 
annuelle  de  36.000  francs. 

Corps  Législatif. 

4  nivôse  an  VIII  (24  déc.  1799)  —  (4  ju-in  1814). 

Le  Corps  législatif  peut  être  divisé  en  deux  périodes  :  celle 
du  Consulat  et  celle  du  Premier  Empire.  Le  Corps  législatif 
a  été  créé  par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  dont  voici  les 
principaux  articles  qui  le  concernent  : 

Art.  31.  —  Le  Corps  législatif  est  composé  de  300  membres, 
âgés  de  30  ans  au  moins  ^  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans.  Il  doit  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  République. 

32.  —  Un  membre  sortant  du  Corps  législatif  ne  peut  y  ren- 
trer qu'après  un  an  d'intervalle  ;  mais  il  peut  être  élu  tribun  s'il 
remplit  les  conditions. 

1.  Voy.  Léon  Muel,  —  Gouvernements,  etc.,  delà  Francedepuis  i789,  pages  69  à  93. 

2.  L'art.  10  de  la  loi  du  19  août  1807,  qui  supprime  le  Tribunal,  fixe  à  40  ans  l'âge 
d'éligibilité  des  membres  du  Corps  législatif. 
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33.  —  La  session  du  Corps  législatif  commence  chaque  année 
le  1"  frimaire  (22nov.)  et  ne  dure  que  quatre  mois  ;  il  peut  être 
extraordinairement  convoqué  durant  les  huit  autres  par  le 
Gouvernement. 

34.  —  Le  Corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  se- 
cret, et  sans  aucune  condition  de  la  part  de  ses  membres,  sur  les 
projets  de  lois  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  Tribunal 
et  du  Gouvernement  ^ 

35.  —  Les  séances  du  Tribunat  et  celles  du  Corps  législatif 
sont  publiques  ;  le  nombre   des  assistants  ne  peut  excéder  2(X), 

36.  —  Le  traitement  d'un  législateur  est  de  10.000  francs. 

38.  —  Le  premier  renouvellement  du  Corps  législatil  et  du 
Tribunat  n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l'an  X. 

Les  300  membres  du  Corps  législatif  ont  été  nommés  le 
4  nivôse  an  VÏII  par  le  Sénat,  conformément  à  l'article  20 
de  la  Constitution  ^  Le  système  électoral  décrété  par  cette 
Constitution  est  modifié  par  le  sénatus-consulte  du  22  ven- 
tôse an  X  (13  mars  1802).  Il  décrète  qu'au  lieu  de  tirer  au 
sort  les  membres  sortants  du  cinquième  renouvelable  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat,  le  Sénat  désignera  au  scru- 
tin les  4/S*^  des  membres  qui  doivent  être  maintenus,  de  telle 
sorte  que  le  cinquième  restant  se  trouve  forcément  com- 
prendre les  renouvelables.  Cette  opération  inverse  avait 
pour  but  d'écarter  des  deux  Chambres  les  principaux  mem- 
bres de  l'opposition.  Le  27  ventôse  an  X,  le  Sénat  nomme 
alors  240  députés  et  80  tribuns,  en  laissant  de  côté  les 
chefs  de  l'opposition.  Le  6  germinal  suivant,  il  complète  les 
deux  Chambres  en  nommant  60  nouveaux  députés  et 
20  nouveaux  tribuns. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  supprime  les 
trois  listes  de  notabilités  et  remet  en  vigueur  la  loi  du 
22  décembre  1789,  en  rétablissant  les  assemblées  d'électeurs 

1.  En  résumé,  le  gouvernement  propose  la  loi,  le  Tribunat  la  discute  et  le  Corps 
législatif  la  décrète. 

2,  Voy.  suprà,  page  40.  Le  Sénat  a  parfois  nommé  des  députés  en  dehors  des 
listes  des  collèges  électoraux  (Sénat.-Cons.,  des  22  févr.  1806.  21  sept.  1808, 5  juillet  1809, 
19  et  23  juin  18H,  2  avril  1812). 
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primaires  et  secondaires.  Il  indique  la  composition  et  l'orga- 
nisation des  assemblées  de  canton  et  des  collèges  électoraux. 
Dans  chaque  canton,  une  assemblée,  composée  de  tous  les 
citoyens  ayant  un  an  de  résidence,  nomme  au  collège 
d'arrondissement  et  de  département  le  nombre  de  membres 
qui  lui  est  attribué.  Les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment ont  un  membre  par  500  habitants  domiciliés  dans 
l'arrondissement.  Ceux  de  département  ont  un  membre  par 
1.000  habitants  domiciliés  dans  le  département.  Ces  mem- 
bres ne  peuvent  être  choisis  que  sur  la  liste  des  600  citoyens 
les  plus  imposés.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
et  de  département  présentent  chacun  deux  candidats,  pris 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour 
former  la  liste  sur  laquelle  le  Sénat  doit  nommer  les  députés 
au  Corps  législatif.  L'article  69  du  môme  sénatus-consulte 
porte  que  chaque  département  aura  dans  le  Corps  législatif 
un  nombre  de  membres  proportionné  à  l'étendue  de  sa  popu- 
lation. Ce  nombre,  d'après  un  tableau  annexé,  s'élève  à  300  \ 
Les  départements  sont  divisés  en  cinq  séries  parmi  les- 
quelles les  députés  devront  être  classés.  Le  12  fructidor 
an  X,  le  Sénat-Conservateur  procède,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^^  du  sénatus-consulte  du  8  fructidor  précédent^  par 
la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  détermination  de  l'ordre  dans 
lequel  les  cinq  séries  seront  appelées  à  présenter  des  députés. 
Sous  le  Consulat,  le  Corps  législatif  nomme  son  bureau 
composé  d'un  président  et  de  quatre  secrétaires  renouvelés 
tous  les  quinze  jours.  Le  Président  et  les  Secrétaires  exercent 
la  police  sur  les  députés  (loi  du  o  nivôse  an  VIll).  Cette  orga- 
nisation est  modifiée  par  le  sénatus-consulte  du  28  frimaire 
an  XII  (20  déc.  1803).  Le  Premier  Consul  nomme  le  Prési- 
dent du  Corps  législatif  sur  la  présentation  d'une  liste  de 
candidats  faite  par  le  Corps  législatif  pendant  la  session 
courante  pour  la  session  suivante.  Le  président  est  élu  pour 
la  durée  d'une  session.  A  Fouverture  de  chaque  session,  le 

1.  Ce  chiffre  de  300  s'élèvera  plus  tard  par  suite  de  l'annexion  de  plusieurs  dépar- 
tements. Au  30  avril  1814,  il  existait  379  députée  au  Corps  législatif. 
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Corps  législatif  nomme  quatre  vice-présidents  et  quatre  secré- 
taires qui  sont  renouvelés  tous  les  mois  (art.  16).  Il  présente 
une  liste  de  douze  candidats  parmi  lesquels  le  Premier  Consul 
nomme  quatre  questeurs  ^  dont  deux  sont  renouvelés  chaque 
année  sur  une  désignation  de  six  membres  faite  de  la  même 
manière  (art.  18  et  suiv.).  L'article  1^'^  du  sénatus-consulte 
du  15  novembre  1813  porte  que  l'Empereur  nomme  le  Pré- 
sident du  Corps  législatif. 

Le  Palais  des  Cinq-Cents  (Palais-Bourbon)  est  alffecté  au 
Corps  législatif  par  Farticle  7  de  la  loi  du  3  nivôse  an  IV. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Corps  Législatif. 
6'  Législature  (11  nioôse  —  10  gerniin.  an  YIII). 

11  nirôse.  Prèsid.  d'âge,  Tarteyron.  —  Prèsid.  élu,  Perrin  (Vosges). 
—  Secret.,  Chatry-Lafosse,  Dauphole,  Duval  (Seine-Inférieure), 
Auguis. 
1"  pluv.  Prèsid.,  Daval  (Seine-Inférieure).  —  Secret.,  Lefèbvre-Cayet, 

Daiphonse,  Fulchiron,  Guérin  (Loiret). 
16  pluv.  Prèsid.,  Grégoire"\  —  Secret.,  Poisson,  Rossée,  Lacrampe, 

Desnos. 
1"  ventôse.  Prèsid.,  Girot-Pouzols.  —  Secret.,  Baraillon,  Le  Vacher, 

Villar,  Rallier. 
16  ventôse.  Prèsid.,  Dedelay-d'Agier.  —   Secret.,  Fournier,  Febvre 

(Jura),  Casenave,  Laborde. 
1"    germin.    Prèsid.,   Tarteyron.    —    Secret.,    Légier,    Jacomin , 

Beauchamp,  Villers. 

7®  Législature  (1^''  frim.  —  30  ventôse  an  IX). 

1"   frim.    Prèsid.,  Chatry-Lafosse.    —    Secret.,    Bréard,    Gossuin, 

Crochon,  Pémartin. 
16  frim.  Prèsid.,  Pison-du-Galand.  —  Secret.,  Kervélégan,  Savary, 

Rabaud^  Lemesle. 
1"  nivôse.  Prèsid.,  Bourg-Laprade.  —  Secret.,  Guyot-Desherbiers, 

Girod  (de  l'Ain),  Delatnarre,  Lagrange. 
16  nivôse.  Prèsid.,  Bréard.  —  Secret.,  Saget,  Grouvelle,  Hopsomère, 

Guitter. 

1.  Ces    questeurs    remplacent  la   Gommissioa  d'inspecteurs    du    Corps  législatif. 
D'abord  au  nombre  de  quatre,  ils  sont  réduits  à  deux  de  4808  à  1814. 

2.  L'ancien  curé  d'Emberaiénil. 
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1"  pluv.  Prèsid.,  Rossée.—  ^ecrê^.,  Lefèbvre-Laroche,  Saint-Martin, 

Collard,  Lenormand. 
16  pluv.  Prèsid.,  Poisson.  —  Secret.,  Dillon,  Hardy,  Beerenbroeck, 

Berthezène. 
1"  ventôse.    Prèsid,,   Leclerc    (Maine-et-Loire).   —    Secret..,    Bollet, 

Devinck-Thierry,  Rouvelet,  Masser. 
16  ventôse.    Prèsid.,    Lefèbvre-Cayet.    —  Secret.,  Papin,    Bordes, 

Danet,  Guillemot. 

8'  Législature  (i"  frim.  —  30  floréal  an  X). 

1"  frim.  Frèsid.,  Dupuis.  —  5'ecréi!.,  Dubose,  Bord,  Estaque,  Clavier. 
16  frim.    Prèsid.,    Baraillon.    —    Secret.,    Bouisseren,    Champion, 

Charrel,  Deveaux. 
1"  nivôse.  Prèsid.,  Lefèbvre-Laroche.  —  Secret.,  Janod,  Duplaquet, 

Coulmiers,  Barrot. 
16  nivôse.  Prèsid.,  Belzais-Courmesnil.  —  Secret.,  Maupetit,  Fery, 

Simon  (Seine-et-Marne),  Leclerc  (Seine-et-Oise). 
1"  pluv.    Prèsid.,     Pémartin.    —    Secret.,    Thierry,  Tardy,    Saint- 

Pierre-Lesperet,  Rainaud-Lascours. 
16  pluv.  Prèsid.,  Couzard. —   Secret.,  Verne,   Turgan,  Lespinasse, 

Félix  Faulcon. 
1"  ventôse.    Prèsid.,    Ramon.    —  Secret.,    Pictet-Diodati,  Lebrun- 

Rochemont,  Delort,  Leroux. 
16  ventôse.  Prèsid.,  Devismes.  —  Secret.,  hobioy,  Méric,  Lerouge, 

Darracq. 

15  germin.   Prèsid.,   Marcorelle.  —    Secret.,    Meynard,    Champion 

(Jura),  Francq,  Metzger. 
1"  floréal.   Prèsid.,  Lobjoy.    —   Secret.,    Thévenin,   Borie,    Sauret, 
Delpierre. 

16  floréal.    Prèsid.,    Rabaut.    —    Secret.,    Thiry,    Bergier,    Rigal, 

Tupinier. 

9®  Législature  (i^^  ventôse  —  8  prairial  an  XI). 

2  ventôse.  Prèsid.,  Delattre.  —  Secret.,  Geoffroy,  Dubourg,  Viénot- 

Vaublanc,  Serviez. 
16  ventôse.    Prèsid.,    Méric.    —    Secret.,    Etienne    Sauret,    Ricour^ 

Dallemagne,  Lejeas-Charpentier. 
1"  germin.  Prèsid.,  Girod  (de  l'Ain).  —  Secret.,  Latour-Maubourg 

Lefranc,  Monseignat,  Bazoche. 
16  germin.  Prèsid.,  Félix   Faulcon.  —  Secret.,  Trumeau,  Heinart, 

Grappe,  Lignéville. 
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1"  floréal.  Prèsid.,  Viénot-Vaublanc.  —  Secret.,  Terrasson,  Borie, 

Mallein,  Blareau. 
17    floréal.   Prèsid.,  Lagrange.    —  Secret.,    Despallières,    Salligny, 

Juhel,  Bollioud. 
1"  prairial.    Prèsid. ,  Reinaud-Lascours.   —  Secret.,   Guérin  (Loiret), 

Jacopin,  Frémin-Beaumont,  Jaubert. 

10'  Législature  (15  nivôse  —  3  germin.  an  XII)^. 

Président,  Fontanes  (décret  du  20  nivôse).  * 

Vice-Présid.  (21  nivôse),  Général  Sauret,  Pémartin,  Jaubert,  Ramond. 
Secret.  (21  nivôse),  Sapey,  Duhamel,  Bezave-Mazières,  Chestret. 
Vice-Président    (25   pluv.) ,    Dallemagne,    Lejeas ,     Geoffroy,    Saget 

(Loire-Infér.). 
Secret.  (25  pluv.),  Golzart,  Huon,  Lombard,  Olbrecht. 
Questeurs,  Delattre,  Jacopin,  Viénot-Vaublanc,  Terrasson  (décret  du 

29  nivôse). 

11®  Législature  (6  nivôse  —  15  ventôse  an  XILL). 

Président,  Fontane?  (décret  impérial  du  3  ventôse). 

Vice-Présid.  (13  nivôse),  Béguin ot,  Lombard-Taradeau,  Duranteau, 

Tardy. 
Secret.  (14  nivôse),  Danel,  Sieyès,  Francia,  Musset. 
Questeurs,  Delattre,  Terrasson,  Dallemagne,  Lejeas  (décret  impérial 

du  10  pluviôse). 

12®  Législature  (2  mars  —  12  mai  1806). 

Président,  Fontanes. 

Vice-Présid. (4  mars), Golzart,  Reinaud-Lascours,  Noguez,  Beauchamp. 
Secret.  (5  mars),  Bonnot,  Blanc,  Soret,  Gautier. 
Vice-Présid.  (8  avril),  Méric,  Bord,  Vigneron,  Rivière. 
Secret.  (10  avril),  Jacomet,  Desribes,  Dumaire,  Guérin. 
Questeurs,  Dallemagne,  Lejeas,  Despallières,  Nougarède  (décret  du 
11  mars). 

i^*"  Législature  {i^  août  —  iS  sept .  1807). 

Prèsid.,  Fontanes  (décret  impérial  du  18  août). 

Vice-Présid.  (18  août),  Montaut-Desilles,  Montesquiou,   Caze-Labove, 

Petit-Lafosse. 

1.  A  partir  de  cette  époque,  le  Hureaa  du  Corps  législatif  est  nommé  conformément 
au  sénatus-consulte  du  28  frimaire  an  Xli.  (Voy.  suprà,  page  43.) 
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SecnH.  (20 août),  Michelet-Rochemont,  Dumolard,  Chappuis,  Milscent. 
Questeurs,  Despallières,  Nougarède,  Blanquart-Bailleul,  Marcorello 
(décret  du  2  septembre). 

14^  Législature  (25  oct.  —  31   décembre  1808). 

PrèstV/.,DeFontanes,comte  de  l'Empire  (décret  impérial  du  27oct.l808). 
Vice-Prèsid.  (27  oct.),  Demeulnaère,Dalmas,  Thomas  (Marne),  Botta. 
Secret.  (28  oct.),  Bassenge,  Delahaye,  Lemaire-Darion,  Jubié. 
Vice-Prèsid.  (2  déc.)^  Bavouz,  Grenier  (Hérault),  Becquey,  Jaubert. 
Secret.  (6  déc),  Foucher,  Vantrier,  Debrigode,  Maucler. 
Questeurs,  Despallières,  Nougarède  (décret  du  21  nov.  \  lu  dans  la 
séance  du  29  novembre). 

lo«  Législature  (3  déc.  1809  —  22  janv.  1810). 

Présid.,  comte  de  Fontanes  (décret  impérial  du  4  décembre). 
Vice-Prèsid.  (5  déc.)^   Pémartin,    Lemarrois,   d'Arthenay,   Rieussec. 
Secret.  (5  déc),  Aroux,  Ragon-Gillet,  Hénin,  Dufeu. 
Vice-Prèsid.  (15  janv.  1810),  Mathieu,   Lagier-Lacondamine,   Lucy, 

Mercier-Vergerie. 
Secret.  (15  janv.  1810),  OUivier,   Farez,  Riquet-de-Caraman,  Moreau. 
Questeurs,    Despérichons,   Blanquart-Bailleul   (décret  du  \9  déc.  1809 

lu  dans  la  séance  du  12  décembre). 

16^  Législature  (1«^  févr.  —  21  avril  1810). 

Présid.,  comte  de  Montesquiou  (décret  impérial  du  24  janvier). 
Vice-Prèsid.  (2  févr.),  Emmery,  Cugnot-d'Aubigny,  Colonieu,  Barrot. 
Secret.  (2  févr.),  Dauzat,   Chiavarino,  Emmery   (Moselle),  Clausel  de 

Coussergues. 
Vice-Prèsid.    (6    mars),    Saint  Pierre-Lesperet,    Gaillard,     Bouvier 

Hébert. 
Secret.  (6  mars),  Grellet,  Puymorin,  Debosque,  Plascliaert. 
Questeurs,  Reynaud-Lascours,  Marcorelle  (décret  du  11  février). 

Session   de   1811  (16  juin  —  25  juillet)  '. 

Présid.,  S.  Ekc.  le  comte  de  Montesquiou-Fezensac  (décret  du  17  juin). 

Vice-Prèsid.  (18  juin),  Villot-Fréville,  Besson,  Bouteleaud,  Riquet-de- 
Caraman, 

Secret.  (20  juin),  Da  Septenville,  Lelanois,  Paroletti  (Modestej, 
Petit  (Cher). 

1.  Daté  du  camp  impérial  de  Burgos  (Italie). 

2.  A  partir  de  ce  moment,  chaque  session  représente  une  législature. 
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Vice-Prèsid.  (20juil.),  Lajard  (Hérault),  Vigneron,  Gallianid'Agliano, 

Casenave. 
Secret.    (24    juil.),    Salnage,    Duhamel,    de    Calvet-Madaillan,     de 

Kersmatler. 
Questeurs,  baron  Despérichons,  comte  de  Trion-Montalembert  (décret 

du  22  juin). 

1"  Session  de  1813  ^  (1-4  févr.  —  25  mars). 

Préstd.,  comte  de  Montesquiou-Fezensac  (décret  du  20  févr.). 

Vice-Prèsid.  (18  févr.),  Chevalier  Boriie-Desfourneaux,  Gourlay  (Loire- 
Inférieure),  Bavouz,  Riffard  de  Saint- Martin. 

Secret.  (19  févr.),  Digneffe,  Le  Marchant  de  Gomicourt,  Janod, 
Aubert. 

Questeurs,  De  Canouville,  de  Calvet-Madaillan  (décret  du  24  février). 

2*  Session  de  1813  (19 — 30  décembre). 

Prèsid.,  duc  de  Massa  (décret  impérial  du  23  novembre). 
Vice-Prèsid.  (23  déc),  comte  Henri  de  Montesquiou,  baron   Bouchet, 

Chevalier  Félix  Faulcon,  baron  Boidi  d'Ardizzoni. 
Secret.  (24  déc),   Barbier  de  Landrevie,  Chevalier  de  Bois-Savary, 

Laborde,  Faure. 
Questeurs,    baron     Despérichons ,   comte    de    Trion-Montalembert 

(décret  du  27  décembre). 

Session  de  1814  (1^"^  avril  —  4  juin   1814)  *. 
Le  bureau  est  le  même  que  pour  la  2*  session  de  1813. 

Parmi  les  actes  principaux  du  Corps  législatif,  il  faut  citer 
le  Concordat  voté  par  lui,  par  228  voix  contre  21,  le  18  ger- 
minal an  X.  Gréé  par  le  Premier  Consul,  il  donne,  le  3  avril 
1814,  son  adhésion  à  l'acte  de  déchéance  de  l'Empereur'. 
Dans  un  message  du  7  avril,  adressé  au  gouvernement  pro- 
visoire, il  donne  également  son  entière  adhésion  à  la  Charte 

4.  Il  n'y  a  pas  eu  de  session  législative  en  1812. 

2.  La  dernière  séance  a  eu  lieu  le  H  mai  (814.  Par  ordonnance  du  30  mai,  les  Chambres 
ont  été  ajournées  au  4  juin  suivant. 

3  Sur  303  députés  français  qui  composaient  cette  assemblée,  77  seulement  ont  répondu 
à  la  convocation  de  Talleyrand,  et  se  sont  rendus  au  Palais-Hourbon  où,  sous  la  prési- 
dence de  Félix  Faulcon,  ils  ont  voté  leur  adhésion  à  la  déchéance.  (Faustin-Hélie.  — 
Constitutions.) 
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constitutionnelle  votée  la  veille  par  le  Sénat  ^  Par  ordonnance 
royale  du  6  mai  1814,  il  est  ajourné  au  31  mai  suivant.  Le 
4  juin  1814,  il  assiste,  en  compagnie  du  Sénat,  à  la  procla- 
mation de  la  Charte  constitutionnelle  dont  l'article  15  le 
supprime  pour  lui  substituer  la  Chambre  des  Députés  des 
Départements.  Tous  ses  membres  sont  entrés  dans  cette 
nouvelle  Assemblée  ^ 


Tribunal. 
(4  nivuse  an  VIII  [25  déc.  1799]  —  18  sept.  1807). 

Le  Tribunal  a  été  créé  par  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII.  Voici  les  principaux  articles  qui  lui  sont  relatifs  : 

Art.  25.  —  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque 
le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  Gouvernement,  communiqué 
au  Tribunat,  et  décrété  par  le  Corps  législatif. 

27.  —  Le  Tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de 
25  ans  au  moins,  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans 
et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur  la  liste 
nationale. 

28.  — Le  Tribunat  discute  les  projets  de  lois  ;  il  en  vote  l'adop- 
tion ou  le  rejet.  Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  par 
lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur  chacun  de  ces 
projets  sont  exposés  et  défendus  devant  le  Corps  législatif.  Il 
défère  au  Sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité  seulement^ 
les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
Gouvernement. 

3o.  — Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  15.000  francs. 
L'article  7  de  la  loi  du  3  nivôse  an  VIII  affecte  le  Palais-Égalité 
(Palais-Royal)  au  Tribunat. 

Les  cent  membres  du  Tribunat  ont  été  nommés  par  le 
Sénat  le  4  nivôse  an  VIII  sur  la  liste  des  notabilités  natio- 
nales (art.  20  de  la  Constitution  de  l'an  VIII)  \ 

i.  Voy.  suprc.  page  43. 

2.  Voy.  Léon  Muel.  —  Goiivernements,  etc.,  de  la  France  depuis  iTSOj  pages  G3  à  93. 

3.  Voy.  suprà,  page  40. 
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Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  porte  (art.  76) 
qu'((  à  dater  de  Tan  XIII,  le  Tribunat  sera  réduit  à  cinquante 
membres  dont  la  moitié  sortira  tous  les  trois  ans  ».  Le  séna- 
tus-consulte du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804)  modifie  encore 
l'organisation  du  Tribunat.  Il  y  est  dit  que  les  fonctions  de 
ses  membres  dureront  dix  ans.  Le  Tribunat  sera  renouvelé 
par  moitié  tous  les  cinq  ans.  Le  premier  renouvellement 
aura  lieu  pour  la  session  de  l'an  XVII  conformément  au 
sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  X. 

Le  règlement  intérieur  du  Tribunat  du  27  nivôse  an  VIII 
(17  janv.  1800)  porte  (art.  10)  :  «  Le  Tribunat  élit  tous  les 
mois  un  président  et  quatre  secrétaires.  »  Le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII  modifie  ce  règlement.  Le  Président  du 
Tribunat  est  nommé  par  l'Empereur  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  le  Tribunat.  Les  fonctions  du  pré- 
sident durent  deux  ans.  Le  Tribunat  aura  deux  questeurs  nom- 
més par  l'Empereur  sur  une  liste  de  trois  candidats  choisis 
par  le  Tribunat.  Un  des  questeurs  sera  renouvelé  chaque 
année. 

Le  Tribunat  a  tenu  sa  première  séance  le  11  nivôse  an  VIII. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Tribunat. 
6'  Législature  (11  nioôso  an  VIII  —  16  bruni,  an  IX). 

An  VIII  (1800). 

11    nivôse    (1"'   janv.).    Presld.   d'âge.   Mouricault.    —    Présid.    élu, 

Daunou.  —  Secret.^  Démeunier,  Sédillez,  Bôrenger,  Thiessé. 
1"  pluviôse  (21  janv.).  Presld.,  Dômeunier.  —  Secret.,  Chauvelin, 

Bézard,  Guinguené,  Laloi. 
1''  ventôse  (20  févr.).  Prèsid.,  Chassiron.  —  Secret.,  Fa.\ire,  Girardin, 

Delpierre,  Dieu-Donné. 
1"  germin.  (22  mars).  Présid.,  Bérenger.  —  Secret.,  Savoye-RoUin, 

Jaucourt.  Mouricault,  Gillet. 
2  floréal  (22  avril).  Présid.,  Faure.    —  Secret.,  Arnould,    Favard, 

Jard-Panvilliers,  Curée.  • 

prairial    (22   mai).    Présid.,    Duchesne.    —   Secret.,    Moreau,   de 

Chabaud-Latour,  Crassous,  Huguet. 
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2   messid.    (21    juin    1800).    Présld.,   Jard-Panvilliers.    —    Secret., 

Roujoux,  Gillet  (Seine-et-Oise),  Gaudin,  Miot. 
2  thermid.  (21  juil.).  Prèsid.,  Moreau.  — Secret.,  Andrieux,  Gourlay, 

Challan,  Desrenaudes. 
2  fructid.  (20  août).  Prèsid.,   Andrieux.   —  Secret.,  Mathieu,    Say, 

Carret,  Boutteville. 

An  IX  (1800). 

2vendém.  (21  sept.).  Prèsid.,  Crassous.  —  Secret.,  Malès,  Himbert, 

Grenier,  Rioufïe. 
2  brum.    (24  oct.).    Prèsid.,    Siméon.    —  Secret.,  Garry,    Guinard, 

Caillemer,  Mongez. 

1^  Législature  {\"  frim.  art  IX  —  16  bruni,  an  X). 

1"  frim.  (22  nov.).  Prèsid.,  Thiessé.  — Secret.,  Gallois,  Adet,  Goupil- 

Préfeln,  Perreau. 
1"  nivôse  (22  déc).  Prèsid.,  Mouricault.  —  Secret.,  Fabre  (Aude), 

Jubé,  Perrée,  Costé. 

An  IX  (1801). 

1"  pluviôse  (21  janv.).  Prèsid.,  Thibault. —  Secret.,  Lahary,  Picault, 

Leroy,  Vézin. 
1"  ventôse  (20  févr.).  Prèsid.,  Savoye-RoUin.  —  Secret.,  Malherbe, 

Chabot  (Allier),  Trouvé,  Duveyrier. 
1"  germin.  (22  mars).  Prèsid.,  Himbert.  —  Secret.,  Legoupil-Duclos, 

Bosc,  Laussat,  Mallarmé'. 
2  messidor  (21  juin).  Pr(?st<i.,  Curée.  —  Secret.,  Lebreton,  Legonidec, 

Beaujour-Félix,  Guttinger. 
2  fructid.   (20   août).  Prèsid.,  Fabre  (Aude).  —  Secret.,   Labrouste, 

Garat-Mailla,  Boissy  d'Anglas,  Laromiguière. 

An    X    (1801). 

2   vendém.    (24  sept.).    Prèsid.,    Arnould.   —    Secret.,    Jacquemont, 

Costaz,  Beauvais,  Villot-Fréville. 
2   brum.  {2i  octobre). Prèsid.,  Perrée.  —  Secret.,  Boisjolin,  Chazal, 

Carion-Nizas,  Sédillez. 

8«  Législature  (l'^^'  frim.  —  26    thermid.  an  X). 

1"  frim.  (22  nov.).  Prc'sto?.,  de  Chabaud-Latour.  —  Secret.,  Bailleul, 
Ludot,  Démeunier,  Curée. 

1"  nivôse  (22  déc).  Prèsid.,  Favard.  —  Secret.,  Ganilh,  Jard- 
Panvilliers,  Pénières,  Lejourdan. 

1.  Ce  bureau  a  été  maintenu  pour  les  mois  de  floréal  et  de  prairial. 
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An    X    (1802). 


!•'  pluviôse  (21  janv.).  Prèsid.,  Delpierre.  —    Secret.,    Mallarmé, 

Goupil-Préfeln,  Lahary,  Roujoux. 
1"  ventôse  (20  fév.).  Prèsid.,  Goupil-Préfeln.  —  Secret.,  Chassiron, 

Eschassériaux,  Boutteville,  Chauvelin. 
1"   germin.    (22   mars).    Prèsid.,    Girardin.    —    Secret.,    Challan^ 

Chabot,  Adet,  Gallois. 
1"  floréal  (21  avril).  Prèsid.,  Chabot  (de  l'Allier).  —  Secret.,  Boissy 

d'Anglas,  Pinteville-Cernon,  Fréville,  Perrée. 
2  prair.  (22  mai).  Prèsid.,  Gallois.  —  Secret. y  Sahuc^  Gillet  (Seine- 

et-Oise),  Emile  Gaudin,  Daru. 
2   messid.    (21  juin).  Prèsid.,  Adet.   —  Secret.,    Jaubert,    Grenier, 

Duvidal,  Trouvé. 
2  thermid.  (21  juil.).  Prèsid.,  Challan.  —  Secret.,  Pougeard-Dulimbert, 

Delaistre,  Leroy  (Orne),  Gary. 

9®  Législature  (2  fructid.  an  X  —  2  fructid.  an  XI). 

2  fructid.  (20  août).  Prèsid.,  Laussat.  —  Secret.,  Ludot,  Koch,  Dacier, 

Thouret. 

An  XI  (1802). 

3  vendém.  (25  so^i.).  Prèsid.,  Grenier.  —  Secret.,  Albisson,  Perreau, 

Bosc,  Costé. 
2  brum.  (24  oct.)-  Prèsid.,  Jaucourt.  —  5'ecré^., Malherbe,  Guinard, 

Legoupil-Duclos,  Rioufïe. 
2  frim.  (23  nov.).  Prés ic?.,  Malès.  —  Secret.,  Eschassériaux,  Tarrible, 

Faure,  Lebreton. 
2  nivôse (23déc.).  Preste?.,  Gillet  (Seine-et-Oise).  —  Secret.,  Bertrand 

de  Greuilhe,  Pictet,  Perrin,  Portiez. 

An  XI   (1803). 

2  pluv.  (22  janv.).  Preste?., Fréville.—  5ecréi!.,  Gillet-Lajaqueminière, 

Beaujour,Jubé,  Say. 
1"  ventôse  (20   févr.).  Prèsid.,  Garry.  —  Secret.,  Challan,  Vesin, 

Duvidal,  Picault. 
1"'  germin. (2Q  mars).  Prèsid.,  Duveyrier.  —  Secret,  Pernon,  Jaubert, 

Bouteville,  Huguet. 

3  floréal  (23  avril).    Prèsid.,   Costaz.    —    Secret.,  Labrouste,   Van- 

Hultem,  Daugier,  Malherbe. 
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1"    prair.    (21  mai).    Prèsid.,    Trouvé.    —    Secret.,    Perrée,    Sahuc, 

Beauvais,  Mouricault. 
2  messid.  (21   juin).  Prèsid.,   Costé.  —  Secret.,  Beaujour,  Carrioa- 

Nisas,  Gaudin,  Dacier. 
2  thermid.  (21  juil.).  Prèsid.,  Riouffe.  —  Secret.,  Portiez,  Guinard., 

Sédillez,  Chauvelin. 

2  fructid.  (20  août).    Prèsid.,    Lebreton.    —   Secret.,    Say,    Huguet^ 

Picault,  Perreau. 

10^  Législature  (3  vendém.  —  iS  jjrairial  an  XII.) 

3  vendém.  (26  sept.) .  Prèsid.,  Perreau.  —  Secret.,  Tarrible,   Himbert, 

Jubé,  Pinteville-Cernon. 
2  brum.  (25  oct.).  Prèsid.,  Beaujour.  —  S<icrèt.,  Siméon,  Labrouste, 

Carret,  Daugier. 
2  frim.  (24  nov.).  Prèsid.,  Boissy  d'Anglas.    —  Secret.,  Pougeard- 

du-Limbert,  Curée,  Gillet-Lajaqueminière,  Delpierre. 
2  nivôse  (24  déc).   Prèsid.,  Carrion-Nisas.    —   Secret.,    Delaistre, 

Favard,  Chabot  (Allier),  Duveyrier. 

An  XII  (1804). 

2  pluv.   (23   janv.).  Prèsid.,   Jaubert.    —  Secret.,    Goupil-Préfela, 

Gallois,  Chassiron,  Savoye-RoUin. 
1"  ventôse  (21  févr.).  Prèsid.,  Duvidal.  —  Secret.,  Malherbe,   Garry^ 

Girardin,  Grenier. 
1"  Germin.  (22   mars).  Prèsid.,  Gillet-Lajaqueminière.    —    Secret.., 

Malès,  Gillet  (Seine-et-Oise),  Pinteville-Cernon,  Leroy. 

3  floréal  (23  avril).  Prèsid.,  Fabre  (de  ^l'Aude).   —  Secret.,   Siméoa, 

Jard-Panvilliers,  Faure,  Arnould. 

11^  Législature  (11  frim.  an  XIII  —  9  nivôse  an  XIV)\ 

Prèsid.,  Fabre  (de  l'Aude),  (décret  du  13  prairial  an  XII)'. 
Questeurs,  Sahuc,  Jard-Panvilliers  (décret  du  13  prairial  an  XII)*. 
Secret.  (29  frim.  et  nivôse  an  XIII),  Dacier,  Albisson.  —  (2  pluv.)^, 

Mouricault,  Koch.  —  (4  ventôse),  Perrée,   Carret.  —  (6  germin, 

an  XIII  et  nivôse  an  XIV),  Tarrible,  Duvidal. 

1.  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  au  Tribunal  depuis  le  13    prairial  an   XlT,   jusqu'à» 
H  frim.  an  XIII. 

2.  Application  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  Voy.  suprà,  page  52. 
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12^  législature  {Y^''  janvier  —  12  mai  1806). 

PrésicL,  Fabre  (de  l'Aude)  (décret  du  15  avril). 

Questeurs,  Jard-Panvilliers,  Sahuc  (décret  du  19  avril). 

Secret,  (janvier),    Tarrible,   Duvidal.    —    (3    mars),    Périn,    Goupil- 

Préfeln.    —    (2    avril),  Perrée,    Pictet.    —   (2  mai),    Chassiron, 

Grenier. 

13®  législature  (14  août  —  18  septembre  1807). 

Prèsid.,  Fabre  (de  l'Aude). 
Questeurs,  Jard-Panvilliers,  Sahuc. 

Secret.    (22   août),     Grenier,    Chassiron.     —     (Sept.*),     Delaistre, 
Dacier. 

Le  Tribunat,  créé  à  l'instigation  du  Premier  Consul,  l'a 
récompensé  de  cette  faveur  en  contribuant  à  son  élévation 
au  trône.  C'est  le  Tribunal  qui,  le  8  mai  1802,  exprime  le 
vœu  que  «  Bonaparte  soit  nommé  consul  à  vie  ».  Ce  vœu, 
adopté  par  le  Sénat-Conservateur,  devient  le  sénatus-con- 
sulte  du  14  thermidor  an  X  (2  août  1802)'. 

Le  3  floréal  an  XII  (23  avril  1804),  Curée,  membre  du 
Tribunat,  dépose  une  motion  d'ordre  par  laquelle  il 
demande  que  «  Napoléon  Bonaparte  soit  déclaré  Empereur, 
et  que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans  sa 
famille  ».  Cette  motion,  discutée  le  10  floréal,  combattue 
par  Carnot  seul,  est  adoptée  par  le  Tribunat  le  13  floréal 
(3  mai),  par  49  voix  sur  50,  ensuite  par  le  Sénat-Conser- 
vateur, et  devient  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XI 1 
(18  mai  1804)^ 

Le  Tribunat  a  été  supprimé  par  le  sénatus-consulle  du 
19  août  1807.  Sa  dernière  séance  a  eu  lieu  le  18  septembre 
suivant.  Ses  attributions  passent  au  Corps  législatif  (art  1®'). 
Ceux  de  ses  membres,  dont  les  pouvoirs  étaient  prorogés 
jusqu'en  1812,  font  partie  du  Corps  législatif  jusqu'à  cette 
époque  (art.  9). 

1.  Le  Tribunat  ne  sest  réuni  qu'une  seule  fois  en  septembre,  le  18;  le  procés-verbal 
de  cette  séance,  signé  par  les  socrélaires  Delaistre,  Dacier,  ne  mentionne  pas  leur 
nomination. 

2.  Voy.  Léon  Muel. —  Gouvernements,  etc.,  de  la  Vrance  depuis  iTs:».  i)a,ues  f.3  à     . 

3.  Jdem,  pages  67  à  70. 
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Chambre  des  Pairs. 

(4  juin  1814  —  20  mars  1815.) 

La  Constitution  du  6  avril  1814,  appelant  Louis  XVIII  au 
trône  et  votée  par  le  Sénat,  dit  à  l'article  5  :  «  Le  Roi,  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif  concourent  à  la  formation  des 
lois  \  »  Mais  le  Roi,  dans  sa  déclaration  de  Saint-Ouen,  du 
2  mai,  déclare  qu'  «  il  ne  peut  accepter  cette  Constitution 
qu'il  est  indispensable  de  rectifier  ».  Le  4  juin  suivant,  il 
réunit  les  deux  Chambres  pour  leur  notifier  la  Charte  cons- 
titutionnelle dont  voici  les  principaux  articles  relatifs  à  la 
Chambre  des  Pairs  qui  a  remplacé  le  Sénat  impérial  *  : 

Art.  15.  —  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  Roi^  la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  des 
Départements. 

16.  —  Le  Roi  propose  la  loi. 

17.  —  La  proposition  de  la  loi  est  portée  au  gré  du  Roi  à  la 
Chambre  des  Pairs  ou  à  celle  des  Députés,  excepté  la  loi  de 
rimpôt  qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  Députés. 

2!4.  —  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative, 

25.  —  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  môme  temps  que  la 
Chambre  des  Députés.  La  session  de  Tune  commence  et  fmit  en 
même  temps  que  celle  de  l'autre. 

27.  —  La  nomination  des  pairs  appartient  au  Roi  ;  leur  nombre 
est  illimité  ;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à  vie  ou 
les  rendre  héréditaires  selon  sa  volonté. 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  i789,  page  82. 

2.  Idem,  pages  90  et  93. 
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28.  —  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  25  ans  et  voix 
délibérative  à  30  ans  seulement. 

29.  —  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  Chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le 
Roi. 

30.  —  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance;  ils  siègent  immédiatement 
après  le  président,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à 
25  ans. 

31.  —  Ils  ne  peuvent  siéger  que  de  l'ordre  du  Roi*. 

32.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  Pairs  sont 
secrètes. 

Les  Pairs  reçoivent  un  traitement  annuel  de  36.000  francs. 

La  Chambre  des  Pairs  siège  au  Palais  du  Luxembourg'. 
Elle  comprend  cent  cinquante-quatre  membres,  tous  sortant 
du  Sénat  impérial,  moins  cinquante-trois  qui  ont  été  exclus 
à  cause  du  rôle  qu'ils  ont  joué  pendant  la  Révolution,  et 
dont  les  principaux  sont  Cambacérès,  Roger-Ducos,  l'abbé 
Grégoire,  Lambrechts,  Sieyès  et  Fouché.  Une  ordonnance 
royale  du  4  juin  1814  donne  la  liste  des  cent  cinquante- 
quatre  pairs  nommés  à  vie  par  le  Roi  pour  composer  la 
Chambre  des  Pairs. 

Le  Rureau  de  cette  Chambre  comprend  un  président  qui 
est  le  Chancelier  de  France  (art.  29  ci-dessus),  un  vice- 
président  nommé  par  le  Roi,  et  quatre  secrétaires  nommés  par 
la  Chambre  des  Pairs.  Une  autre  ordonnance  du  4  juin  1814 
crée  un  grand  référendaire  qui  administre  les  différents 
services  de  la  Chambre  des  Pairs  et  exerce  la  police  du 
Palais  du  Luxembourg.  Le  règlement  du  2  juillet  1814, 
porte  que,  dans  la  seconde  séance  de  chaque  session,  la 
Chambre  des  Pairs  nommera  quatre  secrétaires  pour  toute 
la  session.  Dans  la  première  séance  de  la  session,  dite 
séance  royale  d'ouverture,  le  Roi  prononce  un  discours 
en  présence  des  deux  Chambres  solennellement  réunies  dans 
la  même  enceinte  (art.  2  du  règlement  du  13  août  1814). 

1.  Cet  article  est  supprimé  par  l'ordonnance  du  7  août  1830. 

2.  Ordonnance  royale  du  4  juin  1814. 
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Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Session  de  1814  (4  juin  1814  —  20  mars  1815). 

Présid.,  Dambray,  chancelier  deFrance^ 

Tice-présid.,  comte  Barthélémy  (ordonnance  royale  du  4  juin  1814). 

Secret,  proms.    (4   juin),    comte  de  Valence,  comte  de  Pastoret.   — 

Secret,  définit.  (30  juin)^  comte  de  Pastoret,  duc  de  Lévis,  comie 

de  Valence,  maréchal  duc  de  Tarente. 
Grand-Rèfèrend.,    comte    de     Sémonville    (ordonnance    royale   du 

4  juin  1814). 
C'est  ce  même  bureau  qui  a  siégé  lors  de  la  convocation  extraor- 
dinaire du  6  mars  1815. 

Prorogée  le  30  décembre  1814  jusqu'au  1'^''  mai  1815,  la 
Chambre  des  Pairs,  à  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon  de 
l'île  d'Elbe,  est  convoquée  extraordinairement  le  6  mars  1815 
par  Louis  XVIIl  ;  elle  se  réunit  le  9.  A  la  séance  du  20  mars, 
présidée  par  le  comte  Barthélémy,  un  secrétaire  donne  lec- 
ture de  la  proclamation  du  Roi  datée  du  19  mars,  qui  déclare 
close  la  session  de  1814.  La  Chambre  des  Pairs  se  sépare 
aussitôt.  Le  même  jour,  Napoléon  rentrait  à  Paris.  Par 
décret  du  13  mars,  daté  de  Lyon,  Napoléon  avait  déjà  dis- 
sout les  deux  Chambres'. 

Chambre  des  Députés  des  départements. 

(4  ju^  1814   -  20  mars  1815.) 

La  Chambre  des  Députés  des  Départements  qui  a  succédé 
au  Corps  législatif  a  été  créée  par  la  Charte  constitution- 
nelle du  4  juin  1814,  dont  voici  les  principaux  articles  qui 
lui  sont  relatifs  '  : 

Art.  35.  —  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  dépu- 
tés élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  dé- 
terminée par  des  lois. 

1.  Président  de  droit  (art.  29  de  la  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814), 

2.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  i7 89,  pages  98 
à  100. 

3.  Voy.  suprà,  l'art.  15,  page  57, 
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36.  —  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  —  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans  et  de  manière  que 
la  Chambre  des  Députés  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième. 

38.  — Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il 
n'est  âgé  de  40  ans  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe  de 
1.000  francs. 

40.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  payer  une  contribution  di- 
recte de  300  francs  et  avoir  au  moins  30  ans^ 

43.  — Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  nommé  par 
le  Roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  Cham- 
bre des  Députés. 

50.  —  Le  Roi  convoque,  chaque  année,  les  deux  Chambres,  il 
les  proroge  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés  des  départe- 
ments ;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  Roi  seul  exerce  l'initiative  parlementaire  *.  Les  fonc- 
tions de  député  sont  gratuites.  Par  exception,  les  députés 
qui  siégeaient  au  Corps  législatif,  nés  Français,  continue- 
ront à  toucher  leur  traitement  jusqu'à  Lexpiration  de  leur 
mandat  (art.  1^''  de  l'ordon.  du  4  juin  1814). 

La  Chambre  des  Députés  des  Départements  siège  au 
Palais-Bourbon  qui  lui  est  affecté  par  ordonnance  royale 
du  4  juin  1814.  Elle  comprend  tous  les  membres  du  Corps 
législatif,  moins  ceux  des  départements  rétrocédés  par  le 
traité  de  paix  du  30  mai  1814.  Ce  chiffre  qui,  au  30  avril 
précédent,  s'j^levait  pour  le  Corps  législatif  à  379,  est  réduit 
à  262. 

Le  règlement  intérieur  du  25  juin  1814,  détermine 
comme  suit  la  formation  du  Bureau  de  la  Chambre  des 
Députés  des  Départements  : 

Art.  1^^  — A  l'ouverture  de  la  session,  le  doyen  d'âge  occupe  le 
fauteuil. 

4.  Sons  le  régime  de  la  Charte  de   1814,  il  n'y  avait  en  France  que  70.000  électeurs. 
L'ordonaance  du  13  juillet  1815  abaisse  l'àue  des  électeurs  à 21  ans. 
2,  Voy.  suprà,  les  art.  10  et  17,  page  37. 
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2.  —  Les  quitre  plus  jeunes  députés  font  les  fonctions  de 
secrétaires. 

6.  —  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  la  Chambre  élit  les 
cinq  membres  qui  doivent  être  présentés  au  roi  pour  le  choix 
d'un  président  ^ 

7.  --La  Chambre  nomme,  pour  tout  le  cours  de  la  session, 
quatre  vice-présidents  et  quatre  secrétaires. 

8.  —  Elle  nomme  aussi,  au  commencement  de  la  session  et 
quand  il  y  a  lieu,  les  candidats  à  la  questure. 

Les  fonctions  de  questeurs  sont  créées  par  l'art.  3  de  l'or- 
donnance  du  4  juin  1814.  Ces  fonctions,  qui  sont  dévolues  à 
deux  députés,  consistent  dans  la  garde  du  Palais  de  la 
Chambre  des  Députés  et  des  Archives.  Ils  sont  choisis  par 
le  Roi,  sur  la  présentation  de  cinq  candidats,  faite  par  la 
Chambre  des  Députés. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Députés 
DES  Départements. 

Session  de  18H  (A  juin  1814.  —  20  mars  1815). 

Pi'ùsld.    procis.   (4  juin),  Félix    Faulcon.  —  Prcsld.    défiait..   Laine 

(ordon.  du  11  juin). 
Vice-prèsid.  (23  juin),  Chevalier  Dupont,  Vigneron,  Fornier  de  Saint- 

Lary,  chevalier  Poyféré  de  Gère. 
Secret.  (26  juin),  Desaux,  Cherrier,  Goulard,  Dufougerais. 
Questeurs,  Maine  de  Biran,  Galvet-Madaillan  (ordon.  du  11  juin). 

Ce  même  bureau  a  siégé  lors  de  la  convocation  extraordinaire  du 
6  mars  1815. 

Prorogée  le  30  décembre  1814,  jusqu'au  l'^^  mai  1813,  la 
Chambre  des  Députés  est  convoquée  extraordinairement  le 
6  mars,  comme  la  Chambre  des  Pairs.  Elle  se  réunit  le  7  mars 
sous  la  présidence  de  Laine.  Après  avoir  protesté  de  son 
dévouement  au  roi  Louis  XVIII,  elle  voit  sa  session  close  le 
20  mars  1815.  Gomme  la  Chambre  des  Pairs,  elle  était  déjà 
dissoute  par  le  décret  lancé  de  Lyon  le  13  mars  par  Napoléon  '\ 

1.  Voy.  art.  43  ci-dessus,  pa^e  CO. 

2.  Voy.  Léon  Muel,  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  -1789,  pages  98 
et  99. 


CENT- JOURS 


Chambre  des  Pairs. 

(3  juin  —  7  juillet  1815.) 

A  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  I"  avait,  en  pas- 
sant à  Lyon,  décrété,  le  13  mars  1815,  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  Pairs;  mais,  arrivé  à  Paris,  il  maintient  cette 
institution  dont  l'organisation  est  modifiée  par  l'Acte  addi- 
tionnel aux  Constitutions  de  l'Empire  du  22  mai  1815.  En 
voici  les  principaux  articles  qui  lui  sont  relatifs  *  : 

Art.  2.  — Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'Empereur  et 
par  deux  Chambres . 

3.  —  La  première  Chambre,  nommée  Cliambre  des  Pairs,  est 
héréditaire. 

-4.  —  L'Empereur  en  nomme  les  membres  qui  sont  irrévocables, 
eux  et  leurs  descendants  mâles,  d'aîné  en  aîné  en  ligne  directe. 
Leur  nombre  est  illimité.  Les  pairs  prennent  séance  à  21  ans, 
mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  23  ans. 

3.  —  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  l'archichancelier  de 
l'Empire,  ou,  danâ  le  cas  prévu  par  l'art.  31  du  séuatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII,  par  un  de  ses  membres  désigné  spéciale- 
ment par  l'Empereur, 

6.  —  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  d'héré- 
dité, sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  le  président,  prennent 
séance  à  18  ans,  mais  n'ont  voix  délibérative  qu'à  21  ans. 

Par  décret  du  2  juin  1815,  Napoléon  reconstitue  la 
Chambre  des  Pairs  qui  compte  alors  cent  vingt  membres 

1.  Voy.    Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  page  iOl. 
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dont  un  grand  nombre  de  généraux  et  maréchaux  de  France. 
Leurs  noms  ont  été  publiés  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  5  juin  dans  la  forme  suivante  : 

Au  Palais  de  l'Elysée,  le  2  juin  1815. 
«  Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  :  » 
(Sait  la  liste  des  cent  vingt  membres  nommés.) 

Le  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs  des  Gent-Jours  com- 
prenait, en  outre  du  Président  désigné  par  Part.  5  ci-dessus, 
deux  Secrétaires  nommés  par  la  Chambre  pour  trois  mois, 
et  rééligibler>  (art.  4  du  règlement  du  20  juin  1813).  Un 
décret  impérial  du  26  mai  porte  que  la  Chambre  des  Pairs 
se  formera  au  Palais  du  Luxembourg  sous  la  présidence  du 
prince  archichancelier  de  l'Empire.  Elle  procédera  à  la 
nomination  de  deux  secrétaires  définitifs.  Les  deux  plus 
jeunes  d'âge  en  exerceront  provisoirement  les  fonctions.  Par 
décret  du  l^'' juin  1815,  les  Chambres  sont  convoquées  pour 
le  3  juin.  La  séance  impériale  d'ouverture  et  le  discours  de 
l'Empereur  ont  lieu  le  7  juin  au  Palais-Bourbon. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs 
DES   Cent-jours. 

(SyMm  —  7  juil.  1815.) 

Président,  Cambacérès,  prince  archichancelier  de  l'Empire  ^  — 
Comte  de  Lacépède  (désigné  par  décret  du  4  juin  pour  présider 
en  l'absence  du  prince  archichancelier). 

Secret.  (3  juin),  comte  Thibaudeau,  comte  de  Valence. 

A  la  suite  du  désastre  de  Waterloo  annoncé  par  Carnot, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  la  Chambre  des  Pairs  adopte 
une  résolution  proposée  par  le  comte  Thibaudeau,  portant 
que  «  l'indépendance  de  la  nation  est  menacée  et  qu'elle 
se  déclare  en  permanence  ».  Après  l'abdication  imposée  à 
Napoléon,  la  Chambre  des  Pairs  adopte,  le  22  juin,  une  réso- 
lution votée  par  la  Chambre  des  représentants,  tendant  à 
la    nomination  d'une    Commission    de    Gouvernement    de 

1.  Eq  exécution  de  l'art.  5  de  l'Acte  additionnel  du  22  avril  i8l5. 
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5  membres  dont  2  nommés  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
3  par  la  Chambre  des  Représentants.  Le  23  juin,  elle  pro- 
clame Napoléon  II  empereur  des  Français,  assiste  impuis- 
sante à  la  capitulation  de  Paris,  le  3  juillet.  Le  7  juillet, 
elle  entend  de  la  bouche  du  duc  d'Otrante,  président  de  la 
Commission  de  Gouvernement,  la  lecture  d'un  message  qui 
annonce  l'occupation  des  Tuileries  par  les  troupes  prussien- 
nes et  le  retour  du  roi  Louis  XVIII.  Après  cette  communi- 
cation, elle  se  sépare  en  silence  pour  ne  plus  se  réunir. 
Une  note  émanant  du  roi  Louis  XVIII,  et  publiée  à  la  date 
du  7  juillet  dans  le  Moniteur  du  8,  annonce  que  «  les  Cham- 
bres du  dernier  Gouvernement  sont  dissoutes  *  ». 


Chambre  des  Représentants. 

(3  juin  —  8  juillet  1815.) 

L'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  du 
22  avril  1815  porte: 

Art.  7^  —  La  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  lîepré- 
sentants,  est  élue  par  le  peuple. 

8.  —  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nombre  de  629'. 
Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  au  moins. 

11.  —  Ils  reçoivent  pour  frais  de  voyage,  et  durant  la  session, 
l'indemnité  décrétée  par  l'Assemblée  constituante  '*. 

12.  —  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

13.  —  La  Chambre  des  Représentants  est  renouvelée  de  droit 
en  entier  tous  les  cinq  ans. 

22.  —  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants, ou  en  cas  de  dissolution  de  cette  Chambre,  la 
Chambre  des  Pairs  ne  peut  s'assembler. 

i.  Voy.  LéonMuEL.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  ;»ages  104 
à  123. 

2.  Voy.  l'art.  2  page  C3. 

3.  3C8  nommés  par  les  l'oUèges  darroadissemeat  (1  par  arrondissement),  238  par  les 
collèges  de  département,  et  23  par  ces  derniers  collèges  pour  représenter  spéciale- 
ment la  propriété  et  l'industrie  commerciale  et  manufacturière  (art.  33  de  l'Acte  addi- 
tionnel et  décret  y  annexé), 

4.  18  livres  par  jour  (voy.  suprà,  page  7). 

5 


66  ASSEMBLÉES    PARLEMENTAIRES 

La  date  des  élections  de  la  Chambre  des  Représentants 
est  fixée  par  le  décret  du  30  avril  1815,  à  quatre  jours  après 
l'arrivée  du  décret  de  convocation.  Ces  élections  ont  été 
faites  d'après  le  mode  indiqué  par  le  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X,  c'est-à-dire  au  suffrage  à  deux  degrés 
et  sans  condition  de  cens  *. 

Le  président  de  la  Chambre  des  Représentants  est  nommé 
par  la  Chambre  à  l'ouverture  de  la  première  session  (art.  9 
de  l'Acte  additionnel).  Il  reste  en  fonctions  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  Chambre  ;  sa  nomination  est  soumise  à 
l'approbation  de  l'Empereur.  Une  commission  administra- 
tive de  cinq  membres  non  rétribués  remplace  les  questeurs. 
Un  décret  du  26  mai  1815  porte  que  la  Chambre  des  Repré- 
sentants se  réunira  dans  le  Palais  du  Corps  législatif  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge.  Les  deux  plus  jeunes  mem- 
bres feront  les  fonctions  de  secrétaires  en  attendant  la  no- 
mination des  secrétaires  définitifs. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Représentants 
DES  Cent-Jours. 

(3  juin  —  8  juillet  1815.) 

Prèsid.    d'âge   (3  juin),  de   Branges.    —   Prèsid.   dèfi.nit.  (4   juin), 

comte  Lanjuinais. 
Vice-Prèsid.    (5    juin),    Flaugergues,    Dupont    (de    l'Eure),    général 

Lafayette.  —  (6  juin),  général  Grenier. 
Secret.  (6  juin),  Bedoch.   —  (8  juin),  Dumolard,  général  Carnot  de 

Feulins*,  Clément  (Doubs).  —  (23  juin),  Hello  \ 

La  Chambre  des  Représentants  avait  choisi  pour  président 
un  homme  peu  favorable  à  Napoléon  :  le  comte  Lanjuinais 
avait  été  le  promoteur  du  décret  de  déchéance  de  1814.  Le 
21  juin,  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo,  la  Chambre 
se  déclare  en  permanence,  cite  les  ministres  de  l'Empereur 
à  sa  barre  ;  le  22,  elle  réclame  impérieusement  l'abdication 

1.  Voy.  suprà,  page  44. 

2.  Frère  du  grand  Carnot. 

3.  Elu  en  remplacement  du  général  Carnot  de  Feulins  nommé  commissaire  par  inté- 
rim au  ministère  de  l'intérieur. 
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de  Napoléon  qui  la  signe  le  jour  même  ;  elle  vote  ensuite 
la  nomination  d'une  Commission  executive  de  cinq  mem- 
bres ;  en  même  temps,  les  bureaux  des  deux  Chambres  se 
rendent  à  l'Elysée  pour  porter  à  l'Empereur  «  le  témoignage 
de  la  reconnaissance  que  leur  inspire  son  généreux  sacri- 
fice )).  Le  23  juin,  la  Chambre  des  Représentants  proclame 
Napoléon  II  Empereur  des  Français,  assiste,  comme  la  Cham- 
bre des  Pairs,  à  la  capitulation  de  Paris  le  3  juillet;  discute 
et  adopte,  les  jours  suivants,  un  projet  de  constitution  ;  le 
7  juillet,  elle  entend  la  lecture  du  message  par  lequel  la 
Commission  de  Gouvernement  annonce  qu'elle  cesse  ses 
fonctions  et  que  les  Tuileries  sont  occupées  par  les  troupes 
alliées.  La  Chambre  des  Représentants  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  lecture,  et  s'ajourne  au  lendemain  8,  à  8  heures 
du  matin.  A  l'heure  dite,  les  Représentants  se  rendent  au 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ;  mais  les  portes  du  Palais- 
Bourbon  étaient  fermées,  les  avenues  gardées  par  la  force 
armée,  et  les  officiers  qui  la  commandaient  ayant  annoncé 
qu'ils  avaient  l'ordre  formel  de  refuser  l'entrée  du  palais, 
les  députés  se  sont  réunis  chez  M.  Lanjuinais,  président,  et 
là,  ils  ont  signé  une  protestation  relatant  les  faits  ci-dessus  \ 
La  Chambre  des  Représentants  est  dissoute  par  ordonnance 
royale  du  13  juillet  1815. 

1.  Voy.  Léoa  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  ±789,  pages  105 
à  124. 
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Chambre  des  Pairs. 

(7  oct.  1815  —  29  juillet  1830.) 

Après  sa  rentrée  à  Paris,  Louis  XVIII  conserve  la  Ghaai- 
bre  des  Pairs  de  1814,  il  en  élimine  seulement  29  membres 
à  raison  de  leur  conduite  pendant  les  Cent- Jours  (ordon.  du 
2i  juillet  1815).  Par  ordonnance  du  17  août  1815,  il  crée 
9i  nouveaux  pairs.  La  Chambre  dos  Pairs  compte  alors 
214  membres.  Ce  chiffre  est  porté  d'abord  à  263  (ordon.  du 
5  mars  1819  portant  création  de  59  pairs)  ;  ensuite  à  3 il 
(ordon.  du  5  nov.  1827  portant  création  de  76  pairs).  Au  moment 
de  la  révolution  de  1830,  leur  nombre  était  de  335. 

Par  ordonnance  du  19  août  1815,  la  dignité  de  pair  est 
déclarée  héréditaire  et  transmissible  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture  dans  la  famille  des  pairs  actuels 
et  des  pairs  futurs.  Par  ordonnance  du  25  août  1817,  sont 
institués  les  majorats  dont  l'existence  était  préalablement 
nécessaire  pour  obtenir  la  dignité  de  pair  (les  pairs  ecclésias- 
tiques étaient  seuls  exceptés  de  cette  mesure).  Ces  majorats, 
transmissibles  à  perpétuité  avec  le  titre  de  pair,  assuraient 
au  titulaire  un  revenu  net  minimum  de  30.000  francs  pour 
les  ducs,  20.000  francs  pour  les  marquis  et  les  comtes  et 
10.000  francs  pour  les  vicomtes  et  les  barons.  Par  ordonnance 
du  5  novembre  1827,  l'hérédité  de  la  pairie  n'existe  qu'à  la 
charge  de  constituer  un  majorât  de  10.000  francs  au  moins 
de  revenu  net  en  immeubles. 

Le  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs  est  composé  suivant  le 
règlement  établi  sous  la  première  Restauration  \ 

4.  Voy.  suprà,  page  58. 
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Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Session  de  1815  (7  oct.  1815  —  29  avril  1816). 

Présid.,  Dambray,  chancelier  de  P>ance. 

Vice-Présid.,  comte  de  Barthélémy. 

Grand-Rcfèrcnd.^  comte  de  Sémonville'. 

Secret,  provis.  (9  oct.),  comte  de   Pastoret,  duc  de  Lévis.  —   Secret- 

définit.  (12  oct.),   comte  de  Pastoret,  vicomte  de  Sèze,  comte  de 

Chateaubriand,  duc  de  Choiseul. 

Session  de  1816  (4  nov.  1816  —  26  mar5"1817). 

Prèsld.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Prèsid.^  comte  de  Barthélémy. 

Secret.^  (6  nov.),    duc  de  Choiseul,  comte  Mole,  comte  de  Pastoret, 

maréchal  duc  de  Raguse. 
Grand- Rèf èrend. j  comte  de  Sémonville. 

Session  de  1817  (5  nov.  1817  —  16  mai  1818). 

7^rési<i.,  chancelier  Dambray. 
Vicc-Pi'ésid.,  comte  dé  Barthélémy. 
Secret.  (20  nov.),  vicomte  de  Lamoignon,  marquis  Dessole,  maréchal 

duc  de  Feltre,  maréchal  duc  de  Raguse. 
Grand-Rèfèrend.,  comte  de  Sémonville. 

Session  de  1818  (10  déc.  1818  —  \1  juillet  1819). 

Prèsid.,  chancelier  Dambray. 

Vicc-Présid.,  marquis  de  Barthélémy. 

Secret.  (14  déc),  duc  de  Doudeauville,  marquis  de  Pastoret,  marquis 

de  Vérac,  maréchal  duc  de  Bellune. 
Grand-Rèfèrend.f  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1819  (29  nov.  1819  —  ^^  juillet  1820). 

Prèsid.,  chancelier  Dambray. 
Vice-Présid.,  marquis  de  Barthélémy. 

1.  M.  (le  Sémonville  a  occupé  ces  fonctions  sans  interruption  jusqu'au  20  septembre 
1834,  jour  où  il  a  été  nommé  grand-référendaire  honoraire. 

2.  Les  secrétaires  définitifs  de  la  session  précédente  remplissent  les  fonctions  île 
secrétaires  provisoires  à  l'ouverture  de  la  session  suivante.  Sur  la  proposition  du 
comte  Cornet,  la  Chambre  des  Pairs  décide,  le  30  novembre  1816,  qu'à  l'avenir  les 
quatre  plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance  rempliront  les  fonctions  de  secrétiires 
provisoires. 
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Secret.    (2   déc),    duc   de   Doudeauville,    comte    Rapp,    marquis    de 

Beurnonville,  vicomte  de  Montmorency. 
Grand-Rèfèrend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1820  (19  déc.  1820  —  Si  juillet  1821). 

Prèsid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Présid.,  marquis  de  Pastoret^  (ordon.  du  26  mai  1821). 
Secret.  (20  déc),  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  duc  de  Damas,  Crux, 
vicomte  Dubouchage.  —  (21  avril),  comte  Lecouteulx  deCanteleu\ 
Grand-Rèfèrend.^  marquis  de  Sémon ville. 

Session  de  1821  (5  nov.  1821  —  l'^'"  mai  1822). 

Prèsid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Présid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.  (6  nov.),  marquis  de  Mun,  vicomte  Dambray'',  comte  Curial, 

comte  de  Castellane. 
Grand-Rèférend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1822  (4  juin  —  17  août  1822). 

Présid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Présid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.    (5  juin),  comte  Portalis,   comte   de  Noé,   duc   de   Brissac, 

comte  de  Marescot. 
Grand-Référend.,  marquis  de  Sémonville. 

Sessioji  de  1823  {2H  janv.  —  8  mai  1823). 

Présid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Présid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.  (29  janv.),  marquis  d'Orvilliers,   comte  de  Laforest,  duc  de 

Narbonne,  marquis  de  Rougé. 
Grand-Référend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1824  (23  mars  —  4  aoid  1824). 

Présid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Présid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.  (24  mars),  baron  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Cadore,  duc 

d'Uzès,  marquis  de  Latour-Maubourg. 
Grand-Référend.,  marquis  de  Sémonville. 

4.  Nommé  en  reraplacemeot  du  marquis  de  Barthélémy  nommé  vice-président 
honoraire  de  la  Ghamijre  des  Pairs  par  ordonnance  du  26  mai  1821  et  mort  le 
3  avril  183?. 

2.  En  remplacement  du  vicomte  Dubouchage,  décédé  le  12  avril  1821. 

3.  Fils  du  chancelier. 
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Session  de  1825  (22  déc.  1824  — 13  jmn  1825). 
Présid.,  chancelier  Dambray. 
Vice-Prèsid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.    (23  déc),   marquis    de   Rosanbo,  vicomte    de  Bonald,   ma- 
réchal marquis  de  Lauriston,  duc  de  Grillon. 
Grand-Rèférend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1826  (31  janv.  —  6  juillet  1826). 

Pràsid.,  chancelier  Dambray. 

Vice-Prèsid.,  marquis  de  Pastoret. 

Secret.  [V^  févr.),  marquis  de  Mortemart,  duc  de  Castries,  comte  de 

Claparède,  duc  de  Saint-Aignan. 
Grand-Rèfërend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de   1827   (12  déc,  1826  —  22  juin  1827). 
Prèsid.,  chancelier  Dambray. 
Vice-Prèsid.,  marquis  de  Pastoret. 
Secret.  (13  déc),   maréchal    comte    Molitor,  comte   d'Haussonville, 

comte  de  Durfort,  duc  de  Montmorency. 
Grand-Rèfèrend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1828  (5  fév.  —  18  août  1828). 
Présid.,  chancelier  Dambray. 
Vice-Prèsid.,  marquis  de  Pastoret. 
Secret.   (6  févr.),  duc    de    Luxembourg,    duc  de  Fitz-James^    baron 

Portai,  maréchal  duc  de  Trévise. 
Grand-Rèfèrend . ,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1829  {"11  janv.  —  31  juillet  1829). 
Prèsid.,  chancelier  Dambray. 
Vice-Prèsid.,  marquis  de  Pastoret. 
Secret.  (28  janv,),  baron  de  Glandèves,   comte  d'Orglandes,  vicomte 

Dode  de  la  Brunerie,  vicomte  d'Houdetot. 
Grand-Rèfèrend.,  marquis  de  Sémonville. 

1^«  Session  de  1830  (2  —  19  mars  1830)  \ 

Présid.,  Mgr  le  marquis  de  Pastoret*,  chancelier  de  France  (ordon. 

du  17  déc.  1829). 
Secret.    (3  mars),  comte  de  Bouille,  marquis   de   Laplace,  vicomte 

Dambray,  maréchal  marquis  Maison. 

Grand-Rèfèrend. ,  marquis  de  Sémonville. 

4.  La  session  est  prorogée  au  1"  septembre  suivant. 

2.  Nommé  en  remplacement  du   chancelier  Dambray,  décédé  le  13  déceml)re  iS-29. 
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Le  rôle  de  la  Chambre  des  Pairs  pendant  la  seconde 
Restauration  a  été  assez  effacé.  Elle  a  fait  une  forte  opposi- 
tion au  ministère  de  Villèle,  uue  première  fois  en  repous- 
sant, le  3  juin  1824,  par  128  voix  contre  94,  la  conversion 
du  5  o/o  en  3  ^jo  ;  une  seconde  fois,  en  obligeant  le  roi 
Charles  X,  à  retirer,  par  ordonnance  du  17  avril  1827,  le 
projet  de  loi  sur  la  presse,  dit  loi  de  justice  et  d'amour^  Ces 
deux  projets  de  lois  avaient  été  adoptés  par  la  Chambre  des 
Députés.  Pour  changer  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs, 
M.  de  Villèle,  par  ordonnance  du  5  novembre  1827,  fait 
créer  par  le  Roi  une  fournée  de  76  pairs.  «  Des  Pairs,  disait 
à  ce  sujet  le  premier  ministre,  j'en  ferai  tant  qu'il  sera 
honteux  de  l'être  et  honteux  de  ne  l'être  pas.  »  A  partir  de 
ce  moment,  la  Chambre  des  Pairs  modifie  sa  politique. 
Elle  n'a  pu  contribuer  à  la  révolution  de  1830,  ayant  été 
prorogée  le  19  mars  1830  jusqu'au  1'^''  septembre  suivant. 

Chambre  des  Députés  des  Départements. 

(7  oct.  1815  —  29  juillet  1830.) 

L'ordonnance  du  13  juillet  181o,  qui  avait  dissout  la 
Chambre  des  Représentants,  prescrit  de  nouvelles  élections 
pour  les  14-21  août  suivant  avec  les  collèges  électoraux  de 
l'Empire.  Elle  supprime  le  suffrage  universel,  maintient 
le  suffrage  à  deux  degrés,  remet  en  vigueur  le  cens  établi 
par  l'article  38  de  la  Charte  du  4  juin  1814,  en  n'admettant 
que  les  électeurs  qui  paient  300  francs  de  contributions  et 
les  éligibles  qui  paient  1.000  francs,  abaisse  à  21  ans  l'âge 
des  électeurs  et  à  25  ans  celui  des  éligibles,  et  porte  le 
nombre  des  députés  de  262  à  395. 

Les  élections  des  14-21  août  1815  amènent  une  Chambre 
ultra-royaliste  qui  répand  la  terreur  blanche  dans  le  pays. 
Elle  comprenait  33  membres  de  la  Chambre  des  Députés  de 
la  première  Restauration  et  17  de  la  Chambre  des  Représen- 

1.  Voy.  Léon  MuEL.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  page  139. 
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tants.  La  minorité  comprenait  environ  60  royalistes  modérés 
ou  libéraux.  Un  jour,  Louis  XVIII,  stupéfait  de  l'esprit  réac- 
tionnaire de  cette  Chambre,  s'écrie  :  «  En  vérité,  une 
pareille  Chambre  semblait  introuvable.  »  De  là  le  nom  de 
Chambre  introuvable  sous  lequel  on  la  désigne.  Par  ordon- 
nance du  5  septembre  1816,  le  Roi  la  dissout.  Cette  nouvelle 
est  accueillie  avec  joie  dans  toute  la  France.  Cette  même 
ordonnance  qui  fixe  les  nouvelles  élections  aux  23  sept.- 
4  octobre,  ramène  le  nombre  des  Députés  à  258  et  lixe  à 
40  ans  l'âge  minimum  des  Députés.  Les  départements  sont 
divisés  en  cinq  séries  le  27  novembre  1816,  et  le  tirage  au 
sort  des  séries  a  lieu  le  22  janvier  1817. 

La  loi  électorale  du  5  février  1817  maintient  les  conditions 
d'âge  et  de  cens,  supprime  le  suffrage  à  deux  degrés,  et 
élève  à  30  ans  l'âge  des  électeurs.  Les  députés  sont  élus  au 
scrutin  de  liste  par  département.  L'article  19  édicté  que  les 
députés  ne  reçoivent  ni  traitements  ni  indemnités.  L'ordon- 
nance du  25  mars  1818  (art.  1^')  fixe  à  40  ans  l'âge  minimum 
des  députés.  L'article  2  impose  au  député  élu  dans  plusieurs 
départements  l'obligation  d'opter  dans  le  mois  qui  suit 
l'élection.  La  loi  du  29  juin  1820  rétablit  les  collèges 
d'arrondissement  et  le  scrutin  uninominal,  porte  le  nombre 
des  députés  à  430  (258  pour  les  collèges  d'arrondissement 
et  172  pour  les  collèges  de  département).  Ceux  des  collèges 
de  département  sont  élus  au  scrutin  de  liste  dans  chaque 
département  par  un  collège  composé  des  électeurs  les  plus 
imposés  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  élec- 
teurs du  département*  de  sorte  que  ce  groupe  des  plus 
imposés  vote  à  la  fois  dans  les  collèges  d'arrondissements 
et  dans  celui  du  département  ;  de  là  le  nom  de  loi  du  double 
vote  donné  à  la  loi  du  29  juin  1820.  Cette  loi  a  été  appliquée 
aux  élections  partielles  des  4-13  novembre  1820  et  aux 
élections  générales  des  25  févr.-6  mars  1824,  17-24  novem- 
bre 1827  et  23  juin-3  juillet  1830. 

La  loi  du  9  juin  1824  supprime  le  renouvellement  quin- 
quennal par  cinquième  et  lui    substitue  le  renouvellement 
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septennal.  La  Chambre  des  Députés  sera  renouvelée  inté- 
gralement tous  les  sept  ans  ;  d'où  le  nom  de  Chambre 
septennale. 

Après  la  dissolution  du  5  septembre  1816,  le  parti  roya- 
liste, en  minorité  dans  la  nouvelle  Chambre,  comptait 
environ  100  membres  dont  le  chef  était  Ravez  ;  le  parti 
gouvernemental,  très  nombreux,  était  dirigé  par  LafTite  ;  il 
y  avait  aussi  un  groupe  de  libéraux  dont  Camille  Jordan 
était  le  chef.  Au  renouvellement  de  1817,  la  majorité  gou- 
vernementale se  maintient.  En  1818  et  1819,  le  parti  indé- 
pendant prend  de  Timportance  ;  il  compte  dans  ses  rangs 
Lafayette,  Benjamin  Constant,  Dupont  (de  TEure),  Manuel. 
La  gauche  compte  90  membres  environ.  De  1820  à  1823, 
une  évolution  se  produit  ;  la  gauche  diminue  et  les  ultra- 
royalistes augmentent.  Aux  élections  des  4-13  novembre 
1820,  sur  266  élus,  la  gauche  n'en  compte  que  33,  le  centre 
disparaît,  la  droite  est  victorieuse. 

La  Chambre  est  dissoute  par  ordonnance  royale  du  24 
décembre  1823.  Les  élections  des  25  février- 6  mars  1824 
réduisent  fortement  l'opposition  de  gauche  :  de  110  elle 
n'en  compte  plus  que  19  ;  les  ultra-royalistes  retrouvent 
leur  majorité  d'autrefois,  ce  qui  fait  donner  à  cette  nouvelle 
assemblée  le  nom  de  Chambre  retrouvée. 

En  1827,  le  parti  royaliste  de  la  Chambre  des  Députés  est 
livré  à  l'anarchie.  Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses, 
Charles  X,  par  ordonnance  du  Ti  novembre  1827,  dissout 
la  Chambre  des  Députés  et  convoque  les  collèges  électoraux 
d'arrondissement  pour  le  17  novembre  et  ceux  de  départe- 
ment pour  le  24  du  même  mois.  Ainsi  la  Chambre  septennale 
n'avait  vécu  que  3  ans  et  quelques  mois.  Les  élections  des 
17-24  novembre  1827  donnent  la  victoire  à  l'opposition  et 
oblige  le  roi  Charles  X  à  remplacer  le  ministère  Villèle  par 
le  ministère  Martignac.  L'opposition  de  toutes  nuances 
comptait  alors  249  membres  contre  157  pour  le  ministère^ 

1.  Voy.  Léon  Mukl.  —  Gouvernements,  etc.,  delà  France  depuis  178D,  pages  WVi 
et  140. 
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Voici  le  tableau  des  dissolutions  et  des  élections 
générales  de  la  Chambre  des  Députés  sous  la  seconde 
Restauration  : 

Dissolutions.  Elections  générales. 

Ordon.  du     13  juillet  1815  14-21  août  1815 

—  5  sept.     1816  25  sept.-4  oct.     1816 

—  24  déc.      1823  25  févr.-6  mars  1824 

—  5  nov.      1827  17-24  nov.  1827 

—  16  mai       1830  24  juin-7  juil.     1830 

—  25  juillet  1830 

La  Chambre  des  Députés  tient  sa  première  séance  le 
7  octobre  1815  au  Palais-Bourbon.  La  formation  de  son 
Bureau  a  lieu  conformément  au  règlement  du  25  juin  1814*. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Députés. 
Session  de  1815  (7   oct.  1815  —  29  avril  1816). 

Prèsid.  d'âge  (9  oct.),  Cochard  (de  la  Haute-Saône).  —  (12  oct.),  comte 

de  Jobal. 
Prèsid.  définit.,  Laîné  (ordon.  royale  du  12  oct.). 
Vice-Prèsid.    (11    oct.),  Bellart,    de   Grosbois,    Gossin   de   Bouville, 

Faget  de  Baure. 
Secret.    (12   oct.),    marquis   de  La   Maisonfort,  Hyde    de  Neuville, 

Cardonnol,  Tabarié.  —  (22  nov.),  de  Kergorlay  '^ 
Questeurs,  chevalier  Maine  de  Biran,  marquis  de  Puyvert   (ordon. 

du  16  oct.). 

Session  de  1816  (4  nov.  1816  —  26  mars  1817). 

Prèsid.  d'âge  (6  nov.),  Angles.   —  Prèsid.   définit.,  baron  Pasquier 

(ordon.  du  12  nov.  1816).  —  De  Serre''  (ordon.  du  24  janv.1817). 
Vice-Prèsid.    (11    nov.),    Royer-Collard,    Camille    Jordan,    Siméon, 

Beugnot. 
Secret.  (12  nov.),  Bourdeau,  JoUivet,  Blanquart  de  Bailleul,   prince 

de  Broglie. 
Questeurs,  Duvergier  de  Hauranne,   Fornier  de  Saint-Lary  (ordon. 

du  14  nov.). 

{.  Voy.  ce  règlement,  page  00. 

2.  En  remplacement  de  Tabarié,  démissionoaire. 

3.  En  remplacement  du  baron  Pasquier  nommé  garde  des  Si-eaux. 
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Session  de  1817  (5  yiov.  1817  —   16  mai  1818). 

Prèsid.  d'âge  (8  nov.),  Angles.  — •  Présid.  définit.,  de  Serre  (ordon. 

du  13  nov.). 
Vice-Prèsid.  (12  nov.),    Faget   de   Baure,    de   Courvoisier,    Bellart, 

prince  de  Broglie. 
Secret.  (12  et  13  nov.),  Boin,   Bourdeau,  Froc  de  Laboulaye,  comte 

d'Hautefeuille. 
Questeurs,  Duvergier  de  Hauranne,  Fornier  de  Saint-Lary. 

Session  de  1818  (10  déc.  1818  —  il  juillet  1819). 

Présid.  d'âge  (14  déc),  Angles.  —  Prèsid.  définit.,  Ravez  (ordon.  du 

18  déc.) . 

Vice-Présid.  (17  déc),  de  Courvoisier,  baron  Blanquart  de  Bailleul, 

Becquey,  comte  Beugnot. 
Secret.  (18  déc),  comte  de  Saint-Aulaire,  Boin,  Paillot  de  Loynes, 

général  Augier. 
Questeurs,  Duvergier  de  Hauranne,  Fornier  de  Saint-Lary. 

Session  de  1819  (29  nov.  1819  —  22  juil.  1820). 

Présid.  d'âge  (2  déc),  Angles.  —  Prèsid.  définit.,  Ravez    (ordon.  du 

8  déc  1819). 
Vice-Présid.  (7  déc).  Laine,  de  Courvoisier,  Bellart,  de  Villèle. 
Secret.  (9  déc),  de  Wendel,  de  CassaignoUes,  Dumeilet,  Delong. 
Questeurs,  Duvergier  de  Hauranne,  Fornier  de  Saint-Lary.  —  (Ordon. 

du  16  déc.  1819),  baron  de  Chabaud-Latour. 

Session  de  1820  (19  déc.  1820   —  31  juil.  1821). 

l^rèsid.  d'âge  (20  déc).  Angles.  —  Prèsid.  définit.,  Ravez  (ordon.  du 

26  déc.  1820). 
Yice-Présid.    (27   déc),    marquis  de   Bouville,    de    Chifflet,     baron 

Blanquart  de  Bailleul,  Bonnet. 
Secret.  (27  déc),  Mousnier  -  Buisson,   vicomte   de  Castelbajac,    de 

Wendel,  comte  de  Kergorlay  (Oise). 
Questeurs,  baron  de  Chabaud  -  Latour,  Fornier  de  Saint-Lary  (ordon. 

du  30  déc). 

Session  de  1821  (5  nov.  1821  —   1^'  mai  1822). 

Présid.  d'âge  (6  nov.),  Angles.  —  Présid.  définit.,  Ravez  (ordon.  du 

19  nov.). 
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Vice-Prèsld.  (17  nov.),  de  Villèle,  de  Corbière.  —  (19  nov.),  vicomte 
de   Bonald,    comte   de    Vaublanc.  —    (24    déc),    comte   de   La 

Bourdonnaye  K  —  (26  déc),  comte  Chabrol  de  CrousoP. 
Secret.  (20  nov.),  comte  de  Béthizy,  comte  Florian  de  Kergorlay.  — 

(21  nov.),  Cornet-Dincourt,  vicomte  de  Castelbajac. 
Questeurs^  baron  de  Chabaud-Latour,  Fornier  de  Saint-Lary. 

Session  de  1822  (4  juin  —  il  août  1822). 

Prèsid.  d'âge  (5  juin),  Delacroix-Frainville.  —  Prèsid.  dêjinit.,  Ravez 

(ordon.  du  8  juin). 
Vice-Prèsid.  (8  juin),  vicomte  de  Bonald,  comte  de  Vaublanc,  comte 

Chabrol  de  Crousol,  comte  de  La  Bourdonnaye. 
Secret.    (8   juin),  comte   de   Béthizy,  comte   Florian  de  Kergorlay, 

Cornet-Dincourt,  vicomte  de  Castelbajac. 
Questeurs,  baron  de  Chabaud-Latour,  Fornier  de  Saint-Lary. 

Session  de  1823  {'2H  janv.  —  9  mai  1823). 

Prèsid.  d'âge  (29  janv.),    Delacroix-Frainville.  —   Prèsid.    définit. ^ 

Ravez  (ordon.  du  2  févr.). 
Vice-Prèsid.  (1"  févr.),  do  Martignac,  comte  Florian  de  Kergorlay 

marquis  de  Causans,  vicomte  de  Bonald. 
Secret.  (3  févr.),  comte  deCourtavel.  —  (4  févr.),  Henri  de  Longuève, 

comte  de  Salaberry,  Potteau-d'Hancardrie. 
Questeurs^  Fornier  de   Saint-Lary.  —  (Ordon.    du    10   févr.    1823), 

Garnier-Dufougeray. 

Session  de  1824  (23  mars  —  4  août  1824). 

Prèsid.  d'âge  (24  mars),  Chilhaud  de  la  Rigaudie.  —  Prèsid.  définit., 

Ravez  (ordon.  du  31  mars). 
Vice-Prèsid.     (30    mars),    de    Martignac,    comte    de   Vaublanc,  de 

Bouville,  comte  de  La  Bourdonnaye. 
Secret.  (30  mars),  Sirieys  de  Mayrinhac.  —  (31  mars),  chevalier  de 

Berbis,  comte  de  Blangy,  baron  de  Coupigny. 
Questeurs,  Garnier-Dufougeray.  —  (Ordon.  du  5  avril),  Dubruel. 

Session  de  1825  (22  déc.  1824  —  13  juin  1825). 

Prèsid.  d'âge  (23  déc),  Chilhaud  de  la  Rigaudie.  —  Prèsid.  définit., 
Ravez  (ordon.  du  26  déc). 

1    En  remplacement  de  M.  de  Villéle,  nommé  ministre  des  finances. 
2,  En  remplacement  de  M.  de  Corbière,  nommé  ministre  de  l'intérieur. 
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Vlce-Présid.   (24  déc),  comte  de  Vaublanc,  de  Lastours.  —  (27  déc), 

Chifflet,  de  Martignac. 
Secret.  (28  déc),  de  La  Pasture,  marquis   de   Fraguier.  marquis  de 

Nicolaï,  André  (Lozère). 
Questeurs,  Garnier-Dufougeray,  DubrueL 

Session  de  1826  {^ijanv.  —%  juillet  1826). 

Prêsid.  d'âge  (1®'  févr.),  Chilliaud  de  la  Rigaudie.  —  Présid.  dëjlniL, 

Ravez  (ordon.  du  5  févr.). 
Vice-Présid.  (3  févr.),  de  Martignac,  comte  de  Vaublanc,  Descordes, 

Carrelet  de  Loisy. 
Secret.  (4  févr.),  chevalier  de  Margadel,  comte  d'Erceville,  de  Fadate 

de  Saint-Georges,  de  Curzay. 
Questeurs,  Garnier-Dufougeray,  DubrueL 

Session  de  1827  (12  déc.  1826.  —  ^2  juin  1827). 

Prêsid.  d'âge  (13  déc),  Chilhaud  de  la  Rigaudie.  —  Présid.  définit,,, 

Ravez  (ordon.  du  20  déc). 
Vice-Présid.  (19  déc),  vicomte  de  Martignac,   comte  de  Vaublanc, 

Carrelet  de  Loisy,  Pardessus. 
Secret.   (20  déc),   Chenevaz.  —  (21    déc),  baron  Baron,  chevalier 

Lemare,  comte  de  La  Tour-du-Pin  La  Charce. 
Questeurs,  Garnier-Dufougeray,  DubrueL 

Session  de  1828  (5  féo.  —  18  août  1828). 

Présid.  d'âge  (6  févr.),    Rallier. —  Présid.   o?(}/i/itï.,  Royer-Collard 

(ordon.  du  25  févr.). 
Vice-Présid.   (25  févr.),   marquis  de  Cambon,  Agier.   —  (26  févr.), 

chevalier  de  Berbis,  Bertin  de  Vaux. 
Secret.  (26  févr.),  comte  de  Lur-Saluces,  comte  de  Valon,  Rouillé  de 

Fontaines^  Du  Meilet. 
Questeurs,   Laisné   de  Villevêque,  Dubruel  (ordon.  du   29  févr.).  — 

Comte  de  Bondyl  (ordon.  du  8  avril  1828). 

Session  de  1829  (27  janv.  —  31  juil.  1829). 

Présid.    d'âge,    Labbey    de    Pompierres;   Présid.  définit.,    Royer- 

CoUard  (ordon.  du  2  févr.). 
Vice-Présid.   (30  janv.),  comte  de   Saint-Aulaire,   baron  Girod  (d^ 

l'Ain),  marquis  de  Cambon,  Dupont  (de  l'Eure). 

4.  En  remplacement  de  Dubruel,  décédé. 
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Secret.   (31  janv.),  de  Lascours.  —  (2  févr.),  de  Châteaufort,  baron 

Pas-de-Beaulieu,  vicomte  de  Beaumont. 
Questeurs,  Laisné  de  Villevêque,  comte  de  Bondy. 

l'-^  Session  de  1830  (2  —19  mars  1830)  \ 

Prèsid.  d'âge,  Labbey    de   Pompierres.  —  Prèsid.  définit.,  Royer- 

Collard  (ordon.  du  7  mars). 
Vice-Prèsid.  (6  mars),   Dupin  aîné,  Bourdeau,  marquis  de  Cambon, 

vicomte  de  Martignac. 
Secret.   (8  mars),  De  Marhallac,   comte  de   Preissac,  Jacqueminot, 

comte  d'Harcourt. 
Questeurs^  Laisné  de  Villevêque,  comte  de  Bondy. 

A  la  s.uite  de  l'adresse  des  221,  votée  le  16  mars  1830  par 
la  Chambre  des  Députés  et  présentée  le  18  au  Roi  par  son 
président,  M.  Royer-GoUard  *,  Charles  X,  par  ordonnance  du 
19  mars,  proroge  la  Chambre  des  Députés  au  l^*"  septembre 
suivant.  Par  ordonnance  du  16  mai,  il  la  dissout,  fixe  les 
nouvelles  élections  aux  23  juin  et  3  juillet,  et  la  convocation 
des  deux  Chambres  au  3  août  suivant*.  Ces  élections  ne  font 
que  renforcer  l'opposition  qui,  sur  428  sièges,  compte 
270  membres  contre  145  en  faveur  du  Gouvernement.  Sur 
les  221,  202  sont  réélus.  C'est  alors  que,  sur  le  conseil  de  ses 
ministres,  le  roi  Charles  X  fait  publier  les  fameuses  ordon- 
nances du  25  juillet  1830%  qui  entre  autres  mesures,  modi- 
fient les  règles  d 'élections %  prononcent  la  dissolution  de  la 
Chambre  élue  les  23  juin  et  3  juillet  précédents,  et  con- 
voquent les  électeurs  pour  les  6  et  13  septembre,  et  les  deux 
Chambres  pour  le  28  du  même  mois. 

La  révolution  éclate.  Les  députés  présents  à  Paris  pu- 
blient le  27  juillet,  et  font  afficher  une  protestation  contre 
ces  ordonnances,  se  réunissent  d'abord  chez  M.  Casimir- 
Périer,  puis  chez  M.  Laffitte  où,  le  29  juillet,  ils  instituent 

1.  Prorogée  le  19  mars  jusqu'au  1"  septembre,  la  Chambre  des  Députés  a  été  dis- 
soute le  16  mai  1830. 

2.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  ±789,  pages  14;» 
à  175. 

3.  Le  nombre  des  députés  est  ramené  à 258  ;  les  lois  du  29  juin  1820  sur  le  double 
vote  et  du  9  juin  1824.  sur  la  septennalité  sont  abrogées  et  remplacées  par  le  suffrage 
à  deux  degrés  et  le  renouvellement  annuel  par  cinquième. 
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un  Gouvernement  provisoire  sous  le  nom  de  Commission 
municipale.  Le  même  jour,  Charles  X,  dans  l'espoir  d'en- 
rayer le  mouvement  révolutionnaire,  nomme  de  nouveaux 
ministres,  rend  une  ordonnance  qui  révoque  celles  du 
25  juillet,  et  fixe  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  au 
\\  août  suivant  ;  mais  il  est  trop  tard,  les  députés,  réunis  le 
30  juillet  au  Palais-Bourbon  sous  la  présidence  de  M.  Bérard, 
rédigent  un  message  par  lequel  ils  nomment  Louis-Philippe, 
duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume.  Les  députés  se 
réunissent  de  nouveau  le  31  juillet  au  Palais-Bourbon  sous 
la  présidence  de  M.  Laffitte.  MM.Guizot,Villemain,  Bérard  et 
Benjamin  Constant  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 
La  députation  chargée  de  porter  le  message  au  duc  d'Orléans 
rend  compte  de  sa  mission  par  la  bouche  du  général 
Sébastiani.  Ensuite,  M.  Guizot  propose  aux  députés  un 
projet  de  proclamation  au  Peuple  français.  Ce  projet,  lu  à 
l'Assemblée^  est  adopté  à  l'unanimité.  Les  députés  se  réu- 
nissent de  nouveau  le  2  août,  pour  procéder  au  tirage  au 
sort  de  la  grande  députation  qui  doit  aller  au-devant  du 
Lieutenant  général  du  royaume,  le  lendemain  3  août,  jour 
(le  la  séance  d'ouverture  des  Chambres  ». 

i.  Voy.  Lèoa  Muel.    —    Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  i789,  i)ages  162 
à  173. 
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Chambre  des  Pairs. 

(29  juillet  1830  -  24  février  1848.) 

L'institution  de  la  Gliambre  des  Pairs  a  été  maintenue  par 
le  roi  Louis-PJiilippe.  Par  une  ordonnance  du  1^^  août, 
Louis-Philippe  d'Orléans,  encore  Lieutenant  général  du 
royaume,  convoque  les  Chambres  pour  le  3  août.  Le  7  août, 
la  Chambre  des  Pairs  se  réunit  pour  donner  son  adhésion  à 
la  déclaration  du  môme  jour,  par  laquelle  la  Chambre  des 
Députés  modifie  la  Charte  de  1814  et  appelle  au  trône  de 
France  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant  général  du  Royaume  ^ 

Par  ordonnance  du  14  août  1830,  le  Roi  fait  publier  «  la 
Charte  constitutionnelle  de  1814,  telle  qu'elle  a  été  amen- 
dée par  les  deux  Chambres  le  7  août  et  acceptée  par  le  Roi 
le  9  août'  »  . 

Voici  les  articles  modifiés  de  cette  Charte  qui  sont  relatifs 
à  la  Chambre  des  Pairs  : 

Art.  15.  —  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la 
Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

16.  — Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  ma- 
jorité de  chacune  des  deux  Chambres. 

L'article  26  supprime  les  mots  suivants  qui  figurent  dans 
l'art.  30  de  l'ancienne  Charte  :  «  Ils  (les  princes  du  sang) 
n'ont  voix  délibérative  qu'à  23  ans  )). 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de   la  France  depuis  i7S9,  page  173 
et  su^v. 
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Art.  27.  —  Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques 
comme  celles  de  la  Chambre  des  Députés  '. 

08.  —  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs 
faites  sous  le  règne  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues. 

La  loi  du  29  décembre  1831  abolit  rhérédito  de  la  pairie. 
Les  pairs  n'ont  plus  ni  traitement,  ni  pension,  ni  dotation. 
Le  Roi  ne  peut  faire  les  nominations  de  pairs  que  parmi 
certaines  notabilités  désignées  dans  la  loi.  Par  ordonnance  du 
12  mai  1833,  les  majorais  sont  abolis.  En  1830,  il  y  avait 
192  pairs;  en  1848,  il  en  existait  312.  Du  9  août  1830  au 
24  février  1848  il  y  a  eu  337  nominations  de  pairs.  Du 
4  juin  1814  au  16  septembre  1824,  jour  de  la  mort  de 
Louis  XVIII,  il  y  a  eu  373  nominations  de  pairs  y  compris 
28  nominations  doubles  par  suite  de  l'ordonnance  du  2i  juil- 
let 1815  et  de  l'art.  68  de  la  Charte  de  1830.  Les  94  nomi- 
nations de  pairs  faites  sous  le  règne  de  Charles  X  ont  été 
annulées  par  Larticle  68  ci-dessus  ;  64  pairs  ont  été  admis  à 
titre  héréditaire  depuis  1814  jusqu'à  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831  qui  supprime  l'hérédité;  19  pairs  dont  les 
droits  étaient  acquis  antérieurement  à  cette  loi  ont  été 
admis  depuis  1831  jusqu^en  1848^ 

Suivant  le  règlement  de  l'ancienne  Chambre  des  Pairs, 
conlirmé  par  celui  du  19  juin  1833,  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Pairs  est  composé  d'un  président  (le  chancelier  de 
France)^  et  d'un  grand-référendaire,  nommés  par  le  Roi,  et 
de  quatre  secrétaires  élus  par  la  Chambre  au  début  do 
chaque  session  (dans  la  2^  séance  au  plus  tard).  Le  Roi 
nomme  aussi  parfois  des  vice-présidents. 

i.  Voy.  rart.»32  de  la  Charte  de  1814,  pafre  08. 

2.  Dans  ce  décompte,  il  n'est  pas  question  des  pairs  nommés  par  Xapoléon  I"  le 
2  juin  1815. 

3.  En  vertu  d'ordonnances  du  i*7  août  1830,  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs 
remi)lit  les  fonctions  d'otïii'ier  d'état  civil  de  la  maison  royale,  et  sou  traitement  est 
lixéàiOO.OOO  fr.  par  an. 
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Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Pairs. 
2«  Session  de  1830  (3  août  1830  —  31  mai  1831). 

Prèsid.,  baron  Pasquier  S  chancelier  de  France  (ordon.  du  3  août). 

Vice-Prcsid.,  baron  Séguier  (ordon.  du  27  août). 

Secret.  (4  août),  marquis  de  Mortemart,  maréchal  marquis  Maison, 

duc    de    Plaisance,    comte    Lanjuinais.   —  (7   août),    maréchal 

Jourdan  ^ 
Graad-Rcfcrend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1831  {îl'^  juillet  1831  —^21  avril  1832). 

Prcsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prcsid.,  baron  Séguier. 

Secret.    (25   juillet),   amiral  baron    Duperré,  marquis  de   Jaucourt, 

maréchal  duc  de  Trévise,duc  de  Coigny.  —  (4  avrill832),  comte 

CafEarelli^ 
Grand-Rèfèrend. ,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1832  (19  nov.  1832  —  25  avril  1833). 

Présid.y  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier. 

Secret.  (19  nov.),  vice-amiral  comte  Emeriau,  duc  de  Bassano,  duc  de 

Valmy,  comte  Gilbert  de  Voisins. 
Grand-Rèfèrend. ,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1833  (26  avril  —  26  juin  1833). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 
yice-Prèsid.,  baron  Séguier. 

{.  Nommé  ea  remplacement  du  marquis  de  Pastoret,  démissionnaire,  le  baron 
Pasquier  a  constamment  occupé  ce  poste  jusqu'à  la  révolution  de  1848,  L'ordonnance  du 
3  août  1830  ne  mentionne  pas  le  titre  de  'chancelier  de  France,  ce  qui  fait  dire  à 
Duvergier,  dans  son  Recueil  des  Lois,  que  le  titre  de  chancelier  de  France  se  trouve 
par  le  fait  supprimé.  Duvergier  fait  erreur  puisque,  d'une  part,  l'art.  25  de  la  Charte 
du  14  août  1830  dit  que  k  la  Chambre  des  Pairs  est  présidés  par  le  Chancelier  de 
France  )>.  et  que,  d'autre  part,  le  compte  rendu  des  procès-verbaux  de  la  Cliambre  des 
Pairs  porte  jusqu'en  18i8  cette  mention:  «  Présidence  de  M.  le  Chancelier.  » 

2.  Nommé  en  remplacement  du  maréchal  marquis  Maison,  chargé  d'une  mission 
diplomatique. 

3.  Nommé  en  remplacement  du  duc  de  Trévise. 
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Secret.   (26  avril),  comte   de  Montesquieu,  maréchal  comte  Gérard, 
Gauthier,  comte  de  Montalivet.  — (29  avril),  comte  Guilleminot  i. 
Grand-Rèfèrend.,  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1834  (23  déc.  1833  —  24  mai  1834). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 
Vice-Prèsid.,  baron  Séguier. 

Secret.  (24  déc),  comte  de  Bondy,  duc  de  Brissac,  comte  Reille,  mar- 
quis de  Laplace. 
Grand-Rèfèrend.^  marquis  de  Sémonville. 

Session  de  1833'  (31  juillet  1834  —  11  sept,  1833). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,    baron    Séguier.  —  (Ordon.  du  20  sept.   1834)%  comte 

Portails,  duc  de  Broglie.  —  (Ordon.  du  2  avril  1835),  comte  de 

Bastard. 
Secret.  (1"  août),  comte  Klein,  comte  de  La  Rochefoucauld,  comte 

d'Anthouard,  comte  de  Germiny. 
Grand-Rèfèrend.^  duc  Decazes^  (ordon.  du  20  sept.  1834). 

Session  de  1836  (29  déc.  1833  —  i^l  juillet  1836). 

Prcsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portails,  duc  de  Broglie, comte  de 

Bastard. 
Secret.    (30    déc),    maréchal    Oudinot,    duc    de     Reggio,    duc     de 

Mortemart,  Girod  (de   l'Ain),   baron   de  Fréville.   —  (15    mars 

1836),  maréchal  comte  de  Lobau  ■'. 
Grand-Rèférend.,  duc  Decazes. 

Session  de  1837  (27  déc.  1836  —  io  juillet  1837). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portails,  duc  de  Broglie,  comte  de 
Bastard. 

1.  Nommé  en  remplacement  du  maréchal  comte  Gérard  non  acceptant  i»our  raison 
de  santé. 

2.  Prorogée  du  16  août  au  l"  déc.  1834. 

3.  Le  comte  iMoié  flgure  dans  cette  ordonnance  au  Bulletin  des  Lois,  mais  non  dans 
le  procés-verbal  de  la  séance  du  1"  déc.  1834. 

4.  Nomhié  en  remplacement  du  marquis  de  Sémonville,  démissionnaire  pour  raison 
de  santé,  et  nommé  grand-référendaire  honoraire. 

5.  En  remplacement  du  maréchal  duc  de  Reggio,  démissionnaire  pour  raison  de 
famille. 


ET    HAUTES    COURS    DE   JUSTICE   EN    FRANCE  87 

Secret.    (28    déc),    vicomte    de    Caux,    duc   de   Castries,   comte    de 

Tascher,  Barthe.  —  (18  avril  1837),   duc  de  Caraman  K 
Graad-Ràférend. ,  duc  Decazes. 

Session  de  1838  (18  déc.  1837  —  ^  juillet  1838). 

Pn'fsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron  Séguior,  comte  Portails,  duc  de  Broglie,  comte 

de  Bastard. 
Secret.  (19  déc),  duc  de  Praslin,  comte  Hendelet,  baron  Neigre,  comte 

de  La  Villegontier. 
Grand-Ré/èrend.,  duc  Decazes. 

l-«  Session  de  1839  (17  déc.  183  8  —  2  févr.  1839). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portails,  duc  de  Broglie,  comte  de 

Bastard. 
Secret.  (18  déc),  marquis  de  Louvois,  comte  Durosnel,  vice-amiral 

Halgan,  comte  de  Turgot. 
Grand- Réfèrend.,  duc  Decazes. 

2°  Session  de  1839  (4  avril  —  6  août  1839). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vicc-P/'ôsid.,  baron  Séguier,  comte  Portails,  duc  de  Broglie,  comte  de 

Bastard . 
Secret.  (4  avril),  comte  Durosnel,   marquis  de  Louvois,   vice-amiral 

Halgan,  comte  de  Turgot. 
Grand- Rèférend.,  duc  Decazes. 

Session  de  1840  (23  déc.  1839  —  15  juillet   1840). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de   Broglie,  comte 

de  Bastard. 
Secret.   (24  déc),  vice-amiral   baron  Roussin,    baron   de   Daunant, 

comte    de  Noé,  comte   de  Monthion.  —  (5  mars  1840),  duc  de 

Fezensac  ^ 


1.  Eq  remplacemeot  de  Barthe  nommé  garde  des  si^eaux. 

2.  Eq  remplacement  du  vi;:e-amiral  biroa  Roussn,  nommé  ministre  da  la  Marine 
et  des  Colonies. 
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Session  de  1841  (o  nov.  1840  —  2^  juin  1841). 

Présid.^  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de   Broglie,  comte 

de  Bastard. 
Secret.  (6  nov.),  comte  de  Caffarelli,  comte  de  Gasparin,  marquis  de 

Fange,  baron  Feutrier. 
Grand-Ré fèrend. ,  duc  Decazes. 

Session  de  1842  (27  déc.  1841  —  11  juin  1842). 

Présid.j  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  comte 

de  Bastard. 
Secret.  (28  déc),  maréchal  comte  Valée,  vice-amiral  comte  Jacob, 

Persil,  prince  de  Beauvau*. 
Grand-Rèfèrend. ,  duc  Decazes. 

Session  de  1843''  {^Q  juillet  1842  —  2A  juillet  1843). 

Présid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron   Séguier,   comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  comte 

de  Bastard. 
Secret.   (27  juil.   1842),  duc  de    Coigny,    comte   Beaudrand,    comte 

Siméon,  Franck  Carrée 
Grand-Rèférend . ,  duc  Decazes. 

Session  de  1844  (27  déc.  1843  —  5  août  1844). 

Présid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  comte 

de  Bastard.  —  (Ordon.  du  28  janv.  1844),  Barthe  \ 
Secret.  {2S  déc),  baron  de  Mareuil, vicomte  Pernety,  duc  d'Harcourt, 

vicomte  de  Préval. 
Grand-Référend.,  duc  Decazes. 

K.    Aux  séances  des  6  et  7  avril  1842,  le  maréchal  comte  Valée  et  le  prince  de  Beauvau 
étant  aijsents  pour  raison  de  santé,  et  un  seul  secrétaire  étant  présent,  le  baron 
Feutrier,  l'un  des  secrétaires  de  la  session  précédente,  est  appelé  par  le  président  au 
Rureau. 

2.  Prorogée  du  30  août  1842  au  9  janvier  1843. 

3.  A  la  séance  du  8  juillet  1843,  le  maréchal  comte  Valée  remplace  le  comte  Siméon 
et  le  duc  de  Coigny  absents,  le  premier  pour  raison  de  santé,  le  second  pour  afTiiires 
<le  famille. 

4.  En  remplacement  du  comte  de  Rastard,  décédé. 
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Sessio7i  de  1845  (26  déc.  18ii  —   21  juillet  1845). 

Prèsid.,  baron  Pasquier.  « 

Vice-Prèsid.^  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  Barthe. 
Secret.  (27  déc),   marquis   d'Audifïret,    président    BouUet,   vicomte 

Cavaignac,  comte  de  Colbert. 
Grand-Rèfércnd . ,  duc  Decazes. 

Session  de  1846  (27  déc.  1845  —  3  juillet  1846). 

Prèsid.^  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  Barthe. 

Secret.  (29  déc),  comte  de  La  Grange,  comte  de  La  Riboisière,  baron 

de  Bussière,  Besson. 
Grand-Rèfèrend. ^  duc  Decazes. 

Session  de  1847*  (17  août  1846  —  9  août  1847). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Présid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  Barthe. 

Secret.  (18  août),  comte  Daru,  comte  de  Ségur,   de  Cambacérès,  de 

Cubières'''. 
Grand-Réfèrend.,  duc  Decazes. 

Session  de  iSAH  (28  dcc.  1847  —  24  févr.  1848). 

Prèsid.,  baron  Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  baron  Séguier,  comte  Portalis,  duc  de  Broglie,  Barthe, 

Secret.  (29    déc),   vicomte    de    Flavigny,  Viennet,  comte  de  Ham, 

comte  de  Noé. 
Grand-Rèfèrend.,  duc  Decazes. 

La  Chambre  des  Pairs  de  la  Monarchie  de  Juillet  a  joué 
un  rôle  politique  très  effacé.  Par  contre,  elle  s'est  constituée 
douze  fois  en  Cour  de  Justice  \  Elle  n'a  pas  pris  part  à  la 
Révolution  de  Février.  Elle  a  attendu  en  vain  une  communi- 
cation officielle  du  nouveau  Gouvernement.  Par  un  arrêté 
du  24  février  1848,  le  Gouvernement  provisoire  «  interdit 
aux  membres  de  l'ex-Chambre  des  Pairs  de  se  réunir  ».  Par 

1.  Prorogée  du  4  sept.  184G  au  li  janv.  48'J. 

2.  Le  comte  de  La  (îrange,  secrétaire  dans  la  session  précédente,  siège  en  cette  qua- 
lité à  !a  séance  du  21  juillet  1847,  à  la  place  de  deux  secrétaires  absents. 

3.  Voy.  ci-aprés  à  l'article  «  Hautes  Cours  de  justice  ». 
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un  arrêté  du  29  février,  le  Palais  du  Luxembourg  est  mis  à 
la  disposition  des  citoyens  Louis  Blanc  et  Albert,  président 
et  vice-président  de  la  Commission  de  Gouvernement  pour 
les  travailleurs,  qui  devra  siéger  dans  ce  Palais.  Par  un  autre 
arrêté  du  môme  jour^  le  logement  de  l'ex-chancelier  au 
Petit-Luxembourg  est  affecté  à  M.  Dupont  (de  l'Eure),  pré- 
sident du  Gouvernement  provisoire,  et  Barbes  est  nommé 
gouverneur  du  Palais  du  Luxembourg.  * 


Chambre  des  Députés. 

(29  juiL    1830  —  24    févr.    1848.) 

Par  ordonnance  du  l^*"  août  1830,  le  Lieutenant  général 
du  royaume  convoque  les  Chambres  pour  le  3  août.  Le 
7  août,  la  Chambre  des  Députés  des  Départements  rédige 
une  déclaration  par  laquelle  elle  appelle  au  trône  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du 
royaume,  et  modifie  la  Charte  de  1814.  Cette  Charte,  ac- 
ceptée le  9  août  par  le  roi  Louis-Philippe,  et  promulguée 
le  14  août,  contient  les  modifications  suivantes  relatives 
à  la  Chambre  des  Députés  i  : 

La  Chambre  des  Députés  ne  porte  plus  la  désignation  : 
«  des  Départements  ».  Les  députés  sont  élus  pour  5  ans 
(art.  31).  L'âge  des  députés  est  fixé  à  30  ans  (art.  32);  celui 
des  électeurs  à  25  ans  (art.  34).  Les  présidents  des  collèges 
électoraux  sont  nommés  par  les  électeurs^  (art.  35).  Le 
Président  de  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par  elle  à 
l'ouverture  de  chaque  session  (art.  37). 

La  loi  électorale  du  19  avril  1831,  qui  abolit  le  double 
vote^,  contient,  entre  autres,  les  articles  suivants  : 

Art.  1^^  —  Est  électeur  tout  Français  jouissant  des  droits 

1.  Voy.  liéonMtiiîL,  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  173 
à  179. 

2.  Sous  le  régime  û.<i  la  Cliarte  de  1814, ces  noininalioQS  étaient  faites  par  le  Roi. 

3.  Cette  abolition  avait  éié  annonrée  par  lart.  69,  §9,  de  la  Cliarte  de  1830. 
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civils  et  politiques,  âgé  de  25  ans  et  payant  200  francs  de  contri- 
butions directes. 

38.  —  La  Chambre  des  Députés  est  composée  de  459  députés. 

39.  —  Chaque  département  est  divisé  en  arrondissements  élec- 
toraux. Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député. 

59.  —  Pour  être  élu  député,  il  faut  être  âgé  de  30  ans  et  payer 
500  francs  de  contributions  directes. 
67.  —  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement,  ni  indemnité. 

Cette  loi,  qui  fait  plus  que  doubler  le  nombre  des  élec- 
teurs, a  été  appliquée  à  toutes  les  élections  générales  de  la 
Monarchie  de  Juillet. 

Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  21  octobre  1830,  d'après 
les  lois  des  12  et  13  septembre  précédents,  pour  combler 
les  125  sièges  vacants,  sont  favorables  à  la  gauche.  Le 
31  mai  1831,  première  dissolution  de  la  Chambre  des 
Députes  ;  les  élections  générales  qui  ont  lieu  le  o  juillet 
suivant  amènent  200  députés  nouveaux  ;  deuxième  disso- 
lution le  25  mai  1834  et  élections  fixées  au  21  juin  suivant. 
Ces  élections  sont  favorables  au  Gouvernement  ;  la  gauche 
perd  60  voix,  le  tiers-parti  en  gagne  80.  La  Chambre  était 
ainsi  composée:  majorité,  320  voix;  opposition,  90  voix; 
parti  intermédiaire,  49.  Une  troisième  dissolution  a  lieu  le 
3  octobre  1837  ;  dans  les  élections  qui  ont  lieu  le  4  no- 
vembre suivant^  le  parti  gouvernemental  maintient  son 
avantage  ;  le  tiers-parti  s'accroît  au  détriment  des  doctri- 
naires et  de  l'extreaie  gauche.  Le  2  février  1839,  quatrième 
dissolution  et  élections  nouvelles  fixées  au  2  mars  suivant. 
Malgré  une  forte  pression,  la  coalition  triomphe,  le  parti 
gouvernemental  est  réduit  de  84  sièges  à  8.  Une  cinquième 
dissolution  a  lieu  le  13  juin  1842  ;  les  élections  qui  ont 
lieu  le  9  juillet  suivant  sont  favorables  à  l'opposition.  Enfin, 
le  3  juillet  1846,  sixième  et  dernière  dissolution.  Les  élec- 
tions fixées  au  l^'"  août  suivant  sont  un  triomphe  pour  la 
politique  conservatrice  du  ministère. 
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Tableau  des  dissolutions  et  élections  générales. 


Dissolutions. 

Elections  générales 

1831. 

...      31  mai. 

5  juillet. 

1834. 

...      25  mai. 

21  juin. 

1837. 

...        3  octobre. 

4  novembre. 

1839. 

...        2  février. 

2  mars. 

1842. 

...       12  juin. 

9  juillet. 

1846. 

...         6  juillet. 

l^'-  août. 

D'après  le  règlement  appliqué  sous  la  seconde  Restaura- 
tion et  confirmé  par  celui  du  28  janvier  1839,  le  Bureau  de 
la  Chambre  des  Députés  comprend  :  un  président,  4  vice- 
présidents,  4  secrétaires  et  2  questeurs  nommés  par  la 
Chambre  elle-même  au  début  de  chaque  session*.  La 
Chambre  ne  procède  à  l'élection  du  président  qu'après  la 
vérification  des  pouvoirs ^  Les  questeurs  ne  sont  nommés 
qu'au  début  de  la  session,  môme  quand  il  y  a  une  vacance 
à  pourvoir  '  dans  le  courant  de  la  session. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Députés. 
2«  Session  de  1830  (3  aoiU  1830  —  31  mai  1831)  \ 

Prèsid.  d'âge  (4  août),  Labbey  de  Pompierres.  —  Prèsid.  définit., 
Casimir-Périer  (ordon.  royale  du  6  août).  —  (24  août),  Jacques 
Laffitte '.  —  (11  nov.),  Casimir-Périer'"'. 


i .  La  première  nomination  du  président  de  la  Chambre  des  Députés  a  encore  été 
faite  par  le  Roi  sur  la   présentation  d'une  lista  de  5  candidats  (ordon.  du  6  août  1830). 

2.  Art.  C  de  la  rosokition  du  23  août  1830. 

3.  Art.  8  de  la  mAme  résolution. 

4.  La  session  a  été  proro>,fée  le  20  avril  1831  jusqu'au  15  juin  et  la  C!iaml)re  dissoute 
le  31  mai  1831. 

n.  Conformément  à  lart.  37  de  la  Oharte  de  1830,  M.  Lalïitte  est  élu  par  la  Chambre, 
en  remplacement  de  M.  Casimier-Périer,  démissionnaire  le  23  août  pour  raison  de 
santé.  M.  Laffîtte  présidait,  en  (lualité  de  vice-président,  la  séance  où  il  a  été  élu;  il 
s'est  lui-même  pro'-lamô  président,  ce  qui  a  excité  l'hilarité  de  l'Assemblée. 

C.  Elu  en  remplacement  de  M.  Laftitte  nommé  président  du  Conseil  des  ministres. 
M,  Casimir-Périer  a  démissionné  le  1'*  mars  1831,  étant  nommé  à  son  tour  président 
du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur.  Il  n'a  pas  été  remplacé,  et  jusqu'à  la  fln  de  la 
session,  la  Chambre  a  été  présidée  par  des  vice-présidents. 
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Vicc-Prèsid.^  (5  août),  Jacques  Laffîtte,  baron  Benjamin  Delessert, 
Dupin  aîné,  Royer-Collard.  —  (25  août),  Labbey  de  Pompierres '. 
—  (llnov.),  Dupin  aîné  '. 

Secret.  (5  août),  général  Jacqueminot,  Pavée  de  Vendœuvre,  Cunin- 
Gridaine,  Jars. 

Questeurs  (24  août),  Laisné  de  Ville vesque,  comte  de  Bondy. 

Session  de  1831  (23  juillet  1831  —  21  avril  1832). 

Prcsid.  d'âge  (24  juillet),  comteDuchâtel.  — Prèsid.  définit,  (l""  août), 

Girod  (de  l'Ain). 
Vice-Prèsid.  (3  août),  Dupont  (de  l'Eure),  Bérenger,  Dupin  aîné,  baron 

Benjamin  Delessert. 
Secret.  (3  août),    Ganneron,     Cunin-Gridaine,    Félix    Real,    Boissy 

d'Anglas. 
Questeurs  (3  août),  comte  Alexandre  de  Laborde,  Dumeilet. 

Session  de  1832  (19  nov.  1832  •—  25  avril  1833). 

Prèsid.  d'âge,  comte   Duchâtel.  —  Prèsid.  défiait.   (21  nov.),   Dupin 

aîné. 
Vice-Prèsid.  {22  nov.),  Bérenger,  Etienne,  baron  Benjamin  Delessert, 

de  Schonen. 
Secret.    (22  nov.),    Cunin-Gridaine,    Ganneron,   Martin    (du   Nord), 

Félix  Real 
Questeurs,  comte  Alexandre  de  Laborde,  Dumeilet. 

Session  de  1833  (26  avril  —  26  juin  1833). 

Prèsid.  d'âge,  de  Gras-Préville.  —  Prèsid.  définit.  (26  avril),  Dupin 
aîné. 

Vice-Prèsid.  (26  avril),  Etienne,  Benjamin  Delessert,  de  Schonen, 
Bérenger. 

Secret.  (26  avril),  Ganneron,  Félix  Real,  Martin  (du  Nord),  Cunin- 
Gridaine. 

Questeurs,  comte  Alexandre  de  Laborde,  Dumeilet. 

1.  Sur  la  proposition  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  la  Chambre  des  Députés 
décide,  le  5  août  1830,  que  les  4  candidats  à  la  présidence  sur  lesquels  le  Roi  n'aura  pas 
porté  son  choix  seront  de  droit  vice-présidents.  L'élection  du  25  août  suivant  a  été 
faite  par  la  Chambre  des  Députés. 

2.  En  remplacement  de  M.  Laffîtte  nommé  président  de  la  Chambre  des  Députés. 

3.  Réélu  vice-président  à  la  suite  des  élections  du  21  octobre  précédent. 
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Session  de  iH3A  (23  déc.  1833  —  2i-  mai  1834)  i. 

Prèsid.  d'âge,  de  Gras-Préville.  —  Prèsid.    définit.  (24  déc),  Dupin 

aîné. 
Vlcc-Prèsid.    (24   déc),    baron     de    Schonen,    Benjamin   Delessert, 

Etienne.  —  (26  déc),  Bérenger. 
Secret.    (26    déc),  Ganneron,    Martin   (du  Nord),    Cunin-Gridaine, 

Félix  Real. 
QiLcsiciirs,  comte  Alexandre  de  Laborde.  —  (26  déc).  Clément^. 

Session  de  1835  (31  juillet  1834  —  11  sept.  1835)  \ 

Prèsid.  d'âge,  Bédoch.  —  Prèsid.  définit.  (7  août  1834),  Dupin  aîné. 
Vice-Prèsid.  (7  aoûtl834),  Calmon,  H.  Passy.  —  (Saoût  1834),  Martin 

(du  Nord),  Pelet  (de  la  Lozère).  —  (15  déc  1834),  H.  Passy\ 
Secret.    (8  août  1834),    Félix    Real,    Cunin-Gridaine,   Piscatory.   — 

(9  août  1834),  Boissyd'Anglas.  —  (11  août  1835),  Boissy  d'Anglas"^. 
Questeurs  [9  août  1834),  Clément,  comte  de  Laborde. 

Session  de  1836  (29  déc.  1835  —  12  juillet  1836). 

Prèsid.  d'âge,  Bédoch.  —  Prèsid.  définit.  (30  déc),  Dupin  aîné. 
Vice-Présid.   (30  déc),  Sauzet.   —  (31   déc),  H.  Passy,  baron  Pelet 

(de  la  Lozère),  Martin   (du  Nord).  ■—  (23   févr.  1836),  Calmon, 

Duchâtel,  Teste  ^ 
Secret.  (31  déc),  Félix  Real,  Piscatory,  de  Jaubert.  —  (2  janv.  1836), 

Cunin-Gridaine. 
Questeurs.  Clément,  comte  de  Laborde. 

Session  de  1837  (27  déc.  183G  —  15  juillet  1837)  \ 

Prèsid.  d'âge,  Bédoch.  —  Prèsid.  définit.  (28  déc),  Dupin  aîné. 
Vice-Prèsid.  (28  déc),    Calmon,    Benjamin    Delessert.  —   (29  déc), 

général  Jacqueminot,  Cunin-Gridaine. 
Secret.  (29  déc),  Boissy  d'Anglas.  —  (30  déc),  Félix  Real,  Jaubert, 

Piscatory. 
Questeurs,  Clément,  comte  Alexandre  de  Laborde. 

1.  La  Chambre  a  été  dissoute  par  ordoonance  du  25  mai  1834. 

2.  Nommé  en  remplacement  de  M.  Dumeilet,  décédé. 

3.  Cette  session  a  été  prorogée  du  IG  août  au  {"  décemi)re  183i. 

4.  Réélu  meml)re  du  Rureaa  à  la  suite  de  nouvelles  élections  législatives. 

5.  Elus  en  remplacement  de  MM.  Sauzet,  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  et  II.  Passy 
Hommés  ministres. 

6.  La  Chambre  des  Députés  a  été  dissoute  le  3  octobre  1837. 
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Session  de  1838  (18  déc.  1837  —  n  juillet  1838). 

Prèsid.  d'âge,  baron  de  Nogaret.  —  Prèsld.  définit.  (26  déc), 
Dupin  aîné. 

Vice-Prèsid.  (26  déc),  Calmon,  Cunin-Gridaine .  —  (27  déc), 
Hippolyte  Passy,  général  Jacqu^minot. 

Secret.  (27  déc),  Boissy  d'Anglas,  Félix  Real,  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  Piscatory. 

Questeurs  (28  déc),  Clément,  comte  Alex,  de  Laborde. 

1^«  Session  de  1839  (17  déc.  1838  —  15  févr.  1839)1. 

Prèsid.  d'âge,  baron  de  Nogaret.  —  Prèsid.  définit.  (19  déc),  Dupin 
aîné. 

Vice-Prèsid.  (20  déc),  Calmon,  Hipp.  Passy,  comte  Duchàtel.  — 
(21  déc),  Cunin-Gridaine. 

Secret.  (21  déc),  Félix  Real,  Boissy  d'Anglas,  Dubois  (Loire-Infé- 
rieure), Bignon. 

2^  Session  de  1839  (4  avril  —  6  août  1839). 

Prèsid.  d'âge,    marquis     de     Gras  -  Préville.      —     Prèsid.     définit. 

(16  avril),  Hipp.  Passy.  —  (14  mai),  Sauzet^. 
Vice-Prèsid.  (17  avril),  Calmon,  Cunin-Gridaine,  Teste.  —  (18  avril), 

Etienne.  —  (14  mai),  Ganneron,  général  Jacqueminot'. 
Secret.   (18    avril),    Havin,  Bignon,    Dubois^    (Loire-Inférieure).  — 

(19  avril),  Léon  de  Maleville. 
Questeurs  (19  avril),  Clément,  comte  de  Laborde. 

Session  de  1840  (23  déc.  1839  —  i^  juillet  1840). 

Prèsid.  d'âge,  baron  de  Nogaret.  —  Prèsid.  définit.  (24  déc),  Sauzet. 

Vice-Prèsid.  (26  déc),  Calmon,  Ganneron,  général  Jacqueminot.  — 
(27  déc),  Martin  (du  Nord). 

Secret.  (27  déc),  Léon  de  Maleville,  Bignon,  Ilavin,  Dubois  (Loire- 
Inférieure).  —  (8  avril  1840),  Berger-'.  —  (20  avril),  Boissy 
d'Anglas  '' . 

Questeurs,  Clément,  comte  de  Laborde. 

i.  La  Chambre  des  Députés,  prorogée  du  31  janvier  au  15  février,  a  été  dissoute,  par 
ordonnance  royale  du  "2  février  1839. 

2.  En  remplacement  de  M.  H.  Passy,  nommé  ministre  des  Finances  le  12  mai  1839. 

3.  En  remplacement  de  iMM.  Cunin-Gridaine  et  Teste,  nommés,  le  premier,  ministre 
du  Commerce,  et,  le  deuxième,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

4.  Nommé  membre  du  Conseil  royal  de  l'Instruclion  publique,  et  réélu  secrétaire. 

.  En  remplacement  de  MM.de  Maleville  et  Dubois,  promus  à  des  emplois  publics. 
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Session  de  1841  (5  nov.  1840  —  25  juin  1841). 

Pràsid.  d'âge,  baron  de  Nogaret.  —  Prcsid.  dèjinit.  (6  nov.),  Sauzet. 
Vice-Prôsid.   (6  nov.),  Calmon,  Dufaure,  général   Jacqueminot,    de 

Salvandy. 
Secret.  (7  nov.),  Bignon,  Havin,  Boissy  d'Anglas,  Galos. 
Questeurs,  Clément.  —  (9  nov.),  général  de  Laidet  ^ 

Session  de  1842  (27  déc.   1841  —  11  juin  1842)  ^ 

Prcsid.  d'âge,  Sapey.  —  Présid.  définit.  (28  déc),  Sauzet. 
Vice-Prèsid.    (29    déc),    Dufaure,    général     Jacqueminot,    Calmon, 

Bignon  (Loire-Inférieure). 
Secret.  (29  déc),  Galos,  Boissy    d'Anglas.   —    (30    déc),  de   l'Espée 

Havin.  —  (16  mai),  Lacrosse  ^ 
Questeurs,  Clément,  général  de  Laidet. 

Session  de  1843  (26  juillet  1842  —  24  juillet  1843)\ 

Prèsid.  d'âge,  Laffitte.  —  Prêsid.  définit.  (5  août),  Sauzet. 
Vice-Prèsid.   (6  août),  de  Salvandy,  Bignon,  général  Jacqueminot, 

Debelleyme.  —  (12  janv.  1843),  Le  Peletier  d'Aunay  ''. 
Secret.  (8  août),  de  l'Espée,  Boissy  d'Anglas,  Lacrosse,  de  Las-Cases. 
Questeurs  (9  août),  Clément,  général  de  Laidet. 

Session  de  1844  (27  déc.  1843  —  5  août  1844). 

Prcsid.  d'âge,  Laffitte.  —  Présid.  définit,  (28  déc),  Sauzet. 
Vice-Prèsid.  (29  déc),  Bignon,  Debelleyme,  Le  Peletier  d'Aunay,  de 

Salvandy. 
Secret.  (30  déc),  de  l'Espée,  Lacrosse,  de  Las-Cases,  Boissy  d'Anglas. 
Questeurs,  Clément^  général  de  Laidet. 

Session  de  1845  (26  déc.  1844  —  21  juillet  1845). 

Présid.  d'âge,  Sapey.  —  Présid.  définit.  (27  déc),  Sauzet. 
Vice-Présid.  (28  déc),  de  Salvandy,  Bignon,  Dufaure.  —  30  (déc), 
Debelleyme.  —  (5  févr.  1845),  Le  Peletier  d'Aunay*'. 

i .  Elu  en  remplacement  de  M.  de  Laborde,  démissionnaire.  —  Réélu  le  7  janvier  (841 . 

2.  La  Chambre  a  été  dissoute  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session  (12  juin). 

3.  En  remplacement  de  M.  Galos,  démissionnaire. 

4.  La  Chambre  a  été  prorogée  du  30  août  1842  au  9  janv.  1843. 

5.  En  remplacement  de  M.  le  général  Jacqueminot,  promu  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 

C.  En  remplacement  de  M.  de  Salvandy,  nommé  ministre  de  l'Instruction  publique. 
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Sccrèi.  (30déc.),  Lacrosse,  del'Espée,  Boissy  d'Anglas,  de  Las-Cases. 
Qucsteura,  Clément,  général  de  Laidet. 

Session  de  I8/16  (27  déc.  1845  — 'i  juillet  1846)*. 

Prèsid.  d'âge,  Sapey.  —  Prèsid.  définit.  (29  déc),  Sauzet. 
Vice-Présid.  (30   déc),  Bignon,    Le    Peletier    d'Aunay,   Debelleyme 

père,  Duprat. 
Secret.  (30  déc),  de  l'Espée,  Boissy  d'Anglas,  de  Las-Cases,  Lacrosse. 
Questeurs,  Clément,  général  de  Laidet. 

Session  de  1847  (17  août  1846  —  9  août  18-47)  \ 

Prèsid.  d'âge,  Sapey.  —  Prèsid.  définit.  (29  août  1846),  Sauzet. 
Vice-Présid.    (29    août),    Bignon,   Le    Peletier  d'Aunay,  Hébert.  — 

(l"sept.),  F.  Delessert.  —  (22  mars  1847),  Léon  de  Malleville'. 
Secret.  (1"  sept.),  de  Bussières,  Oger,  Saglio,  Lanjuinais. 
Questeurs  (2  sept.  1846),  Clément,  de  l'Espée. 

Session  de  1848  (28  déc.  1847  —  24  févr.  1848). 

Prèsid.  d'âge,  Sapey.  —  Prèsid.  définit.  (29  déc),  Sauzet. 
Vice-Présid.   (30   déc),  Bignon,    Le    Peletier    d'Aunay,   duc  d'Isly, 

F.  Delessert. 
Secret.  (30  déc),  Saglio,  Oger,  de  Bussières.  —  (31  déc),  Lacrosse. 
Questeurs,  Clément,  de  l'Espée. 

La  victoire  remportée  par  le  ministère  Guizot^  aux  élec- 
tions générales  du  1^^  août  1846,  n'a  pas  empêché  la  Révo- 
lution d'éclater  le  24  février  1848.  Ce  jour-là,  pendant  la 
discussion  sur  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire, 
la  Chambre  des  Députés  est  envahie  par  le  peuple  et  les 
gardes  nationaux  armés,  aux  cris  de  :  Vive  la  République  ! 
En  présence  du  tumulte,  le  président  Sauzet  se  retire, 
suivi  du  Bureau.  Le  même  jour,  la  Chambre  des  Députés 
est  dissoute  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  qui 
vient  d'être  nommé  \ 

1.  La  Chambre  a  été  dissoute  le  6  juillet  1846. 

2.  La  Cihamhre  a  été  prorogée  du  4  sept.  18i6  au  H  janv.  18'i-7. 

3.  Ea  remplacement  de  M.  Hébert,  nommé  Garde  des  Sceaux. 

4.  Voy.  Léon  Muel,  —  Gouvernements,   etc.,  de  ta  France  depuis  1780.    pages  207 
à  223. 
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Assemblée  nationale  Constituante. 

(4  mai  1848  —  26  mai  1849.) 

Le  Gouvernement  provisoire  nommé  le  24  février  18 i8 
rend,  le  -y  mars  suivant,  un  décret  où  il  est  dit  : 

Art.  1<^''.  —  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont  convo- 
quées pour  le  9  avril  prochain  à  l'effet  d'élire  les  représentants  du 
peuple  à  l'Assemblée  nationale  qui  doit  décréter  la  Constitution. 

2.  —  L'élection  aura  pour  base  la  population. 

3.  —  Le  nombre  des  représentants  est  fixé  à  900,  y  compris 
l'Algérie  et  les  colonies. 

5.  —  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

0.  —  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  21  ans,  résidant 
dans  la  commune  depuis  6  mois  et  non  judiciairement  privés 
ou  suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques  i. 

7.  —  Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  25  ans  et  non 
privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques. 

8.  —  Le  scrutin  sera  secret. 

9.  — Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  leur  canton 
par  scrutin  de  liste,  chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms 
qu'il  y  aura  de  représentants  à  élire  dans  le  département.  Nul 
ne  pourra  être  nommé  représentant  du  peuple  s'il  ne  réunit 
pas  2.000  suffrages. 

10.  — Chaque  député  recevra  une  indemnité  de  25  francs  par 
jour,  pendant  la  durée  de  la  session  ^ 

12.  —  L'Assemblée  nationale  Constituante  s'ouvrira  le  20  avril. 

1.  (lest  la  premiùrô  fois  qxe  le  suffrage  universel  est  appliqué.  Il  avait  été   insorii 
dans  la  Constitution  de  ITD.'J,  mais  cette  Constitution  n'a  pas  été  mise  en  pratique. 
ii.  Cette  indemnité  est  fixée  à  9.000  fr.  par  an  (art.  96  de  la  loi  du  i'j  mars  1849). 
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Par  un  décret  du  26  mars,  les  élections  générales  ont  été 
reportées  au  23  avril  et  l'ouverture  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  4  mai  suivant. 

Au  jour  fixé,  elle  se  réunit  dans  une  salle  construite 
dans  la  cour  du  Palais-Bourbon,  sous  la  présidence  de 
M.  Audry  de  Puyraveau,  doyen  d'âge.  Les  membres  du 
Gouvernement  provisoire  remettent  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  du  peuple.  C'est 
dans  cette  même  séance  que,  sur  la  proposition  des  repré- 
sentants de  la  Seine,  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
a  la  République  proclamée  le  24  février  1848  est  et  restera 
la  forme  du  gouvernement  de  la  France  »  j  . 

Par  décret  du  9  mai  1848,  l'Assemblée  nationale  confie 
le  pouvoir  exécutif  à  une  Commission  executive  de  cinq 
membres,  qu'elle  nomme  le  lendemain.  Le  15  mai  1848, 
elle  est  Fobjet  d'un  attentat  de  la  part  des  délégués  des 
clubs  révolutionnaires  qui  l'envahissent,  suivis  d'une  foule 
de  manifestants  hostiles,  et  qui  tentent  de  la  dissoudre  et 
de  nommer  un  autre  gouvernement  provisoire.  Par  décret 
du  même  jour,  l'Assemblée  nationale  se  déclare  en  perma- 
nence. L'ordre  est  bientôt  rétabli.  A  la  suite  d'un  nouveau 
mouvement  insurrectionnel  du  23  juin  suivant,  l'Assem- 
blée, par  décret  du  24  juin,  confère  la  dictature  au  général 
Cavaignac,  ministre  de  la  guerre,  et,  par  décret  du  28  juin, 
elle  lui  confie  le  pouvoir  exécutif  avec  le  titre  de  Prési- 
dent du  Conseil  des  ministres i.  Le  4  novembre  1848,  elle 
vote,  par  739  voix  contre  30,  la  nouvelle  Constitution,  dont 
voici  les  principaux  articles  qui  lui  sont  relatifs  *  : 

Art.  20.  —  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à 
une  Assemblée  unique. 

21.  —  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de 
750,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies. 

22.  —  Ce  nombre  s'élèvera  à  900  pour  les  Assemblées  appe- 
lées à  reviser  la  Constitution. 

4.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  iîSO,  pages  -'31 
À  243. 
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(Les  articles  23  et  24  sont  la  reproduction  des  art.  2,  5  et  8 
du  décret  du  5  mars  1848.) 

25.  —  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français 
âgés  de  21  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

26.  —  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile,  tous  les 
électeurs  âgés  de  25  ans. 

28.  —  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec 
le  mandat  de  représentant  du  peuple. 

30.  —  L'élection  des  représentants  se  fera  par  département  et 
au  scrutin  de  liste.  Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton. 

31.  —  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  3  ans  et  se  renou- 
velle intégralement.  La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de 
plein  droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  finit  le  mandat  de 
l'Assemblée  précédente. 

32.  —  Elle  est  permanente. 

34.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  repré- 
sentants, non  du  département  qui  les  nomme,  mais  de  la  France 
entière. 

38.  —  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  ums  indemnité  à 
laquelle  il  ne  peut  renoncer. 

39.  —  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

41.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté 
déiinitivement  qu'après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  de 
cinq  jours  au  moins. 

Le  mode  d'élection  des  députés,  prescrit  par  le  décret  du 
5  mars  1848,  porte  le  chiffre  des  électeurs  de  230.000  à 
plus  de  9  millions.  Les  élections  sont  favorables  au  parti 
républicain  modéré.  Lamartine  obtient  2  millions  de  voix, 
il  est  élu  à  Paris  et  dans  9  départements.  Les  légitimistes 
comptent  100  sièges.  L'ancienne  opposition  dynastique  dont 
le  chef  est  Odilon  Barrot,  passe  tout  entière  dans  la  nou- 
velle Assemblée,  qui  comprenait  :  une  droite  composée  de 
l'ancienne  opposition  dynastique  et  des  légitimistes  ;  une 
gauche  formée  par  les  républicains  modérés  ;  et  une  ex- 
trême gauche  composée  de  socialistes  et  de  communistes. 

Le  règlement  voté  le  20  mai  1848,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, porte  :  Art.  3.  Le  Bureau  de  l'Assemblée  nationale  se 
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compose  du  président,  de  6  vice-présidents,  de  6  secrétaires 
et  de  3  questeurs.  —^  Art.  4.  Le  président  et  les  vice-prési- 
dents sont  nommés  pour  un  mois;  ils  peuvent  (Mic  i('('lus. 
Les  secrétaires  sont  renouvelés  chaque  mois  par  tiers.  Pour 
les  deux  premiers  renouvellements,  le  sort  désignera  les 
secrétaires  dont  les  fonctions  expireront.  Les  secrétaires  sont 
toujours  rééligibles.  — Art.  5.  Les  questeurs  sont  élus  pour 
toute  la  durée  de  la  session.  —  Art.  6.  Le  président  est 
nommé  en  séance  publique  à  la  majorité  absolue.  En  cas 
de  ballottage,  après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  rela- 
tive suffit.  L  es  vice-présidents  et  les  secrétaires  sont  nom- 
més au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative  dans  les 
bureaux. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  l'Assemblée  nationale 

CoNSTUrUANTE. 

i  mai  1848.       Pi-èsld.  d'âge,  Aiadry  de  Puyraveau.  —  Secret,  provls., 
Fresneau,    Lagrevol,  Avond,  Astouin,    Ferroiiillat, 
Sainte-Beuve. 
5  mai     —         Prèsid.  définit.,  Bûchez. 

Vicc-Prèsid.,  Recurt,  général  Cavaignac,  Corbon, 
Guinard,  de  Cormenin,  Senard.  —  (19  mai),  Armand 
Mçirrast,  Bethmont^ 
Secret.,  Peupin,  Robert  (des  Ardennes),  Degeorge, 
Félix  Pyat,  Lacrosse,  Emile  Péan.  —  (12  mai), 
Edmond  de  Lafayette^ 
5  juin    —         Prèsid.,  Senard.  —  (29 juin),  Mariée 

Vice-Prèsid.,    Bethmont,   Armand  Marrast,    Corbon, 
de  Cormenin,  Auguste  Portalis,  Lacrosse.  — (10  juin), 
Georges  de  Lafayette*. 
Secret.,  Edmond  de  Lafayette,  Landrin,  l^érard'. 

1.  Elus  en  remplacement  des   citoyens  Recurt  et  Cavaignac,  nommés,  le    premier^ 
ministre  de  rintéiieur,  le  deuxième,  ministre  de  la  Guerre. 
2  Elu  en  remplacement  du  citoyen  Félix  Pyal,  démissionnaire. 

3.  Elu  en  remplacement  du  citoyen  Senard,  nommé  ministre  de  l'Intérieur. 

4.  Elu  en  lemplacement  du  citoyen  Belhmont,  nommé  ministre  de  la  Justice. 

u.  Les  citoyens   Peupin,   Robert  (des   Antennes),  Emile  Téan  sont  maintenus  dans 
leurs  fonctions  de  secrétaires. 
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5  juillet  1848.  Profit/., Marie.  —  (19  juillet),  Armand  Marrast'. 

Vice-Présid.,  Georges  de  Lafayette,  Corbon^  Lacrosse, 
Armand   Marrast,  de  Cormenin,  Aug.  Portalis.  — 
?S0  juillet),  Bixio^ 
Secret.,  Edmond  de  Lafayette;  Emile  Péan  ^ 

5  août        —    Prcsid.j  Armand  Marrast  (réélu  le  19  août). 

Vice-Prèsid.,    Bixio,    Georges   de  Lafayette,  Cor  bon, 

Gustave  de  Beaumont,  de  Cormenin,  Lacrosse. 
Secret.,  Peupin,  Robert  (des  Ardennes). 
■5  sept.       —    Prcsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  19  sept.)- 

Vice-Prèsid.,   Bixio,  Corbon,    Georges   de  Lafayette, 

Lacrosse,  Léon  de  Maleville,  Pagnerre. 
Secret.,  Landrin,  Bérard. 

4  oct.         —    P/'èsid.j  Armand  Marrast  (réélu  le  19  oct.). 

Vice-Prèsid.,  Corbon,  Bixio,  Lacrosse, général  Bedeau, 

Léon  de  Maleville,  Pagnerre. 
Secret.,  Emile  Péan,  Degeorge. 

6  nov.        —    ZVésiV/.,  Armand  Marrast  (réélu  le  14  nov.). 

Vice-Prèsid.,  Bixio,  Lacrosse,  général   Bedeau,   Léon 

de  Maleville,  Corbon,  Havin. 
Secret.,  Peupin,  de  Heeckeren. 
6  ûéc.         —    Prèsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  14  déc). 

Vice-Prèsid.,  général  Bedeau,  Lacrosse,  Bixio,  Havin, 

Goudchaux,  Corbon. 
.Secret.,  Emile  Lenglet,  Laussedat. 

5  janv.  1849      Prèsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  15  janvier). 

Vice-Prèsid.,  général  Bedeau,  Goudchaux,  général  de 

Lamoricière,  Corbon,  Havin,  Billault. 
Secret.,  Emile  Péan,  Degeorge,  Jules  Richard"^. 
-1  i'évr.     —        Prèsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  14  ievr.). 

Vice-Prèsid.,    Goudchaux,    général    de    Lamoricière, 

Havin,  Corbon,  Billault,  général  Bedeau. 
Secret.,  Peupin,  Perrée.  ^ 

1.  Elu  en  remplacement  du  citoyen  Marie,  nommé  ministre  de  la  Justice,  Armand 
Marrast  a  été  constamment  réélu  jusqu'à  la  fm  de  l'Assemblée  Constituante. 

2.  Elu  en  remplacement  du  citoyen  Armand  Marrast,  nommé  président. 

3.  Le  compte  rendu  in  extenso  des  séances  ne  donne  que  les  noms  des  secrétaires 
nouvellement  élus  ou  des  secrétaires  sortants  réélus. 

4.  Elu  en  remplacement  du  citoyen  Emile  Lenglet,  démissionnaire. 
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5  mars  1849.    Prèsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  14  mars). 

Vice-Prèsid.^   général    de    Lamoricière,    Goudchaux, 

Havin,  Billault,  Corbon,  Jules  Grévy. 
Secret-,  Jules  Richard,  Laussedat. 

4  avril    —        Prèsid.,  Armand  Marrast  (réélu  le  14  avril). 

Vice-Prèsid.,  général    de   Lamoricière,    Goudchaux, 

Havin,  Billault,  Corbon,  Jules  Grévy. 
Secret.,  Emile  Péan,  Degeorge. 

Le  15  mai,  sur  la  proposition  du  citoyen  Crémieux,  F  As- 
semblée décide  que  les  membres  actuels  du  Bureau  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  la  dissolution  de  FAssemblce  natio- 
nale Constituante. 

Questeurs. 

5  mai  1848.       Degousée,    Bureaux    de    Puzy,    général   Négrier.  — 

(4  juil.  1818),  général  Le  Breton i. 

Le  20  décembre  1848,  l'Assemblée  Constituante  pro- 
clame Louis-Napoléon  Bonaparte  président  de  la  Bépublique 
française  ^  .  Le  29  décembre,  M.  Bateau  dépose  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  fixer  au  19  mars  1849  l'élection  de 
l'Assemblée  législative.  M.  Jules  Grévy,  dans  son  rapport, 
conclut  au  rejet  de  cette  proposition  ;  celle-ci  est  alors  rem- 
placée par  un  amendement  de  M.  Lanjuinais  qui,  appuyé 
par  M.  Dufaure,  est  adopté  le  14  février  1849.  L'article  2 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Les  élections  de  l'Assemblée  législative  auront  lieu 
le  premier  dimanche  qui  suivra  la  clôture  définitive  des  listes 
électorales  dans  tous  les  départements.  L'Assemblée  législative 
se  réunira  quinze  jours  après  la  réunion  des  collèges  électoraux. 

Après  un  remarquable  discours  de  son  président  Armand 
Marrast,  l'Assemblée  Constituante  se  sépare,  le  26  mai  1849, 
})our  faire  place  à  l'Assemblée  législative. 

4.  Elu  en  remplacement  du  général  Négrier,  décédé  le  25  juin  1848. 
2.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  I7S9,  pages  243 
et  suiv. 
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Assemblée  nationale  Législative. 

(28  mai  1849  —  2  déc.  1851.) 

L'Assemblée  législative  est  élue  les  13  et  14  mai  1849 
conformément  à  la  loi  électorale  du  15  mars  1849.  Cette 
loi  fixe  à  750  le  nombre  des  représentants  à  élire  à  F  Assem- 
blée législative.  Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de 
21  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques et  habitant  dans  la  commune  depuis  six  mois  au 
moins.  Les  73 i  élections  connues  i  se  répartissent  ainsi  : 
Modérés  ou  parti  de  l'ordre  (orléanistes,  légitimistes,  bona- 
partistes), 505  membres  ;  ultra-démocrates,  229.  341  mem- 
bres de  l'Assemblée  Constituante  ont  été  réélus. 

L'Assemblée  législative  tient  sa  première  séance  au 
Palais-Bourbon,  le  28  mai  1849.  Son  Bureau  est  tout 
d'abord  composé  comme  celui  de  l'Assemblée  Constituante  ; 
mais  le  27  juin  suivant,  elle  adopte  un  nouveau  règlement 
ainsi  conçu  : 

Art.  1".  — A  la  séance  d'ouverture,  le  doyen  d'âge  occupe  le 
fauteuil. 

1.  —  Il  est  nommé  immédiatement  un  président  et  un  vice- 
président  provisoires. 

5.  —  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  lAssemblée  forme 
son  Bureau  définitif  qui  se  compose  d'un  président,  de  4  vice- 
présidents,  de  6  secrétaires  et  de  3  questeurs. 

0.  —  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  secrétaires  sont 
élus  pour  trois  mois.  Les  questeurs  sont  élus  pour  un  an. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  l"Assemrlée  législative. 

28  mai  1849.       Prcsid.  d'âge,  de  Kératry. 

T'  juin  —         Prcsid.  définit.,  Dupin  (de  la  Nièvre)-. 

Vice-Prèsid.,    Baroclie,     général    Bedeau,     Jules    de 

Lasteyrie,  Benoist  d'Azy,  de  Sèze,  de  Tocqueville. — 

(5  juin),  Daru-'. 

1.  Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  élections  de  l'Ali^érie  et  des  colonies. 

2.  Réélu  constamment  jusqu'à  la  tin  de  l'Assemblée  législative. 

3.  En  remplacement  de  M.  de  Tocqueville,  nommé  ministre  des  Affaires  étrangères. 
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1"  juin  1849.     Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Peupin,  Lacaze,  Chapot, 

de  Heeckeren,  Bérard. 
2  juil.     —         Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.\  Daru,  Baroche,  Benoist  d'Azy,  général 

Bedeau. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Lacaze,  Peupin,  Chapot, 
Bérard,  de  Heeckeren. 
2  oct.      —        Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.,   Baroche,   Daru,  Benoist  d'Azy,  général 

Bedeau. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Chapot, Lacaze,  Peupin, 
de  Heeckeren,  Bérard. 
4  janv.  1850.     Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre)-. 

Vice-Prèsid.,    Daru,  Baroche,  Benoist  d'Azy,  général 

Bedeau. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Lacaze,  Peupin,  Chapot, 
Bérard,  de  Heeckeren. 
4  avril  1850.     Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.,   général  Bedeau,   Daru,  Léon  Faucher. 

Jules  de  Lasteyrie^. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Lacaze,  Chapot,  Bérard, 
Peupin,  de  Heeckeren. 
4  juillet  —        Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.,  général  Bedeau,   Daru,  Benoist   d'Azy, 

Léon  Faucher. 
Secret.,   Arnaud    (de    l'Ariège),    Lacaze,   Peupin,    de 
Heeckeren,  Chapot,  Bérard. 
12  nov.     —      Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.,   général   Bedeau,    Daru,  Léon  Faucher, 

Benoist  d'Azy. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Lacaze,  Chapot,  Bérard, 
de  Heeckeren,  Peupin. 
12  févr.  1851.  Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Prèsid.,   général  Bedeau,  Daru,  Léon  Faucher, 

Benoist  d'Azy. 
Secret.,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Lacaze,  Chapot,  Peupin, 
Bérard,  de  Heeckeren.  —  (4  avril),  Yvan*. 

i.  11  n'y  a  plus  désormais  que  4  vice-présidents  (applicatioQ  du  règlement  du  27  juin 
1849). 

2.  Démissionne  puis  est  réélu  le  7  janvier  suivant. 

3.  Démissionne  puis  est  réélu  le  8  avril  suivant. 

4.  Elu  en  remplacement  (le  M.  Arnaud  (de  l'Ariège),  démissionnaire. 
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12  mai  1851.   PrésicL,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Présid.,  général  Bedeau,  Daru,  Lacrosse,  Benoist 

d'Azy. 
Secret., hsLcaze, Chapot, Peupin,  Bérard, Yvan, Moulin. 
31  juillet    —    Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Présid.,   général   Bedeau,  Benoist  d'Azy^   Daru, 

Lacrosse. 
Secret.,  Yvan,  Chapot,  Lacaze, Moulin,  Peupin, Bérard- 
5  nov.      —    Prèsid.,  Dupin  (de  la  Nièvre). 

Vice-Présid.,   général  Bedeau,  Daru,   Benoist  d'Azy, 

Vitet. 
Secret.,    Yvan,    Chapot,    Lacaze,    Moulin,   Grimault, 
Peupin. 

Questeurs. 

2  juin  1849.    Général  Le  Flô.  —  (4  juin  1849),  de  Panât,  Baze. 
4  juin  1850.    Général  Le  Flô,  Baze,  de  Panât. 
4  juin  1851.    Baze,  général  Le  Flô,  de  Panât. 

Le  13  juin  18i9,  un  atlentat  est  commis  contre  l'Assem- 
blée législative,  à  propos  de  l'intervention  de  l'armée  fran- 
çaise en  faveur  du  Pape  (le  général  Oudinot  s'était  emparé 
de  Rome,  le  3  juin  précédent).  La  Montagne  ou  extrême- 
gauche  demande  la  mise  en  accusation  du  F^rince-président 
de  la  République  et  des  ministres.  L'Assemblée  la  repousse, 
le  12  juin,  par  377  voix.  Sous  la  conduite  de  Ledru-Rollin, 
l'extrême-gauche  quitte  la  salle  des  séances.  Le  lendemain, 
elle  se  constitue  en  Convention  dans  une  salle  du  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  prononce  la  dissolution  de  l'As- 
semblée législative,  et  met  le  Prince-président  hors  la  loi. 
Paris  et  Lyon  sont  mis  en  état  de  siège.  Les  troupes  disper- 
sent les  insurgés  dont  plusieurs  sont  arrêtés  et  jugés  à 
Versailles  par  la  Haute  Cour  de  justice. 

La  loi  électorale  du  15  mars  1849  avait  été  abrogée  par 
celle  du  31  mai  ISoO.  Celle-ci  ne  convenait  pas  à  Louis- 
Napoléon.  ((  Cette  loi  disait,  en  substance  :  Le  Prince-prési- 
dent, dans  son  message  du  4  novembre  1851,  en  exigeant  de 
l'électeur   trois   ans    de    domicile,  supprime   trois    millions 
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(rélecleurs'.  »  Louis-Napoléon  Bonaparte,qui  se  préoccupait 
déjà  de  sa  prochaine  réélection  %  veut  à  tout  prix  l'abroga- 
tion de  cette  loi.  A  cet  effet,  il  fait  déposer  le  jour  môme, 
4  novembre,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  législative,  par 
M.rfde  Thorigny,  ministre  de  l'intérieur,  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens.  Le  11  novembre,  M.  Daru  dépose  son  rapport 
qui  conclut  au  maintien  de  la  loi.  L'Assemblée  législative 
suit  son  rapporteur,  et,  le  13  novembre,  par  353  voix  contre 
347,  elle  rejette  le  projet  de  loi  du  Prince-président. Celui-ci 
répond  à  ce  vote  par  le  Coup  d'Etat  du  2  décembre  1851, 
qui  dissout  l'Assemblée  législative  et  rétablit  le  suffrage 
universel,  en  abrogeant  la  loi  du  31  mai  18o0  (décret  du 
2déc.  1851)  \ 


Gommission  consultative. 

(2  déc.  1851  —  29  mars  1852.) 

En  même  temps  qu'il  dissout  l'Assemblée  législative, 
Louis-Napoléon  Bonaparte  institue,  par  décret  du  2  décem- 
bre 1851,  une  Gommission  consultative  qui  fait  l'intérim  du 
pouvoir  législatif  jusqu'à  l'ouverture  du  Corps  législatif. Par 
décret  du  3  décembre,  le  nombre  des  membres  de  cette 
Commission  est  porté  à  178,  dunt  135  sortent  des  rangs  de 
l'Assemblée  législative.  Son  rôle  consistait  à  se  soumettre 
aux  ordres  du  Prince-président.  Par  décret  du  11  décem- 
bre 1851,  elle  est  chargée  du  recensement  général  des  votes 
exprimés  dans  les  scrutins  plébiscitaires  des  20  et  21  décem- 
bre 1851.  Elle  était  présidée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique et,  en  son  absence,  par  M.  Baroche,  vice-président. 
Le  31  décembre  1851,  elle  se  rend,  à  8  heures  1/2  du  soir, 
au  Palais  de  l'Elysée,  sous  la  conduite  de  M.  Baroche,  pour 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  ITSO,  pages  260 
à  272. 

2.  Son  mandat  expirait  le  2"  dimanche  du  mois  de  mai  1852. 
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présenter  à  Louis-Napoléon  le  résultat  du  recensement  des 
votes  émis  sur  le  plébiscite  pf'oposé,  le  20  décembre,  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  français  \  Ce  plébiscite  délègue  le  pou- 
voir constituant  à  Louis-Napoléon  Bonaparte^  qui  promul- 
gue alors  la  Constitution  du  14  janvier  1852.  La  Commission 
consultative  cesse  d'exister  le  jour  de  l'ouverture  du  Corps 
législatif  créé  par  cette  Constitution. 

1.  Voy.  Léon   Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  ;7.S'r>,  paj^'es  277 
et  278. 


SECOND    EMPIRE 


Sénat  impérial  ^ . 

(14  janv.  1852  —  4  sept.  1870.) 

La  Constitution  du  14  janvier  1852,  décrétée  par  Louis- 
Napoléon,  président  de  la  République  %  contient  les  articles 
suivants  relatifs  au  Sénat  : 

Art.  4.  —  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  Président  de  la  République,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

(Cette  Constitution  crée  donc  un  Sénat  «  seconde  Assemblée, 
formée  de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pondérateur, 
gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques  ».) 

19.  —  Le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra  excéder  150  ;  il  est 
fixé,  pour  la  première  année,  à  80. 

20.  — Il  se^  compose  :  1°  des  cardinaux,  des  maréchaux,  des 
amiraux  ;  2°  des  citoyens  que  le  Président  de  la  République 
juge  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

21.  —  Ils  sont  inamovibles  et  à  vie. 

22.  —  Les  fonctions  de  sénateur  sont  gratuites  ;  néanmoins, 
le  Président  de  la  République  pourra  accorder  à  des  sénateurs, 
en  raison  de  services  rendus  et  de  leur  position  de  fortune,  une 
dotation  personnelle  qui  ne  pourra  excéder  30.000  francs  par  an-. 

23.  —  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nom- 
més par  le  Président  de  la  République  et  choisis  parmi  les  séna- 
teurs. Ils  sont  nommés  pour  un  an.  Le  traitement  du  président 
du  Sénat  est  fixé  par  un  décret  \ 

24.  —  Le  Président  de  la  République  convoque  et  proroge  le 
Sénat.  Il  fixe  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret.  Les  séances 
du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

1.  r.e  Sénat  impérial  ne  commence  à  vrai  dire  que  le  2  déc.  1852. 

2.  Voy.  Léon  Mukl.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  pages  280  et 
suiv. 

;].  Cette  dotation  est  étendue  à  tous  les  sénateurs  (art.  11  du  S.-C.  du  25  déf.  1852). 
4.  Ce  traitement  est  de  100.000  fr.  par  au,  plus  5i).(iu0  Ir.  de  kais  de  représentation 
léi-r.  du  18  mars  1852). 
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25.  —  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des- 
libertés  publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant 
de  lui  avoir  été  soumise. 

(L'article  20  donne  au  Sénat  le  droit  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation des  lois  qu'il  juge  inconstitutionnelles  ou  nuisibles  à 
l'intérêt  public.) 

31.  —  Il  peut  également  proposer  des  modifications  à  la  Cons- 
titution. Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il 
y  est  statué  par  un  sénatus-consulte. 

33.  —  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif  et,  jusqu'à 
une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  du  Prési- 
dent de  la  République,  pourvoit,  par  des  mesures  d'urgence,  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  gouvernement. 

Le  rôle  du  Sénat  consistait  surtout  à  voter  des  sénatus- 
consultes,  à  interpréter  et  modifier  la  Constitution. 

Le  décret  du  22  mars  1852,  qui  règle  les  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  le  Conseil  d'Etat,  porte  :  «  Art.  10.  Le  Sénat, 
n'ayant  à  statuer  que  sur  la  question  de  la  promulgation 
des  lois,  son  vote  ne  comporte  la  présentation  d'aucun 
amendement.  —  Art.  14.  Le  président  du  Sénat  proclame 
en  ces  termes  le  résultat  du  scrutin  :  Le  Sénat  s  oppose,  ou, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation. 

L'article  39  de  ce  décret  affecte  au  Sénat  les  Palais  du 
grand  et  du  petit  Luxembourg. 

Le  sénatus-consulte  du  2o  décembre  1852  donne  à  l'Empe- 
reur le  droit  de  présider  le  Sénat  quand  il  le  juge  conve- 
nable (art.  2).  Il  déclare  les  princes  français  membres  du 
Sénat  quand  ils  ont  l'âge  de  18  ans  ;  mais  ils  ne  peuvent  y 
siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur  (art.  7).  Le  nom- 
bre des  sénateurs  nommés  directement  par  l'Empereur  ne 
peut  excéder  150  (art.  10).  Une  dotation  annuelle  et  viagère 
de  30.000  francs  est  affectée  à  la  dignité  de  sénateur 
(art  11). 

Le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869  rend  au  Corps 
législatif  l'initiative  des  lois,  mais  il  conserve  au  Sénat  son 
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droit  de  veto,  et  lui  maintient  son  pouvoir  constituant. 
L'article  4  porte  que  les  séances  du  Sénat  sont  publiques. 
Le  sénatus-consulte  du  21  mai  1870,  qui  fixe  la  Consti- 
tution de  l'Empire,  rétablit  le  gouvernement  parlementaire 
en  retirant  au  Sénat  le  pouvoir  constituant  qui  lui  était 
attribué.  Les  modifications  qu'il  comporte  sont  les  suivantes  : 

Art.  12.  —  L'initiative  des  lois  appartieat  à  l'Empereur,  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif. 

26.  —  Le  nombre  des  sénateurs  peut  être  porté  aux  deux 
tiers  de  celui  des  membres  du  Corps  législatif,  y  compris  les 
sénateurs  de  droit. 

30.  —  Le  Sénat  discute  et  vote  les  projets  de  lois. 

Un  premier  décret  du  26  janvier  1852,  contresigné  par 
M.  de  Casablanca,  ministre  d'Etat,  nomme  72  sénateurs. 
Un  second  décret  du  27  mars  suivant  en  nomme  sept.  Un 
décret  du  30  janvier  1852  porte  que  le  président  du  Sénat, 
le  premier  vice-président  et  le  grand-référendaire  sont  logés 
aux  frais  de  l'Etat. 

Par  décret  du  6  mars  1852,  le  Sénat  est  convoqué  pour 
le  29  mars  suivant.  Ce  jour-là,  le  Prince-Président  de  la 
République  fait  Fouverture  de  la  session  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  au  Palais  des  Tuileries,  dans  la  salle  des 
Maréchaux,  disposée  pour  cette  solennité.  Une  salve  de 
101  coups  de  canon  annonce  le  commencement  de  la  céré- 
monie. A  une  heure,  le  Président  de  la  République,  précédé 
de  sa  maison  militaire,  et  suivi  de  ses  Ministres,  prend 
place  sur  un  fauteuil,  au  milieu  de  l'estrade.  Debout  et  dé- 
couvert, le  Prince  prononce  un  grand  discours  : 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

La  dictature  que  le  peuple  m'avait  confiée  cesse  aujourd'hui. 
Les  choses  vont  reprendre  leur  cours  régulier.  C'est  avec  un 
sentiment  de  satisfaction  réelle  que  je  viens  proclamer  ici  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  car  ma  préoccupation  cons- 
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lanle  a  été  non  seulement  de  rétablir  l'ordre,  mais  de  le  rendre 
durable  en  dotant  la  France  d'institutions  appropriées  à  ses 
besoins 

Ce  discours  se  termine  ainsi  : 

La  Providence,  qui  jusqu'ici  a  si  visiblement  béni  mes  efforts, 
ne  voudra  pas  laisser  son  œuvre  inachevée  ;  elle  nous  animera 
tous  de  ses  inspirations,  et  nous  donnera  la  sagesse  et  la  force 
nécessaires  pour  consolider  un  ordre  de  choses  qui  assurera  le 
bonheur  de  notre  patrie  et  le  repos  de  l'Europe. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  d'unanimes  accla- 
mations. Le  Ministre  d'Etat  i  lit  la  formule  du  serment  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  obéissance  h  la  Constitution  et 
fidélité  au  Président  de  la  République.  »  Après  cette  lecture, 
tous  les  Sénateurs  et  les  Députés,  à  l'appel  de  leurs  noms, 
lèvent  la  main  et  répondent  :  Je  le  jure!  Le  Ministre 
d'Etat  déclare  ensuite,  au  nom  du  Prince-Président  de  la 
R/'publique,  que  la  session  est  ouverte  pour  l'année  i832. 
Le  lendemain  30  mars,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  se 
réunissent  dans  leurs  palais  respectifs. 

Le  Bureau  du  Sénat  se  compose  d'un  président,  de  quatre 
vice-présidents%  d'un  grand- référendaire  et  d'un  secrétaire 
du  Sénat,  nommés  par  le  Président  de  la  République.  De 
plus,  le  règlement  du  2  juin  1852  porte  :  Art.  2.  A  Touver- 
ture  de  chaque  session,  le  Président  appelle  au  Bureau, 
comme  secrétaires  provisoires,  les  deux  plus  jeunes  mem- 
bres présents  à  la  séance.  — Art.  3.  Dans  la  deuxième  séance 
au  plus  tard,  le  Sénat  nomme  au  scrutin  de  liste  :  l**  deux 
de  ses  membres  pour  remplir  conjointement  avec  le  Secré- 
taire du  Sénat,  pendant  le  cours  de  la  session,  les  fonctions 
de  secrétaires  ;  2""  deux  vice-secrétaires.  Le  Secrétaire  du 
Sénat  est  spécialement  chargé  de  surveiller  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Le  4  janvier  1870,  le  Sénat  décide  qu'il 
nommera  à  l'avenir  trois  secrétaires  et  trois  vice-secrétaires. 

1,  M.  Xavier  de  Casabianca 

2.  Le  premier  vice-président  reçoit  20.000  fr.  par  an  de  frais  de  représentation  et  le 
ejrand-réferendaire  40.000  fr.  (décr.  du  18  avril  18o2). 
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Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Sénat  impérial 

Sessio72s  de  1852. 

Ord.  (29  mars  —  5  juil.).  —  Extraord.  *  (4  nov.  —  28  déc). 

Prèsid.  %  maréchal  prince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  gouverneur 

des   Invalides  \ 
V  Vice-Prèsid.^,   Mesnard.    —     Vice-Prrsid.,   Drouyn    de    Lhuys, 

Troplong,  général  de  division  comte  Baraguey-d'Hilliers. 
Grand-Rèfèrend.  %  général  de  division  comte  d'HautpouL 
Secret,  du  Sènat^^  baron  de  Lacrosse. 
Secret,  provis.,  baron  de  Heeckeren,  Le  Verrier. 
Secret,    élus   (30    mars),    général    comte   Regnaud  de    Saint-Jean- 

d'Angely,  de  Cambacérès. 
Vice-Secrèt.  (17  juin),  comte  Siméon.  comte  de  Lariboisière. 

Session  de  1853  (14  févr.  —  7  juin), 

Prèsid.,  le  Premier    Président   Troplong  4  (décret  du  30  déc.  1852). 

1"  Vice-Prèsid.,  le  président  Mesnard.  —  Vicc-Prcsid.,  Drouyn  de 
Lhuys,  général  comte  Baraguey  -  d'Hilliers,  général  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  (décret  du  25  janvier  1853). 

Grand-Rèfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (15  févr.),  comte  de  Lariboisière,  Amédée  Thayer. 

Vice-Secrèt.  (15  févr.),  comte  de  Beaumont,  vice-amiral  comte Cécille. 

Session  de  1854  (2  mars  —  10  juin). 

Prèsid.\  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong. 

Vice-Présid.-'  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1853), 

Grand-Rèfèrend .'\  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat",  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (3  mars),  comte  de  Lariboisière,  Amédée  Thayer. 

Vice-Secrèt.  (3  mars),  comte  de  Beaumont,  vice-amiral  comte  Cécille. 

{.  Le  Bureau  élu   pour  la  session  ordiaaire  reste  en  fom^tions  pour    la  session 
extraordinaire. 

2.  Grand  dignitaire  du  Sénat  nommé  par  décret  du  28  janvier  1852,  conformément  à 
l'article  23  de  la  Constitution. 

3.  Dernier  frère  de  Napoléon  I",  et  par  conséquent  oncle  du  Prince  Président. 

4.  Premier  Président  à  la  Cour  de  Cassation.  N'a  cessé  d'être  Président  du  Sénat 
jusqu'à  sa  mort  (1"  mars  18C9). 

5.  11  n'existe  })as  de  décret  de  nomination  pour  cette  session 
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Sessions  de  1855. 
Ord.  (26  déc.  1854  —  28  avril  1855).  —  Extraord.  (2  -  14  juil.  185j). 

Présid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  4  déc.  1854). 

Vice-Prèsid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1853)  (décret  du  4 déc.  1854). 

Grand-Rèfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (27  déc.  1854),  comte  de  Beaumont,  vice-amiral  comte 

Cécille. 
Vice -Secret.    (27   déc.    1854),   de   Goulhot    de    Saint- Germain,    do 

Ladouceite. 

Session  de  1856  (3  îuaî^s  —  i'i  juillet). 

Présid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  24  déc.  1855). 

1"  Vice-Prèsid.,  le  président  Mesnard.  —  Vice- Présid.,  Drouyn  de 
Lhuys  1 ,  général  comte  Baraguey  -  d'Hilliers,  général  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  (décret  du  24  déc.  1855). 

Grand-Rèfércnd.j  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (4  mars),  de  Ladoucette,  de  Goulhot  de  Saint-Germain. 

Vice-Secrét.  (4  mars),  duc  de  Padoue, comte  Le  Marois. 

Session  c?e  1857  (16  févr.  —  iO  juin). 

Présid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  14déc.l85-j). 

1<^'  Vice- Présid.,  le  président  Mesnard.  —  Vice-Prèsid.,  S.  Exe.  le 
maréchal  comte  Baraguey-d'IIilliers,  S.  Exe.  le  maréchal  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  S.  Exe.  le  maréchal  Pélissier, 
due  de  Malakofï  (décret  du  14  déc.  1856). 

Grand-Rèférend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (17  févr.),  due  de  Padoue,  comte  Le  Marois. 

Vice-Secrét.  (11  {évr.),  général  comte  de  Mac-Mahon,  général  mar- 
quis de  Grouchy. 

Session  de  1858  (iH  janvier  —  19  mai). 

Présid. _,S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  26  déc. 1857). 
Vice-Prèsid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1857)  (décret  du  26  déc.  1857). 
Grand-Référend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

1.  Donne  sa  démi.«sioD  de  Sénateur,  le  4  mars  d.SoO;   n'a  été  remplace  fonuiie  V 
Président  fiif à  la  session  suivante. 
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Secret,  da  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (19  janv.),  général  marquis  de  Grouchy,  général  comte  de 

Mac-Mahon. 
Vlcc-Secràt.  (19  janv.),  Ferdinand  Barrot,  général  comte  de  Salles. 

Session  de  1859  (7  févr.  —  6  juin). 

Prèsid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  26  déc.  1858). 
Vice-Présid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1857)  (décret  du  26  déc.  1858). 

—  DeRoyer\  premier  vice-président  (décret  du  5  mai  1859). 
Grand-Rèfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 
Secret,  da  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (8  févr.),  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet. 
Vice-Secrèt.  (8  févr.),  Edouard  Thayer,  Laity. 

Session  de  18G0  (1^^'  mars  —  24  juillet). 

Prèsid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  24  déc.  1859). 

1"  Vice-Prèsid.,de  Royer.  —  Vice-Pràsid.,  maréchal  comte  Baraguey- 
d'Hilliers,  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely, 
maréchal  Pélissier,  duc  de  MalakofE  (décret  du  24  déc.  1859). 

Grand-Rèfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (2  mars),  Laity,  comte  de  Grossolles-Flamarens. 

Vice-Secrèt.  (2  mars),  Dariste,  Mérimée. 

Sessions  de  1861. 

1"  Sess.  extr.  (2  —  21  déc.  1860).    -   2«    Sess.  extr.   (22  janv.    — 
1"  févr.  1861).  —  Sess.  ord.  (4  févr.  —  29  juin  1861). 

Prèsid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  15  déc.  1860). 

Vice-Présid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1860)  (décret  du  15  déc.  1860). 

Grand-Réfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  hsiTon  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (5  févr.),  Dariste,  Mérimée. 

Vice-Secrèt.  (5  févr.),  vicomte  de  Barrai,  général  marquis  deCramayel. 

Session  de  1862  (27  janv.  —  2  juillet). 

Prèsid.,  S.  Exc.lepremier  président  Troplong  (décret  du  14  déc.  1861). 
Vice-Présid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  del860)  (décret  du  14  déc.  1861). 

1.  Nommé  en  remplacement  de  M.  Mesnarrl,  décédé  le  24  décembre  1858. 
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Grand-Rèfèrend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 

Secret,  élus  (28  janv.),   général  marquis    de    Cramayel,  vicomte  de 

Barrai. 
Vice-Secrèt.  (28  janv.)?  baron  de  Heeckeren,  Bonjean. 

Session  de  1863  {i^janv.  — 9  mai). 

Prèsid.j  S.  Exe.  lepremierprésidentTroplong  (décret du  14  déc.  1862). 
Vice-Présid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  del860)(décretdul4déc.  1862). 
Grand-Rèférend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 
Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 
Secret,  élus  (13  janv.),  baron  de  Heeckeren,  Bonjean. 
Vice-Secrét.  (13  janv.),  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,   général  comte  de 
Goyon . 

Session  de  1864  (5  nov.  1863  —  i'' juin  1864). 

Preste?.,  S. Exe. le  premier  président Troplong  (décret  du  14  déc. 1863). 
1"  Vice-Présid.,  Rouland^   (décret   du    26    juin  1863).  —  Delangle 

(décret  du  18  oct.  1863)  ^ 
Vice-Présid.,  maréchal  comte  Baraguey-d'Hilliers,  maréchal  comte 

Regnaud   de    Saint-Jean-d'Angely,   maréchal   Pélissier,  duc   de 

Malakofï%  de  Royer^  (décret  du  14  déc.  1863). 
Grand-Référend. ,  général  marquis  d'Hautpoul. 
Secret,  du  Sénat,  baron  de  Lacrosse. 
Secret,  élus  (6  nov.  1863),  Le  ,Roy   de  Saint-Arnaud,  général  comte 

de  Goyon. 
Vice-Secrét.  (6  nov.  1863),  Dumas,  comte  de  Béarn. 

Session  de  1865  (15  févr.  —  1  juillet). 

Présid.,  S.  Exe.   le  premier  président  Troplong  (décret  du  21  déc. 

1864). 
1"  Vice-Présid.,  Delangle.  —  Vice-Présid.,  maréchal  comte  Baraguey- 

d'HIlliers,  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  de 

Royer  (décret  du  21  déc.  1864). 
Grand-Référend.,  général  marquis  d'Hautpoul. 

1.  En  remplacement  deM  de  Royer,  nommé  premier  président  delà  Cou]- des  comptes 
et  xnaintenu  vice-président  du  Sénat,  par  décret  du  26  juin  1863, 

2.  En  remplacement  de  M.  Rouland,  nommé  ministre,  présidant  le  Conseil  d'Etat, 

3.  Mort  le  22  mai  1864,  étant  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

4.  Nommé  de  nouveau  vice-président  du  Sénat. 
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Secret,   du  Sénat,  baron  de  Lacrosse.  —  Boudet*  (décret  du  31  mars 

1865). 
Secret,  élus  (16  févr.),  Dumas,  comte  de  Béarn. 
Vice-Secrét.  (16  févr.),  général    baron    Charon,  comte   Boulay  de  la 

Meurthe. 

Session  de  1866  (■^3  janvier  —  il  juillet). 

Prx'sid.,  S.  Exe.  le  premier  présidentTroplong  (décret  du  23  déc.  1865). 

1"  Vice-Prèsid. ,Boudei'\  —  Vice-Présid.,  maréchal  comte  Baraguey- 
d'Hilliers,  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  de 
Royer,  le  procureur  général  Delangle  (décret  du  23  déc.  1865). 

Grand-Référend.,  Thouvenel  ^  (décret  du  4  août  1865). 

Secret,  du  Sénat,  Ferdinand  Barrot"^  (décret  du  17  nov.  1865). 

Secret,  élus  (24  janv.),  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  général  baron 
Charon. 

Vice-Secrét.  (24  janv.),  Tourangin,  général  Mellinet. 

Session  de  1867  (14  février  —  27  juillet). 

Préskl. ,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret,  du  27  déc.  1866). 
Vice- Présid. (Les  mêmes  qu  à.  la  session  de  1866)  (décret  du  27  déc.  1866). 
Grand-Référend. ,  Ferdinand  Barrot''  (décret  du  22  janv.  1867). 
Secret.  duSénat^  Chaix  d'Est-Ange  "  (décret  du  22  janv.  1867). 
Secret,  élus  (15  févr.),  général  Mellinet,  Tourangin. 
Vice-Secrét.  (15  févr.),  deMentque,  Hubert-Delisle. 

Session  de  1868  (18  nov.  1867  «-  30  juillet  1868). 

Présid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  21  déc.  1867). 

Vice-Présid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1866)  (décret  du  21  déc.  1867). 

Grand-Référend.,  Ferdinand  Barrot. 

Secret,  du  Sénat,  Chaix  d'Est-Ange. 

Secret,  élus  (19  nov.  1867),  deMentque,  IIubert-Delisle. 

Vice-Secrét.  (19  nov.  1867),  général  comte  de  La  Rue,  Suin. 

1.  Nommé  en  remplacement  du  baron  de  Lacrosse,  décédé  le  28  mars  1865. 

2.  En  remplacement  de  M.  Delangle,  nommé  procureur  général  à   la  Cour  de 
cassation  et  maintenu  par  le  même  décret  Vice-Président  du  Sénat. 

3.  Nommé  en  remplacement  du  général  marquis  d'HautpouI,  décédé  le  28  juillet  1865. 

4.  En  remplacement  de  M.  Boudet,  nommé  premier  Vice-Président. 

5.  Nommé  en  remplacement  de  M.  Tliouvenel,  décédé  le  18  octobre  18GG. 
C.  En  remplacement  de  M.  Ferdinand  IJarrot,  nommé  grand-référendaire. 
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Sessions  de  1869. 
Ord.  (18  janv.  —  30  avril).  —  Extr.   (2  août  —  6  sept.)- 

Prèsid.,  S.  Exe.  le  premier  président  Troplong  (décret  du  19  déc.  1868) . 

—  S.  Exe  M.  Rouher^  (décret  du  20  juillet  1869). 
Vice-Prèsid.  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1866)  (décret  du  19  déc.  1868) 
Grand-Rèfèrend.,  Ferdinand  Barrot. 

Secret,  du  Sénat,  Chaix  d'Est-Ange. 

Secret,  élus  (19  janv.),  général  comte  de  La  Rue,  Suin. 

Vice-Sccrèt.  (19  janv.),  Béhic,  vice-amiral  comte  Bouët-Willaumez. 

Sessions  de  1870. 

Ord.  (29  nov.  1869  —  23  juil.  1870).  —  Extr.  (9  août  -  4  sept.  1870). 

Prèsid.,  S.  Exe.  M.  Rouher  (décret  du  27  déc.  1869). 

1"  Vice-Prèsid.,  Boudet.  —  Vice-Prèsid.,  maréchal  comte  Baraguey- 

d'Hilliers,  maréchal   comte  Regnaud    de  Saint-Jean-d'Angely  % 

de  Rover,  Devienne  (décret  du  27  déc.  1869). 
G rand-Rèfèrend.,  Ferdinand  Barrot. 
Secret,  du  Sénat,  Chaix  d'Est-Ange. 
Secret,   élus  (30  nov.    1869),   vice-amiral    comte   Bouêt-Willaumez, 

Behie.  —  (18  janv.  1870),  comte  de  Nieuwerkerke'. 
Vice-Secrèt.  (30  nov.  1869),  général  Vinoy,  comte  de  Nieuwerkerke. 

—  (18  janv.  1870),  Silvestre  de  Sacy,  Gressier"*. 

Les  principaux  actes  du  Sénat  impérial  sont  :  le  vote  du 
sénatus-consulte  du  7  novembre  1852  qui  rétablit  l'Empire; 
le  vote  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869,  qui  mo- 
difie profondément  la  Constitution,  et  enfin  le  vote  du 
sénatus-consulte  du  21  mai  1870  qui  fixe  la  Constitution  et 
rétablit  le  gouvernement  parlementaire  en  retirant  au  Sénat 
le  pouvoir  constituant  qui  lui  était  attribué  par  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852. 

A  la  suite  des  échecs  de  nos  troupes,  au  début  de  la  guerre 

1.  Nommé  pour  la  session  extraordinaire  en  remplacement  de  M.  Troplong,  décédé 
le  1"  mars  1869. 

2.  Décédé  le  2  février  1870.  M.  Delangle,  vice-président,  est  mort  le  2G  décembre  ISOl». 

3.  Elu  par  application  du  nouveau  règlement  adopté  le  4  janvier  1870  ([ni  porte  k 
trois  le  nombre  des  Secrétaires  et  des  Vice-Fecrélaires. 

4.  Elus  en  remplacement  du  comte  de  Nieuwerkerke,  élu  secrétaire,  et  par  applica- 
tion du  règlement  du  4  janvier  1870. 
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de  1870,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
le  9  août,  par  un  décret  du  7  août,  signé  par  Timpératrice 
Eugénie*.  Le  3  septembre,  il  reçoit  du  gouvernement  la 
communication  du  désastre  de  Sedan.  Le  4  septembre,  il 
se  réunit  à  midi  et  demi  sous  la  présidence  de  M.  Rouher. 
Informé  de  ce  qui  se  passe  au  Corps  législatif,  il  est  indécis 
sur  ce  qu'il  doit  faire  :  rester  en  permanence,  ou  bien  sus- 
pendre sa  séance.  Sur  la  proposition  de  M.  Boudet^  premier 
vice-président,  il  décide  de  «  se  réunir  le  lendemain  lundi, 
à  son  heure  ordinaire  (2  heures),  sans  tenir  compte  des 
événements  extérieurs,  pour  recevoir^  s'il  y  a  lieu,  les 
communications  du  Corps  législatif,  à  moins  que  les  cir- 
constances exigent  que  M.  le  Président  le  convoque  aupa- 
ravant ».  Puis  il  se  sépare  à  3  heures  et  demie.  Le  soir 
même,  vers  10  heures,  M.  Charles  Floquet,  adjoint  au  maire 
de  Paris,  vient,  sur  l'ordre  de  M.  Eugène  Pelletan,  mem- 
bre du  gouvernement,  mettre  les  scellés  sur  la  porte  de  la 
salle  des  séances  du  Palais  du  Luxembourg,  malgré  la  pro- 
testation de  M.  Ferdinand  Barrot,  grand-référendaire  i.  Par 
décret  du  môme  jour,  rendu  par  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  le  Sénat  impérial  est  aboli. 


Corps  législatif. 

(14  janv.  1852  — 4  sept.  1870.) 

Le  Corps  législatif  a  été  créé  par  la  Constitution  du 
14  janvier  1852*  dont  voici  les  principaux  articles  qui  le 
concernent  : 

Art.  34.  —  L'élection  a  pour  base  la  population. 

35.  —  11  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison  de 
35.000  électeurs. 

30.  —  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  universel,  sans 
scrutin  de  liste. 

1.  Voy.  Léon  Mvel.—  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  317  à  337, 

2.  Voy.  snprà.  l'article  4,  page  iH. 
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37.  — Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

38.  —  Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

39.  —  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  lois  et 
l'impôt. 

41.  —  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois 
mois  ;  ses  séances  sont  publiques,  etc 

43.  —  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République  pour  un  an  ;  ils 
sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  traitement  du  président  du 
Corps  législatif  est  fixé  par  un  décret. 

44.  —  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps 
législatif. 

45.  —  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  législatif. 

46.  —  Le  Président  de  la  République  convoque,  ajourne,  pro- 
roge et  dissout  le  Corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  le 
Président  de  la  République  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans 
le  délai  de  six  mois. 

L'article  14  du  sénat. -cens,  du  25  déc.  18o2  alloue  aux 
députés  une  indemnité  de  2.o00  fr.  par  mois,  pendant  la 
durée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinay^e  i. 

Le  décret-  organique  du  2  février  1852  complète  les  dispo- 
sitions électorales.  Il  porte  à  261  le  nombre  des  députés,  en 
attribuant  un  député  de  plus  à  chaque  département  possé- 
dant une  fraction  de  25.000  électeurs  au-dessus  de  35.000 
(art.  l'^^).  L'Algérie  et  les  colonies  ne  nomment  pas  de 
députés.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  est 
secret  (art.  3).  Chaque  département  est  divisé  en  circons- 
criptions électorales;  chaque  circonscription  élit  un  député 
(art  2).  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  le  Corps 
législatif  qui  est  seul  juge  de  leur  validité  (art.  5j.  Sont 
électeurs  sans  condition  de  cens  tous  les.  Français  âgés  de 
21  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  (art.  12). 
Sont  éligibles  sans  conditions  de  domicile  tous  les  électeurs 
âgés  de  25  ans  (art.  26).  Les  électeurs  se  réunissent  au 
chef-lieu  de  leur  commune. 

i.  I/art.  4  du  S.-C.  du  18  jnil.  186C  fixe  cette  indemnité  à  12.500  fr.  pour  chaque 
sess.  ord   En  cas  de  sess.  extr.,  elle  est  rof?lôe  suivant  lart.  lï  du  S.-C..  du  25  déc.  1852. 
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Le  sénatus-consiilte  du  27  mai  1857  porte  le  nombre  des 
députés  de  261  à  267,  en  attribuant  un  député  de  plus  à 
chaque  fraction  de  17.500  habitants  au-dessus  de  35.000. 
Le  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866  supprime  la  dispo- 
sition de  l'article  41  de  la  Constitution  da  14  janvier  1852, 
qui  limite  à  trois  mois  la  durée  des  sessions  ordinaires.  Un 
décret  de  l'Empereur  prononce  la  clôture  de  la  session.  Le 
même  sénatus-consulte  fixe  à  12.500  fr.  l'indemnité  à 
accorder  aux  députés  pour  chaque  session  ordinaire,  quelle 
que  soit  sa  durée.  En  cas  de  session  extraordinaire, 
l'indemnité  continue  à  être  réglée  conformément  à  l'arti- 
cle 14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852*.  Par  le 
décret  du  24  novembre  1860,  l'Empereur  augmente  les 
prérogatives  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

L'article  l^r  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869 
donne  au  Corps  législatif  l'initiative  parlementaire  concur- 
remment avec  l'Empereur.  L'article  11  porte  que  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif  font  leur  règlement  intérieur. 

Les  premières  élections  générales  du  Corps  législatif  ont 
eu  lieu  les  29  février  —  14  [mars  1852  (décret  du  2  févr.). 
Les  candidats  officiels  ont  été  nommés  à  une  majorité 
considérablc\ 

L'opposition  compte  7  membres  seulement,  entre  autres 
2  républicains  :  le  général  Cavaignac  et  M.  Hippolyte 
Carnot,  élus  à  Paris.  M.  Audren  de  Kerdrel,  légitimiste,  est 
élu  à  Fougères.  A  Paris,  les  candidats  du  Gouvernement 
obtiennent  133.513  voix,  ceux  de  Topposition  89.732  voix; 
il  y  a  91.772  abstentions.  Aux  élections  générales  des 
21  juin — 5  juillet  1857,  le  Gouvernement  obtient  une  forte 
majorité.  A  Paris,  sur  10  candidats  de  l'opposition,  5  sont 
élus,  entre  autres  MM.  H.  Carnot,  Cavaignac  et  Emile 
OUivier  ;  M.  Jules  Favre,  le  défenseur  d'Orsini,  est  élu  à 
Paris  le  27  avril  1858  et  M.  Ernest  Picard,  le  10  mai  suivant. 


1.  Voy.  suprà  cet  article,  page  112. 

2.  Par  décrets  du  9  janvier  1852,  les  principaux  membres  de  loppositicn  avaient  été 
exilés  ou  transportés  à  Cayenue. 
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C'est  à  la  suite  des  élections  générales  de  18^)7  que  s'est 
constitué  le  groupe  des  Cinq  ^ 

Aux  élections  générales  des  31  mai —  1  i  juin  1863,  l'oppo- 
sition gagne  du  terrain  ;  3i  de  ses  candidats  sont  élus.  Sur 
ce  chilTre,  9  sont  élus  à  Paris^  entre  autres  MM.  ïhiers, 
Emile  Ollivier,  Ernest  Picard,  Jules  Favre,  Jules  Simon  et 
Eugène  Pelletan.  Dans  les  départements,  l'opposition  nomme 
MM.  Magnin  (Gote-d'Or),  Berryer  (Marseille),  Dorian  (Loire), 
Glais-Bizoin  (Côtes-du-Nord). 

((  C'est  alors  que  se  forme  le  parti  dit  des  réformes  ayant 
pour  chef  M.  Latour-Dumoulin,  et  auquel  adhèrent  bientôt 
MM.  Buffet,  de  ïalhouët,  Martel,  de  Tillancourt,  de  Janzé, 
Chevondier  de  Valdrôme.  Il  prend  place  entre  la  gauche  et 
le  centre  droit,  devient  en  1866  le  tiers-parti,  et,  plus  tard, 
en  1869,  lecc;?/r/?^«2^cA«?sur  lequel  s'appuie  Emile  Ollivier'». 

Aux  élections  générales  des  2i  mai —  6  juin  1869,  l'oppo- 
sition obtient  un  succès  considérable,  surtout  à  Paris  où  elle 
gagne  près  de  80.000  voix  et  oi^i  sont  élus  MM.  Gambetta, 
Ernest  Picard,  Jules  Simon,  Eugène  Pelletan.  Au  scrutin  de 
ballottage,  sur  59  députés  à  élire,  34  de  l'opposition  sont 
élus,  entre  autres  Thiers,  Jules  Favre,  Garnier-Pagès.  Le 
résultat  général  est  celui-ci  :  Députés  gouvernementaux,  199; 
députés  de  l'opposition,  93,  dont  26  républicains.  C'est  ce 
dernier  groupe  qui,  le  4  septembre  1870,  à  la  suite  du 
désastre  de  Sedan,  a  renversé  l'Empire  en  faisant  proclamer 
la  Bépubliquo. 

Le  nombre  des  membres  du  Corps  législatif  va  sans  cesse 
en  augmentant.  En  1852,  il  compte  261  membres  ;  en  1857, 
267;  en  1863,  283,  et  en  1869,  292  membres. 

Le  Bureau  du  Corps  législatif  est  composé  d'un  présidcnl. 
de  2  vice-présidents  et  de  2  questeurs  nommés  pour  un  an 
par  le  Chef  de  l'Etat  (art,  43  de  la  Constitution).  En  outre, 
l'article  42  du  règlement  du  22  mars  1852  dit  :  «  Les  4  plus 
jeunes  députés  présents  à  la    première   séance  rempliront 

\.  MM.  IléuoQ,  Emile  Ollivier,  Erriist  Picard,  .Iules  Favre,  DarimoQ. 
2,  Grande  encyclopédie. 


ET    JIAUTES    COURS    DE   Jl'STlCE   EN    FRANCE  125 

les  fonctions  do  secrétaires  pendant  toute  la  durée  de  la 
session.  » 

Par  décret  du  3  février  186i,  le  nombre  des  secrétaires 
est  porté  à  0  ;  ils  sont  nommés  par  le  Corps  législatif  pour 
la  durée  de  la  session.  L'article  6  du  sénatus-consulte  du 
8  septembre  18(J9  porte  qu'à  «  Touverture  de  chaque  session, 
le  Corps  législatif  nomme  son  président,  ses  vice-présidents, 
ses  secrétaires  et  ses  questeurs  ».  Cet  article  est  confirmé 
par  l'article  34  du  sénatus-consulte  du  21  mai  1870. 

x\  partir  de  1867,  le  Bureau  compte  3  vice-présidents;  la 
session  de  1870  en  compte  4.  Le  nouveau  règlement  adopté 
par  le  Corps  législatif  le  2  février  1870  porte  que  le  Bu- 
l'eau  se  compose  d'un  président,  de  quatre  vice-présidents, 
de  six   secrétaires  et  de  deux  questeurs  ^ 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Corps  lp^gislatif. 

Sessions  de  1832. 
OrJ.  (29  mars  —  28  juin).  —  Extr.  (25  nov.  —  3  déc). 

Pi'èsicL,  Billault  (décret  du  9  mars). 

Vicc-Prcsid.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  24  mars). 

Secret.^,     Edouard     Dalloz,     Macdonald     duc     de     Tarente,     baron 

Eschassériaux,  Dugas. 
Questeurs,  général  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  24  mars)^ 

Session  de  1853  (14  févr.  —  28  mai). 

Frèsid.,  Billault  (décret  du  25  janv.  1853). 

Vice-Prèsid.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  25  janv.  1853), 

Secret.,  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente,  baron  P^schassériaux, 

Dugas. 
Qr<es^cf;/-s,  général  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  25  janv.  1853). 

Session  de  1854  (2  mars  —  1^^  juin). 

Prèsid.,  Billault  (décret  du  23  déc.  1853). 

Vice-Prèsid.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  23  déc.  1853). 

1.  Le  traitement  du  président  est  de  100.800  fr.  gar  an  (décret  du  18  avril  1852),  et 
celui  des  questeurs  de  10.000  fr.  (arr.  du  présid.  duC.  1.  du  13  avril  1852). 

2.  Voy.  suprà  Part.  42  du  règlement  du  22  mars  1852,  page  12i. 

3.  Ce  mrme  décret  fixe  le  traitement  annuel  des  questeurs  à  10.000  francs. 
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Secret.,  comte  Joacliim  Murât,   Ed.  Dalloz,  duc  de  Tarente,    baron 

Eschassériaux. 
Qwesiîewrs,  général  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  23  déc.1853). 

Session  ord.  de  1855  (26  déc.  1854  —  li  avril  1855). 

Prèsld.,  comte  de  Morny  *  (décret  du  12  nov.  1854). 

Vice-Prèsid,,  Schneider,  Réveil  (décret  du  4  déc.  1854). 

Secret.,    comte    Joachim    Murat^     marquis    de    Chaumont-Quitry, 

Ed.  Dalloz,  duc  de  Tarente. 
Questeurs,  général  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  4  déc.  1854). 

Session  extraord.  de  1855  (2  —  V^  juillet). 

(Mêmes    président,  vice-présidents   et    questeurs    qu'à    la    session. 

ordinaire.) 
Secret.,    comte   Joachim    Murât,    marquis    de     Chaumont-Quitry; 

Tesnière,  Edouard  Dalloz. 

Session  de  1856  (3  mars  —  2  juillet). 

Prèsld.,  comte  de  Morny  (décret  du  10  nov.  1855). 

Vice-Présld.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  24  déc.  1855). 

^S'ecré/!.,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Chaumont-Quitry, Tosnière, 

Edouard  Dalloz. 
Questeur  s,  générsil  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  24  déc.  1855) 

Session  de  1857  (16  févr.  —  28  mai). 

Présid.,  comte  de  Morny  (décret  du  14  déc.  1856). 

Vice- Prèsld.,  Schneider  %  Réveil  (décret  du  14  déc.  1856). 

Secret.,   comte   Joachim    Murât,    marquis    de   Chaumont-Quitry, 

Tesnière,  Edouard  Dalloz. 
Questeurs,  générail  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  14  déc.  1856). 

Session  de  1858  (28  nou.  1857  —  8  mai  1858). 

Prèsld.,  comte  de  Morny  (décret  du  2  juillet  1857). 

Vlce-Prèsld.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  2  juillet  1857). 

Secret.,    comte   de    Kersaint,   comte    Joachim     Murât,    marquis    de 

Chaumont-Quitry,  Tesnière. 
Questeurs,  général  baron  Vast-Vimeux,  Hébert  (décret  du  2  juil.  1857). 

1.  Eu  remplacement  de  M.  Hillault,  nommé  ministre  de  l'Intérieur  le  2'i  juin  1854. 

2.  M.  Schneider  a  rempli,  pendant  toute  la  schsion,  les  fonfîions  de  président  eu 
l'absence  de  M.  le  comte  de  Morny. 
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Session  de  1859   (7  féor.  —  27   mai). 

Prèsid.,  comte  de  Morriy  (décret  du  24  juin  1858). 

Vice-Pràsid.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  24  juin  1858). 

^ecrc'/î.,  comte  Louis  de  Cambacérès,  comte  Léopold   Le  Hon,    baron 

Roguet,    comte    Henri    de    Kersaint.  —    (9   avril   1859),    comte 

Joachim  Murât  i. 
Q?/^s/!cf<rs^généralbaronVast-Vimeux,  Hébert  (décret  du24 juin  1858). 

Session  de  1860  (l^'"  mars  —  21  juillet). 

Présid.,  comte  de  Morny  ^ 

Vice-Prèsid.,  Schneider,  RéveiP. 

Secret.,  comte  Louis  de  Cambacérès,  comte  Léopold  Le  Hon,  comte 

Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Murât. 
Questeurs,  Hébert^  —  Général  Perrot  '  (décret  du  21  oct.  1859). 

Session  de  1861  (4  févr.  —  27  juin). 

Présid.,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Morny"^. 
Vtce- Presto?.,  Schneider,  RéveiP. 

Secret.'',  (7  févr.'),  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
marquis  de  Talhouët,  baron  David,  comte  Le  Peletier  d'Aunay. 
Questeurs,  Hébert,  général  Perrot"^. 

Session  de  1862  (27  janv.  —  27  juin). 

Présid.,  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Morny". 
Vice-Présid.,  Schneider,  RéveiP. 

Secret.  (28  janv.)  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1861). 
Questeurs,  Hébert,  général  Perrot". 

Session  de  1863  (12  janv.  —  7  mai). 

Présid.,  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Morny  (décret  du  7  juin  1862). 
Vice-Prèsid.,  Schneider,  Réveil  (décret  du  7  juin  1862). 
Secret.  (14  janv.  1863)  (Les  mêmes  qu'à  la  session  de  1861). 
Questeurs,  Hébert,  général  Perrot  (décret  du  7  juin  1862). 

^.  Elu  en  remplacement  du  baron  Roguet,  décédé. 

2.  Décrets  des  19  juin  1859  et  9  juin  1860. 

3.  Nommé  en  remplacement  de  M.  le  général  baron  Vast-Vimeux,  décédé 

4.  Décrets  des  9  juin  1860  et  7  juin  1861. 

5.  Application  des  art.  48  et  51  du  décret  du  3  février  1861  (jui  porte  à  6  le  nombre 
des  secrétaires  élus  désormais  par  le  Corps  législatif. 

G.  Décrets  des  7  juin  1861  et  7  juifc  1862. 
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Session  de  1864  (5  nov.  1863  —  28  mai  186-4). 

PrèsicL,  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Morny  (décret  du  23  juin  1863). 
Vice-PrèsicL,  Vernier  (décret  du  29  juin  1863).  —  Alfred  Le  Rouxi  (dé- 

cret  du  12  août  1863). 
Secret.  (14  nov.  1883),  Busson-Billault,  comte  Joachim  Murât,  comte 

Le  Peletier  d'Aunay,  marquis  de  Talhouët,  Séverin  Abbattucci, 

Noubel. 
Questeurs,  Hébert,  de  Romeuf  (décret  du  29  juin  1863). 

Session  de  1865  (15  févr.  —  8  juillet)^. 

Prèsid.,  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Morny  ^  (décret  du  14  juin  1864). 

Fice-7Vcstc^.,  Schneider,  Alfred  Le  Roux  (décret  du  14  juin  1864). 

Secret.  (17  févr.),  Busson-Billault,  comte  Le  Peletier  d'Aunay 
Severin  Abbattucci,  Darimon,  Lafond  de  Saint-Mûr,  de  Saint- 
Germain. 

Questeurs,  Hébert,  de  Romeuf  (décrets  des  14  juin  1864  et  12  juin  1865). 

Session  de  1866  {^^janv.  —  30  juin). 

Prùsld.,  S.  Exe.  le  comte   Walewski    (décrets  des  1"  sept.    1865  et 

9  juin  1866). 
Vico-Prèsid.,  Schneider,  Alfred  Le  Roux  (décrets  des  12  juin  1865  et 

9  juin  1866). 
.S6'6V'6^^.(21janv.),LafonddeSaiQt-Mùr,  Busson-Billault,  S.  Abbattucci, 

Darimon,  Thoinnet  de  la  Turmélière,  comte  Welles  de  La  Valette. 
Questeurs,  Hébert,  de  Romeuf  (décrets  des  12  juin  1865  et  9  juin  1866). 

Session  de  1867  {U  févr.  —  U  juillet). 

Prùsid.,  S.  Exe.  le  comte  Walewski  (décret  du  9  juin  1866). 

—       S.  Exe.  M.  Schneider  (décret  du  2  avril  1867)  \ 
Vice-Prcsid.,  Schneider,  Alfred  Le  Roux''  (décret  du  9  juin  1866).  — 

Gouin,  baron  Jérôme  David  (décret  du  17  avril  1867). 
Secret.  (16  févr.),    baron  Lafond  de   Saint-Mûr,    Mège,    Darimon  > 

comte  Welles  de  La  Valette,  marquis  de  Conegliano,  de  Guilloutet. 
Questeurs,  Hébert,  de  Romeuf  (décret  du  8  juin  1867). 

1.  En  remplacement  de  M.  V'ernier  qui,   nommé  conseiller  dElat  par  décret   du 
12  aoûtl8G3,  a  cessé  de  faire  partie  du  Corps  législatif. 

2.  La  dernière  séance  a  eu  lieu  le  4  juillet. 

3.  Décédé  le  10  mars  1865.  C'est  M.  Schneider,  vice-président,  qui  a  présidé  pendant 
toute  la  durée  de  la  session. 

4.  Nommé  en  remplacement  de  M.  le  comte  Walewski,  démissionnaire,  le  29  marslSGT. 

5.  M.  Alfred  Le  Houx  a  été  nommé  de  nouveau,  i)ar  décret  du  8  juin  1867. 
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Session  de  1868  (18  nov.  1867  —  28  juillet  1868). 

Prêsid.,  S .  Exe.  M.  Schneider  (décrets  des  2  avril  1867  et  18  mars  1868). 
Vice-Prèsid.,  Alfred  Le  Roux  (décrets  des  8  juin  1867  et  6  juin  1868). 

—  Baron  Jérôme  David  (décrets  des  17  avril  1867  et  15  avril  1868). 

—  Du  Mirai  (décret  du  18  nov.  1867). 

Secret.    (20    nov.),    Mège,  marquis    de    Conegliano,    de  Guilloutet, 

Bourriat,  comte  Welles  de  La  Valette,  Martel. 
Questeurs,  Hébert,  baron  de  Romeuf  (décret  du  6  juin  1868). 

Session  ordinaire  de  1869  {iS  janv.  —  26  avril)^. 

Prèsid.,  S.  Exe.  M.  Schneider  (décrets  du  18  mars  1868  et  du  16  mars 

1869). 
Vice-Présid.,   Alfred    Le    Roux   (décret  du  6  juin  1868).   —  Baron 

Jérôme  David  (décrets  du  15  avril  1868  et  du  10  avril  1869). — Du 

Mirai  (décret  du  17  nov.  1868). 
Secret.    (20  janv.),  Mège,  Bournat,  marquis  de  Conegliano,  Martel, 

de  Guilloutet,  DoUfus. 
Questeurs,  Hébert,  de  Romeuf  (décret  du  6  juin  1868). 

Session  extraord.  de  1869  {'^S  juin  —  27  déc.)  *. 

Prèsid.  d'âge  (30  nov.),  colonel  Réguis.   —  Prèsid.  définit.  (1"  déc), 

Schneider. 
Vice-Prèsid.  (1"  déc.),  marquis  de  Talhouët,  du  Mirai,  Chevandier 

de  Valdrôme,  baron  Jérôme  David. 
Secret.  (12  juillet),  Bournat,  Martel,  DoUfus,  de  Beauchamp,  Terme, 

Peyrusse. 
Questeurs  [V  déc),  général  Le  Breton,  Hébert. 

Session  ordin.  de  1870  (27  déc.  1869  —  '1'^  juillet  1870)\ 
Prèsid.  d'âge,  colonel  Réguis.  —Prèsid.  définit.  (28  déc),  Schneider. 

1.  Par  déLTet  du  27  avril  1883,  le  Corps  législatif,  «  étaat  arrivé  à  la  dernière  année 
de  son  mandat  »,  est  dissous  et  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  23  mai 
suivant. 

2.  Cette  session  a  été  prorogée  du  13  juillet  au  30  novembre.  C'est  à  cette  dernière 
date  (jue  le  Bureau  du  Corps  législatif  a  été  élu,  conformément  à  1  article  G  du  sénatus- 
coQsulte  du  8  septembre  1850  (Voy.  ceL  article  suprà,  page  125),  sauf  en  ce  (]ui  concerne 
les  so.-rétaires  qui  avaient  été  élus  le  12  juillet. 

3.  Le  décret  du  27  décembre  1809,  ([ui  clôture  la  session  extraordinaire  de  18GI), 
ouvre  en  même  temps  la  session  ordinaire  de  1870.  Le  27  décembre,  ai)rés  la  lecture 
de  ce  décret,  M.  le  président  Schneider  cède  le  fauteuil  au  doyen  d'âge,  M.  le  colonel 
Réguis.  Le  procès-verbal  de  cette  séance,  qui  a  été  lu  à  la  séance  suivante,  contenait 
donc  la  fm  d'une  session  et  le  commencement  de  l'autre.  La  session  ordinaire  de  1870 
a  été  close  défaille  21  juillet,  l'ordre  du  jour  étant  épuisé,  mais  le  décret  de  clôture 
est  daté  du  23  juillet. 
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Vice-Prèsid.  (28  déc),  marquis  de  Talhouët,  Chevandier  de  Valdrôrj;e, 
baron  Jérôme  David,  comte  Daru.  —  (11  janv.  1870),  Mège, 
Busson-Billault,  Alfred  Le  Rouxi.  —  (20  mai),  marquis  de 
Talhouët  2. 

Secret.  (28  déc),  Bournat,  Martel,  Terme,  Peyrusse,  Magnin,  Josseau. 

Questeurs  (28  déc),  Hébert,  général  Le  Breton. 

Session  exiraord.  de  1870  (9  août  —  4  sept.). 

Aux  termes  de  l'article  10  du  règlement,  les  membres  du  Bureau  de 
la  session  ordinaire  restent  en  fonctions  pendant  la  session  extraordi- 
naire. MM.  Alfred  Le  Roux  et  le  marquis  de  Talhouët  étaient  seuls 
vice-présidents,  MM.  le  baron  Jérôme  David  et  Busson-Billault 
ayant  été  nommés  ministres  par  décret  du  9  août  et  n'ayant  pas  été 
remplacés. 

Le  Corps  législatif,  comme  le  Sénat  impérial,  s'est  réuni 
pour  la  dernière  fois  le  4  septembre  1870.  C'est  dans  son 
sein  qu'a  éclaté  ce  jour-là  la  révolution  qui  a  renversé 
l'Empire  et  proclamé  la  République.  Pendant  que  la  Commis- 
sion nommée  à  cet  effet  discute  sur  la  déchéance  de  rEniperour 
et  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire,  la  salle  des 
séances  est  envahie  par  la  foule  aux  cris  de  :  la  déchéance  ! 
Vive  la  République  !  Le  président  Schneider,  qui  ne  peut  plus 
se  faire  entendre,  lève  la  séance  et  se  retire  suivi  des 
ministres.  11  était  trois  heures  et  quelques  minutes.  Le 
même  jour,  le  Corps  législatif  est  dissous  par  décret  <lu 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale". 

i.  Elus  en  remplacement  de  MM.  le  marjuis  de  Talhoucl,  Chevandier  de  Valdrôme  et 
le  comte  Daru,  nommés  ministres  le  2  janvier  1870. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Mège,  nommé  ministre  de  l'Instruction  publique  le 
4.")  mai. 

3.  Voy.  l'historiiiue  de  la  Révolution  du  4  septembre  d870  (Léon  Muel.  —  Gouverne- 
meuis,  etc.,  de  la  France  depuis  i7S9,  pages  322  à  33G) . 


TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 


Assemblée  nationale. 

(12  févr.  1871  —  8  mars  1876.) 

L'armistice  signé  le  28  janvier  1871  par  M.  Jules  Favre 
et  le  prince  de  Bismarck  portait  : 

Art.  2.  —  L'armistice  convenu  a  pour  but  de  permettre  au 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  convoquer  une  Assem- 
blée librement  élue  qui  se  prononcera  sur  la  question  de  savoir 
si  la  guerre  doit  être  continuée  ou  à  quelles  conditions  la  paix 
doit  être  faite.  L'Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux, 
Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  armées  allemandes 
pour  l'élection  et  la  réunion  des  députés  qui  la  composeront  \ 

Par  décrets  des  29,  31  janvier  et  2  février  1871,  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  convoque  les  collèges 
électoraux  pour  le  8  février  suivant,  à  l'eiret  d'élire  l'Assem- 
blée nationale.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  par 
département,  conformément  à  la  loi  du  15  mars  1849  ^  Le 
nombre  des  Députés  est  de  759,  non  compris  les  repré- 
sentants des  colonies.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
français  âgés  de  21  ans,  inscrits  sur  les  listes  électorales.  Le 
vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  canton  \  Sont  éligibles  tous  les 

l.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  page  342, 

t.  Voy.  cette  loi,  page  105. 

3.  La  loi  du  10  avril  1871  rétablit  le  vote  au  chef-lieu  de  chaque  commune. 
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électeurs  ayant  atteint  Tâge  de  25  ans  ^  L'Assemblée  natio- 
nale se  réunira  à  Bordeaux  le  12  février. 

Les  élections  du  8  février  1871  ont  amené,  dans  FxVssem- 
blée  nationale,  environ  500  conservateurs  (orléanistes,  légi- 
timistes et  bonapartistes)  et  150  républicains.  Tous  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  sont 
élus.  M.  Jules  Favre  est  élu  dans  5  départements,  M.  Gambetta 
dans  10,  M.  Thiers  dans  20.  A  Paris,  qui  comptait  574.858 
inscrits  et  328.970  votants,  Louis  Blanc  est  élu  le  premier 
par  216.530  voix. 

L'Assemblée  nationale  tient  sa  première  séance  à  Bordeaux, 
le  12  février  1871,  dans  la  salle  du  Grand-Théâtre,  sous  h\ 
présidence  de  M.  Benoist  d'Azy,  doyen  d'âge.  Le  même  jour, 
elle  constitue  son  bureau  provisoire.  Le  lendemain  13,  elle 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  Adolphe  Gochery,  d'appliquer 
provisoirement  le  règlement  de  l'Assemblée  législative  du 
27  juin  1849.  Le  16  février,  elle  nomme  son  Bureau  définitif, 
composé  d'un  président,  de  4  vice-présidents,  de  6  secrétaires 
et  de  3  questeurs  ^ 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  l'Assemblée  nationale. 

12  févr.  1871.  Présid.  d'âge,  comte  Benoist  d'Azy. 

Secret,  proois.,  L'Ebraly,  marquis  de  Castellane,  Paul 
de  Rémusat,  comte  Duchàtel. 
16  févr.      —    Présid.  définit.,  Jules  Grévy. 

Vioe-prèsid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  Vitet,  Léon 

de  Maleville. 
Secret.^  Bethmont,  Paul  de  Rémusat,  baron  de  Barante, 
Johnston.   —   (17    févr.),    marquis    de    Castellane, 
vicomte  de  Meaux''. 
16  mai.       —    Présid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prcsid.,    Vitet,    comte    Benoist    d'Azy,    Martel, 
Léon  de  Maleville. 

i.  M.  (îambetta,  alors  ministre  de  riatérleiir  à  la  délégation  de  Uordeaux,  avait 
signé,  le  31  janvier,  un  décret  frappant  d'inéligiliilité  les  anciens  fonctionnaires  politiques 
de  l'Empire.  Le  prince  de  Hismarck  ayant  protesté,  ce  décret  a  été  annulé  le  4  février; 
c'est  alors  que  M.  Gambetta  a  démissionné  le  G  février  4871. 

2.  Le  1"  sept.  1871,  l'Assembl.  nation,  fixe  l'indemnité  du  président  à  72.000  fr.  par  an, 
€t  celle  des  questeurs  à  9.000  fr. 

3.  Voy.  plus  loin  la  liste  des  questeurs,  page  136. 
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16 


1871. 


16  août      — 


5  déc. 


mars  187; 


o  juin        — 


12  nov. 


12  févr.  1873. 


Rémusat,    vicomte   de 
Barante,    marquis   de 


Secret.,  Bethmont,  «ricomte  de  Meaux,  Johnston, 
baron  de  Barante,  marquis  de  Castellane,  Paul 
de  Rémusat. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prèsid. ,  Vitet,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy, 
Saint-Marc-Girardin. 

Secret.,    Bethmont,    Paul   de 
Meaux,  Johnston,   baron  de 
Castellane. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prêsid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  Saint-Marc- 
Girardin,  Vitet. 

Secret.,  Bethmont,  Paul  de  Rémusat,  vicomte  de 
Meaux,  Johnston,  baron  de  Barante,  marquis  de 
Castellane. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prèsid.,  Martel,  Saint-Marc-Girardin.  comte 
Benoist  d'Azy,  Vitet. 

Secret.,  Albert  Desjardins,  baron  de  Barante,  marquis 
de  Costa  de  Beauregard,  vicomte  de  Meaux,  Paul 
de  Rémusat,  Francisque  Rive. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prèsid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  Saint-Marc- 
Girardin,  Vitet. 

Secret.,  Francisque  Rive,  marquis  de  Costa  de 
Beauregard,  Paul  de  Rémusat,  Albert  Desjardins, 
baron  de  Barante,  vicomte  de  Meaux. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prèsid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  Vitet,  Saint- 
Marc-Girardin. 

Secret.,  Vv.  Rive,  Albert  Desjardins,  baron  de  Barante, 
Paul  de  Rémusat,  vicomte  de  Meaux,  de  Cazenove 
de  Pradine. 

Prèsid.,  Jules  Grévy. 

Vice-Prèsid. ,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  Saint-^SIarc- 
Girardin  \  Vitet. 

Secret.,  Fr.  Rive,  de  Cazenove  de  Pradine,  Albert 
Desjardins,  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Félix  Voisin, 
Grivart. 


1.  Décédé  le  H  avril  1873. 
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2  avril  1873.  Prèsid.,  Jules  Grévy  ^  —  (4  avril),  Buffet*. 
20  mai    —    Prâsid.,  Buffet. 

Vica-Pràsid.,  de  Goulard,  comte  Benoist  d'Azy,  Vitet  ^ 

Martel. 
Secret.,  Félix  Voisin,  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Albert 
Desjardins,  deCazenovedePradine,  Grivart,  Fr.  Rive. 
6  nov.        —    Prcsid.,  Buffet. 

Vice-Prèsid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  de  Goulard, 

général  baron  de  Chabaud-La  Tour. 
Secret. ,    F.   Voisin ,    Fr.    llive ,    Albert    Desjardins , 
vicomte   Blin  de  Bourdon,  Grivart,  de  Cazenove  de 
Pradine.  —  (2  déc),  comte  Louis  de  Ségur  "". 
6  févr.  1874.  Prèsid.,  Buffet. 

Vice-Présid.,  Martel,  comte  Benoist  d'Azy,  de  Goulard, 

général  baron  de  Chabaud-La  Tour. 
Secret.,    F.    Voisin ,    Rive ,    comte    Louis    de    Ségur^ 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Cazenove   de  Pradme, 
Grivart. 
13  mai      —    Prèsid.,  Buffet.' 


1.  Réélu  après  démission.  A  la  séance  du  l"  avril  1873,  M.  Le  iRoyer,  député  du 
Rhône,  qualifie  du  mot  ba'jage  les  développements  du  rapport  de  M.  le  vicomte  de 
Meaux  sur  l'organisation  municipale  de  Lyon.  «  C'est  une  impertinence  »,  s'écrie 
M.  le  marquis  de  Grammont,  membre  de  la  droite.  M.  le  président  Grévy  rappelle 
l'interrupteur  à  l'ordre.  Une  vive  agitation  se  produit  dans  l'Assemblée  ;  lattitude  du 
président  est  vivement  blâmée  par  la  droite.  A  la  suite  de  cet  incident,  M.  Jules  Grévy 
lionne  sa  démission  de  président  qui  est  annoncée  le  lendemain  2  avril  par  M.  Vitet. 
vice-président  et  membre  de  la  droite.  Sur  la  demande  de  la  gauche,  l'Assemblée 
procède  immédiatement  à  un  scrutin  pour  l'élection  d'un  président.  M.  Jules  Grévy 
obtient  :m  voix  et  M.  Ruffet,  candidat  de  la  droite,  231.  Malgré  cette  réélection,  M.  Jules 
Grévy  adresse  à  l'Assemblée,  le  lendemain  3  avril,  une  nouvelle  lettre  où  il  maintient 
sa  démission.  A  la  séance  du  4  avril,  présidée  par  M.  de  Saint-Marc-Giranlin,  M.  Ruiïet 
est  élu  président  de  l'Assemblée  nationale  par  304  voix  contre  28o  à  M.  Martel,  vice- 
président. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Jules  Grévy,  démissionnaire.  Représentant  des  Vosges 
le  2.3  avril  1848  à  l'Assemblée  constituante;  réélu  à  l'Assemblée  législative  de  1840; 
député  au  Corps  législatif  de  1864  à  1870,  élu  représentant  à  l'Assemblée  nationale  de 
4«71  ,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  29  déc.  1848  au  2  juin  1849  et  du 
10  avril  au  26  oct.  1851  ;  ministre  des  Finances  du  2  janv.  au  14  avril  1870.  et  le 
19  février  1871  (n'a  pas  accepté)  ;  président  de  l'Assemblée  nationale  du  4  avril  1873 
au  10  mars  1875;  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  du  10  mars  1875  au 
23  février  187J  ;  battu  aux  élections  législatives  du  20  février  187G,  est  élu  sénateur 
inamovil)le  le  17  juin  suivant  ;  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

3.  Décédé  le  0  juin  1873. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  Albert  Desjardins,  nommé  sous-secétaire  d'Etat  au 
ministère  de  rinstruction  publique. 
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Î3  mai  1874.    Vice-Présid.,  Martel,    comte  Benoist    d'Azy,    général 

baron  de  Cliabaud-La  Tour,  de  Goulard^ 
^ecrè^.,  Rive,  vicomte  Blin  de  Bourdon,  de  Cazenove 

de    Pradine,    comte    Louis    de   Ségur ,   F.    Voisin, 

Grivart.  —  (6  juin),  Vandier  '\ 
1"  déc.     —    Preste/.,  Buffet. 

Vice-Prèsid.j  Martel,  comte  Benoist   d'Azy,    Audren 

de  Kerdrel,  duc  d'Audiffret-Pasquier. 
Secret.,  F.  Voisin,  Vandier,  de  Cazenove  de  Pradine, 

vicomte  Blin    de   Bourdon,  comte  Louis  de  Ségur, 

comte  Duchàtel. 
1"  mars  1875.  Présid.,  Buffet.  —  (15  mars), duc  d'Audiffret-Pasquier''. 
Vice  -  Prcsid .  ,    Martel,     duc     d'Audiffret-Pasquier, 

Audren  de  Kerdrel,  Ricard.  — (16  mars),  Duclerc''. 
Secret.,    de  Cazenove    de    Pradine,   comte   Duchàtel, 

comte  Louis  de  Ségur,  F.  Voisin,    Lamy,    vicomte 

Blin  de  Bourdon, 
l""' juin      —     Prêstrf.,  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  Martel,   Duclerc,    Audren    de    Kerdrel, 

Ricard. 
Secret.,  F.  Voisin,  de  î,Cazenove  de  Pradine,  comte 

Louis  de   Ségur,  vicomte  Blin  de  Bourdon,   comte 

Duchàtel,  Lamy. 
5nov.'      —    /Vêsic?.,  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

Vice-Prèsid.,  Duclerc,   Martel,    Audren    de   Kerdrel, 

Ricard. 
Secret.,  de   Cazenove  de   Pradine,   F.  Voisin,   comte 

Louis  de  Ségur,  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Lamy, 

comte  Duchàtel. 


1.  Décùdé  le  3  juillet  1874. 

"2.  Elu  ea  remplacement  de  M.  Grivart,  nommé  minisire  de  TAgriculture  et  du 
Commerce. 

:i.  Elu  Président  par  418  voix  sur  o98  votants  en  remplacement  de  M.  Ruffet,  nommé 
vice-président  du  Conseil,  ministre  de  llntérieur.  M.  le  duc  d'AudiiTret-Pasquier  a 
éclioué  deux  fois  (7  janv.  18C6  et  24  mai  18G9)  aux  élections  législatives  de  l'Orne, 
comme  candidat  de  l'opposition  contre  M.  le  baron  de  Mackau.  Elu  représentant  de 
rOrne  à  l'AssemliIée  constituante  le  8  février  1871  ;  vice-président  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  I'  déc.  1874  au  15  mars  1875;  président  de  l'Assemblée  nationale  du  15  mars 

1875  au  8  mars  187G  ;  sénateur  inamovible  en  déc.  1875;  président  du  Sénat  du  13  mars 

1876  au  15  janvier  1879;  membre  de  l'Académie  française. 

4.  Eu  remplacement  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  nommé  Président  de  i'Assem- 
l)lée  nationale. 

5.  Ce  dernier  bureau  a  été  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  8  mars  1876. 
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Questeurs  de  V Assemblée  nationale. 

16  févr.  1871.  Baze,  général    Martin  des  Pallières.  —  (17   février), 

Princeteau. 
20  févr.  1872.  Baze,  Princeteau,  général  Martin  des  Pallières. 

20  févr.  1873.  Baze,  Princeteau  S  général  Martin  des  Pallières. 

21  févr.  1874.  Baze,  général  Martin  des  Pallières.  — (25  févr.),  Toupet 

des  Vignes. 
1"  mars  1875.  Baze,  Toupet  des  Vignes,  général  Martin  des  Pallières. 

A  la  première  séance  de  l'Assemblée  nationale,  le  12  fé- 
vrier 1871,  M.  Jules  Favre  remet  entre  les  mains  de  l'Assem- 
blée les  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Par  une  résolution  du  17  février  1871,  l'Assemblée  natio- 
nale nomme  M.  Thiers,  chef  du  Pouvoir  exécutif.  Le 
10  mars  suivant,  elle  adopte  une  résolution  ayant  pour  objet 
de  transporter  à  Versailles  le  siège  de  l'Assemblée  nationale. 
L'article  2  de  cette  résolution  fixe  au  lundi  20  mars  sa 
première  réunion  dans  cette  ville.  C'est  alors  qu'éclate 
l'insurrection  du  18  mars  qui  a  été  réprimée  définitivement 
le  28  mai  1871  par  l'armée  de  Versailles  \ 

Le  18  mai  1871,  l'Assemblée  nationale  adopte  le  traité 
de  Francfort,  qui  met  fin  à  la  guerre  franco-allemande. 

Le  31  août  1871,  elle  adopte  une  loi  portant  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre  de  Président  de  la 
République  française.  Le  premier  paragraphe  de  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi  affirme  le  pouvoir  constituant  de 
l'Assemblée  nationale  \ 

Le  24  mai  1873,  l'Assemblée  nationale  renverse  M.  Thiers 
et  nomme  à  sa  place  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  '.  Elle 
vote  ensuite  la  Constitution  du  25  février  1875  qui  cré(^ 
deux  Assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  Elle 
vote  la  loi  du  24  février  1875  relative  à  l'organisation  du 

1.  Par  lettre  du  6  février  1874,  M.  Princeteau  tiécline  la  candidature  aux  fonctions  (ii 
questeur. 

2.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  i7S'.),  pages  ai3  àS"»^' 

3.  Idem,  pages  353  et  suiv. 

4.  Idem,  pages  357  et  suiv. 

5.  Idem,  pages  3C1  et  suiv. 
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Sénat,  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  la  loi  du  30  décembre  1875, 
relative  à  la  date  de  l'élection  des  sénateurs  et  des  députés, 
et  fixant  Tépoque  de  sa  propre  dissolution  \  Elle  nomme 
les  75  sénateurs  inamovibles^  (séances  des  9,  10,  11,  13, 
14,  15,  16,  17,  18,  20  et  21  décembre  1875),  et  se  proroge 
le  31  décembre,  après  avoir  nommé  une  commission  de 
permanence. 

L'article  5  de  la  loi  du  30  décembre  1875  est  ainsi  conçu: 
«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réuniront  à 
Versailles,  le  mercredi  8  mars  1876.  Les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  nationale  prendront  fin  le  jour  de  cette  réunion.  » 

Au  jour  indiqué,  8  mars  1876,  FAssemblée  nationale  se 
réunit  à  Versailles,  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d'Audilï'ret- 
Pasquier,  qui  remet  aux  deux  nouvelles  Chambres  et  au 
Gouvernement,  «  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  les 
pouvoirs  souverains  que  la  nation  lui  avait  donnés  ». 
M.  le  Président  déclare  ensuite  que  les  Bureaux  provisoires 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  étant  constitués,  les 
pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  sont  épuisés". 


Sénat. 

(8  mars  1876   —  16  janv.  1896.) 

Le  Sénat  a  été  créé  par  l'article  1^'"  de  la  Constitution  du 
25  février  1875,  ainsi  conçu  :  «  Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
par  deux  assemblées  :  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat. 
La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions 
du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale  \  » 

4.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  377 
et  suiv. 

2.  Le  premier  élu  est  ^L  le  duc  irAudilTret-Pasquier,  et  le  dernier,  M.  le  marquis 
Léon  de  Maleville. 

3.  Voy.  la  transmission  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  (Léon  Muel.  —Gou- 
vernements, etc.,  de  la  France  depuis  1180,  pages  383  et  384), 

4.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  377  à  379. 
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Celle  loi  spéciale  est  celle  du  2i  février  i875  dont  voici 
les  principaux  articles*  : 

Art.  l*'^  —  Le  Sénat  se  compose  de  300  membres  :  225  élus 
par  les  départements  et  les  colonies,  et  75  élus  par  l'Assemblée 
nationale. 

3.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
40  ans  au  moins  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

4.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus 
au  scrutin  de  liste  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  composé  des  députés  du  département,  des  conseillers 
généraux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  élus, 
un  par  chaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs  de  la 
commune. 

6.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus 
pour  neuf  années  et  renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans.  Au 
début  de  la  l*"^  session,  les  départements  seront  divisés  en  trois 
séries, contenant  chacune  un  égal  nombre  de  sénateurs.  Il  sera  pro- 
cédé par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  séries  qui 
devront  être  renouvelées  à  l'expiration  de  la  1'"''  et  de  la  2*  période 
triennale  '\ 

7.  —  Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamovibles. 
En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  tout  autre  cause, 
il  sera,  dans  les  deux  mois,  pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat 
lui-même. 

8.  ■ —  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  Députés, 
l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des 
Députés  et  votées  par  elle. 

10.  —  Il  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un  mois  avant 
l'époque  fixée  par  l'Assemblée  pour  sa  séparation.  Le  Sénat 
entrera  en  fonctions  et  se  constituera  le  jour  même  oii  l'Assem- 
blée nationale  se  séparera, 

4.  En  vertu  de  l'arc.  3  de  la  loi  constitiitionaelle  des  13-14  août  1884,  les  art.  t  à  7  de 
(•ette  loi  ont  perdu  leur  caractère  constitutionnel.  (  Voy.  la  loi  du  9  déc.  4884,  page  140.) 

2.  Le  tirage  au  sort  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  29  mars  1876.  Les  séries  sont  sorties 
dans  l'ordre  suivant  : 

Série  B  (de  la  Hante-(iaronne  à  l'Oise,  plus  Constantine  et  la  Martinique), 

Série  ('  (de  l'Orne  à  l'Yonne,  plus  Oran  et  les  Indes  françaises). 

Série  A  (de  l'Ain  au  (iard,  plus  Alger,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion). 


ET   HAUTES    COl'RS    DE   JUSTICE    EN    FRANCE  139 

La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  contient,  entre 
autres,  les  articles  suivants  relatifs  au  Sénat  : 

Art.  l^'".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  se  réunissent 
chaque  année  ^  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convo- 
cation antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République.  —  Les 
deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session,  cinq  mois  au  moins 
chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  tinit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 

11.  —  Le  Bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu 
chaque  année  pour  la  durée  de  la  session  et  pour  toute  session 
extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de 
Tannée  suivaate.  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale,  leur  bureau  se  compose  des  président, 
vice -présidents  et  secrétaires  du  Sénat. 

14.  —  Aucun  r^embre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autorisation  de 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  loi  organique  du  2  août  1875  règle  les  conditions  d'élec- 
tion des  sénateurs  des  départements,  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  collèges  électoraux,  et  aussi  le  mode  d'élection 
des  sénateurs  inamovibles.  Les  élections  des  sénateurs  des 
départements  se  font  à  la  chai'gc  de  l'Etat,  conformément  à 
Larticle  17  ci-après  : 

Art.  l^"".  —  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu 
au  moins  six  semaines  à  l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir 
lieu  les  élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps  celui  où 
doivent  être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit 
y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des 
délégués  et  l'élection  des  sénateurs. 

17.  —  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins 
recevront,  sur  les  fonds  de  l'État,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  pré- 
sentation de  leur  lettre  de  convocation,  visée  par  le  président  du 

l.  De  plein  droit  et  sans  décret  de  convocation.  De  simples  lettres  de  convocation 
.sont  adreisées  par  le.<5  Présidents  aux  membres  des  deux  Gliambres. 
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Collège  électoral,  une  indemnité  de  déplacement  nui  leur  sera 
payée,  etc.*. 

24.  —  L'élection  des  sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  natio- 
nale est  faite  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue  des  votants,  quel  que  soit  le  nombre  des 
épreuves. 

L'article  26  de  cette  môme  loi  attribue  aux  sénateurs  la 
même  indemnité  qu'aux  députés  ^ 

L'article  l*^"*  de  la  loi  du  30  décembre  187o  fixe  au  dimanche 
16  janvier  1876  la  réunion  des  conseils  municipaux,  à  l'effet 
de  nommer  leurs  délégués  pour  l'élection  des  sénateurs, 
conformément  à  la  loi  organique  du  2  août  1875. 

L'article  2  porte  :  «  Les  Collèges  électoraux  chargés  d'élire 
les  sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  département,  le 
dimanche  30  janvier  1876.  » 

Art.  5.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  se  réuniront  à 
Versailles,  le  mercredi  8  mars  1876. 

La  loi  du  9  décembre  1884  apporte  des  modifications  aux 
lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections 
des  sénateurs.  Voici  les  principaux  articles  de  cette  loi  : 

Art.  1'^^.  —  Le  Sénat  se  compose  de  300  membres  élus  par  les 
départements  et  les  colonies. 

(Cet  article  supprime  l'institution  des  75  sièges  inamovibles 
créée  par  les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  24  février  1875.  L'article  2 
répartit  ces  75  sièges  entre  différents  départements.) 

3.  —  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  sénateurs  est 
augmenté  par  la  présente  loi,  l'augmentation  s'elTectuera  à  mesure 
des  vacances  qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  inamovibles. 
A  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en 
séance  publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le  départe- 
ment qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur. 

Cette  élection  aura  lieu,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 

1.  Par  décret  du  20  décembre  1875,  cette  indemnité  est  fixée  à  2  fr.  50  par  myriamétre 
parcouru,  tant  en  allant  qu'en  revenant.  —  La  distance  se  compte  du  clief-liea  de 
la  commune  du  délégué  au  chef-lieu  du  dèjmrtement. 

2.  Cette  indemnité  est  de  9.000  francs  par  an. 
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tirage  au  sort  ;  toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six 
mois  qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu 
qu'au  moment  de  ce  renouvellement.  Le  mandat  ainsi  conféré 
expirera  en  môme  temps  que  celui  des  autres  sénateurs  du  même 
département. 

L'article  A  se  termine  ainsi  :  «  Les  membres  des  familles  qui 
ont  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  au  Sénat.   » 

L'article  6  remplace,  en  le  modifiant,  l'article  4  de  la  loi  du 
24  février  1875,  relatif  à  la  composition  du  collège  électoral. 
L'article  7,  qui  vise  tous  les  membres  du  Sénat,  n'est  que  la 
reproduction  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  février  1875.  L'article  9 
abroge  les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875,  et  24  et  25 
de  la  loi  du  2  août  1875,  relatifs  aux  sénateurs  inamovibles. 

Sur  les  75  sénateurs  inamovibles  élus  par  l'Assemblée 
nationale  du  9  au  21  décembre  1875,  il  y  avait  50  républicains 
et  25  conservateurs.  MM.  Buffet  et  le  duc  de  Broglie  n'avaient 
pas  réussi  à  se  faire  élire.  Sur  les  225  sénateurs  élus  par  les 
départements,  le  30  janvier  1876,  il  y  avait  79  monarchistes, 
36  bonapartistes,  15  constitutionnels  et  95  républicains  de 
toutes  nuances. 

Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  24  février  1875,  et 
à  l'ordre  des  séries  adopté  le  29  mars  1876,  le  Sénat  a  été 
renouvelé  aux  époques  suivantes  : 

Série  B^—  5  janvier  1879;  5^janvier  1888. 
Série  G  —  8  janvier  1882;  4  janvier  1891. 
Série  A  —  25  janvier  1885;  7  janvier  1894. 

Le  22  juin  1877,  le  Sénat  vote,  par  150  voix  contre  130,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  proposée  par  M.  le  duc 
de  Broglie,  président  du  Conseil  des  ministres'.  Au  renou- 
vellement du  5  janvier  1879,  sur  82  sièges,  les  républicains 
en  gagnent  66  à  la  faveur  de  la  division  qui  régnait  alors 

1,  Voy.  la  désignation  des  départements,  page  138,  note  2. 

2,  Le  3  janvier  est  le  point  de  départ  des  neuf  années  que  doit  durer  chaque  série. 
Les  élections  pour  le  renouvellement  du  Sénat  ont  toujours  lieu  le  dimam  lie  ;  par 
exception,  elles  ont  eu  lieu  le  jeudi  en  1888. 

3,  Voy.  l'historique  du  Seize- Mai  (Léon  Muel,  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France 
depuis  1780,  pages  389  à  411). 
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parmi  les  groupes  de  la  droite,  qui  n'obtient  que  16  sièges. 
Le  Sénat  comprend  177  républicains  de  toutes  nuances.  Cet 
échec  de  la  droite  provoque  la  démission  du  maréchal  de 
Mac-Mahon  remplacé  à  la  présidence  de  la  République  par 
M.  Jules  Grévy,  le  30  janvier  1879*.  Le  renouvellement  du 
8  janvier  1882  donne  aux  républicains  63  sièges  sur  79.  La 
droite  perd  24  sièges  et  le  centre  gauche  3.  Le  parti  répu- 
blicain compte  alors  au  Sénat  201  membres.  Au  renouvel- 
lement du  25  janvier  1883,  la  gauche  gagne  encore  22  sièges. 
Sur  87  sièges,  67  sont  attribués  aux  républicains  et  20  aux 
conservateurs.  La  droite  ne  compte  plus  que  67  membres. 
MM.  le  duc  de  Broglie,  de  Fourtou  et  Brunet  ne  sont  pas 
réélus.  La  majorité  républicaine,  y  compris  le  centre  gauche, 
présidé  par  M.  Jules  Simon,  compte  233  membres.  Au  renou- 
vellement de  janvier  1888,  la  droite  regagne  6  sièges.  Sur  82, 
61  appartiennent  aux  républicains  et  21  aux  conservateurs. 
Le  renouvellement  de  janvier  1891,  qui  porte  sur  81  sièges, 
donne  64  républicains  et  17  conservateurs.  La  droite  perd 
10  sièges.  Le  Sénat  comprend  en  tout  244  républicains  et 
56  conservateurs.  Au  renouvellement  du  7  janvier  1894,  la 
gauche  gagne  8  sièges  sur  les  91  qui  sont  à  pourvoir;  22  séna- 
teurs sortants  ne  sont  pas  réélus. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la  progression  du  mouve- 
ment j'épublicain  dans  les  élections  triennales  du  Sénat  : 

1876     1879     1882     1885     1888     1891     1894 


Républicains  élus     141     177     201     233     227     244     257^ 
Conservateurs—      159     123       99       67       73       56       43 

Nous  donnons  ici,  à  titre  de  document,  la  teneur  de  deux 
discours  qui  sont  considérés  comme  des  chefs-d'œuvre 
(Téloquence  parlementaire  définissant  parfaitement  le  rôle 
du  Sénat. 

i.  Voy.  Léon  Muel.  —Gouvernements,  etc.,  de  In  France  depuis  7  7.s',9,  p;if;es  415 
et  sniv. 
'2.  Dans  ce  chilTre  de  257,  (iiçurent  4  ralliés. 
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Discours  de  M.  Jules  Ferry ^  Président  du  Sénat. 
(27  févr.  1893.) 

Le  27  février  1893,  jour  de  son  installation  au  fauteuil 
présidentiel,  M.  Jules  Ferry,  qui  avait  été  nommé  Prési- 
dent du  Sénat,  le  2i  février,  prononce  Fallocution  suivante  : 

Messieurs  et  cuers  Collègues, 

J'essaierais  en  vain  de  dissimuler  sous  des  formules  étudiées 
les  sentiments  dont  mon  âme  est  pleine.  Ce  sont  ceux  d'une 
tierté  que  vous  jugerez  légitime,  puisqu'elle  me  vient  de  vous, 
et  d'une  gratitude  infinie.  L'honneur  que  vous  faites  à  celui  que 
vous  appelez  à  votre  tête  est  des  plus  grands  qui  soient  au 
monde. 

Je  ne  me  targue  pas  de  l'avoir  mérité.  En  me  choisissant 
parmi  tant  d'hommes  si  dignes  d'occuper  cette  haute  charge,  le 
Sénat  a  voulu  faire  avant  toutes  choses  un  acte  de  haute  et  pa- 
ternelle bienveillance.  Il  a  mis  un  terme  à  une  longue  épreuve; 
il  a  décidé  que  l'ostracisme,  cet  enfant  irrité  de  la  Cité  antique, 
n'aurait  pas  de  place  dans  notre  démocratie  libérale  et  tolérante. 
(7'?v'.v  bien  et  applaudisseinents.) 

La  tâche  que  votre  con,iiance  m'impose  m'apparait  plus  élevée 
encore  quand  je  songe  à  tous  ceux  dont  les  talents,  l'éloquence 
et  le  caractère  ont  brillé  à  cette  place.  Et  parmi  ceux-ci,  je  veux 
saluer  à  mon  tour,  au  nom  du  Sénat  reconnaissant,  le  Sage  qui, 
pendant  douze  années  consécutives  et  non  des  moins  orageuses 
de  notre  histoire  parlementaire,  a  dirigé  les  travaux  de  cette 
Assemblée.  (Applaudissements .) 

M.  Le  Royer  a  quitté  volontairement  cette  présidence,  qu'il 
avait  en  quelque  sorte  façonnée  à  son  image,  modelée  sur  cet 
idéal  de  loyauté,  de  bonté  et  de  justice,  qui  est  la  lumière  et  le 
guide  de  sa  vie.  {Nouveaux  applaudissements .) 

Il  a  marqué  la  fonction  d'une  trop  forte  empreinte  pour  que 
ses  exemples  y  soient  jamais  oubliés. 

Au  milieu  des  orages  des  Congrès,  dans  ces  labeurs  de  la 
Haute  Cour,  comme  dans  la  direction  des  débats  ordinaires  de 
l'Assemblée,  on  l'a  toujours  vu  égal  à  lui-môme,  se  mettant  sans 
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effort  à  la  hauteur  des  plus  grands  devoirs,  interposant  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  une  autorité  d'une  nature  parti- 
culière faite  de  bonne  grâce  et  de  fermeté,  et  qui  a  sa  source 
dans  la  haute  probité  de  l'esprit  et  la  droiture  souveraine  de  la 
conscience. (  Applaudissements  répétés.) 

Et  l'impartialité  absolue  dont  il  demeure  l'éclatant  modèle 
n'est  point,  chez  ce  maître  vénéré,  chez  ce  républicain  impec- 
cable, le  fruit  du  scepticisme  de  l'esprit  ou  de  l'indifférence  du 
cœur.  Avant  d'être  l'arbitre  du  camp,  M.  Le  Royer  avait  été  des 
plus  ardents  à  la  bataille,  des  plus  tenaces  dans  le  combat. 

Nous  l'avons  vu  dans  les  premières  et  difficiles  épreuves  de 
notre  évolution  républicaine,  à  la  tête  de  cette  petite  phalange 
qui  barrait  obstinément  la  route  au  retour  du  passé,  et  aucun 
des  témoins  de  ces  heures  rudes  et  glorieuses — j'en  vois  ici 
beaucoup  autour  de  moi  —  n'a  oublié  cette  éloquence  chaleu- 
reuse et  sobre  où  tressaillait  en  accents  sincères  et  puissants 
l'amour  profond'du  droit  et  de  la  liberté.  {Vifs  applaudissements .) 

Celui  qui  recueille  aujourd'hui  ce  noble  et  lourd  héritage  a 
pris  aussi  sa  large  part  des  mêlées  brûlantes  de  la  politique.  Sa 
vie  politique  n'a  été  qu'un  long  combat.  Vous  ne  l'avez  cepen- 
dant pas  jugé  incapable  de  ce  rôle  élevé  d'arbitre  qui  semblait 
peu  fait  pour  lui. 

Vous  avez  pensé  que  l'adversité  ne  porte  pas  les  mêmes  fruits 
dans  toutes  les  âmes  ;  que  si  les  unes  en  sortent  aigries  et  ré- 
voltées, d'autres  s'y  retrempent  et  s'y  instruisent  à  la  clarté  des 
jours  d'épreuve.  {Applaudissements  répétés.)  L'expérience  des 
hommes  et  des  choses  est  une  grande  école  d'équité. 

La  vie  parlementaire  serait  odieuse  si  l'on  n'y  apprenait  pas  h 
se  respecter  et  à  s'estimer  les  uns  les  autres.  N'est-ce  pas  là 
précisément  l'état  d'esprit  de  cette  grande  Assemblée,  ce  qui 
donne  à  vos  débats  tant  de  noblesse,  ce  qui  assure  ici  aux  rela- 
tions personnelles  tant  de  charme  et  de  dignité? 

Et  se  peut-il  imaginer  une  plus  admirable  école  de  respect  mu- 
tuel que  ce  Sénat  illustré  par  tant  de  grands  noms  et  dans  lequel 
se  rencontrent,  comme  par  l'effet  d'une  secrète  attraction,  les 
orateurs  et  les  hommes  d'Ëtat  qui  ont  porté  le  plus  haut,  dans 
l'opposition  comme  dans  le  Gouvernement,  l'honneur  de  cette 
tribune,  pour  le  plus  grand  renom  de  la  patrie  française. 
{Applaudissements.) 
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Messieurs,  il  y  a  dix-huit  ans,  presque  jour  pour  jour,  que  nous 
avons  fondé  dans  ce  pays,  impatient  de  se  reposer  sous  un 
Gouvernement  définitif,  la  République  parlementaire.  Dans  une 
démocratie  comme  la  notre,  la  tentative  était  hardie,  on  peut 
dire  que  dans  le  monde  entier,  elle  n'avait  pas  de  précédent. 

Notre  République  parlementaire  avait  contre  elle  certaines  tra- 
ditions et  cette  habitude  invétérée  de  l'esprit  français,  qui  tend 
à  confondre  le  meilleur  avec  le  plus  simple,  comme  si  dans  tous 
les  ordres  de  phénomènes  la  complexité  n'était  pas  l'attribut  des 
organismes  supérieurs,  comme  si  le  despotisme  n'était  pas  à  la 
fois  le  plus  simple  et  le  pire  des  gouvernements.  [Très  bien  !  Très 
bien  !) 

L'expérience  s'est  faite  ;  elle  se  poursuit,  et,  sans  dissimuler 
les  difficultés  qu'elle  soulève  sur  son  chemin,  qui  oserait  dire 
qu'elle  n'a  pas  réussi?  La  République  parlementaire  s'est-elle 
montrée  inférieure  aux  grandes  tâches  d'un  gouvernement  ? 

L'ordre  maintenu,  sans  effort  et  sans  troubles,  les  finances  ré- 
tablies, l'armée  refaite  et  grandement  fortifiée,  la  République 
conquérant  en  Europe,  à  force  de  sagesse,  de  puissantes  et  pré- 
cieuses amitiés,  peut-on  reconnaître  à  des  signes  plus  certains 
un  gouvernement  vivant  et  durable  ?  {7Vès  bien!  Très  bien!) 

Des  trois  pouvoirs  qui  constituent  le  mécanisme  gouvernemen- 
tal, le  Sénat  était  encore,  il  y  a  quelques  années,  le  plus  attaqué. 
Les  événements  ont  pris  sa  défense  et  se  sont  chargés  de  le 
justifier. 

Un  jour  est  venu,  jour  de  péril  immense  et  de  suprême 
angoisse,  où  l'institution,  dénoncée  comme  un  obstacle,  est 
apparue  comme  une  sauvegarde.  L'action  fut  rapide,  résolue, 
eflicace;  la  dictature  était  vaincue.  J'ose  dire  que,  dans  le  pays 
républicain  tout  entier,  la  leçon  a  été  comprise. 

Mais  ces  services  éclatants  autant  qu'exceptionnels  n'épuisent 
pas  le  rôle  de  cette  Assemblée.  Il  ne  suffit  pas  au  Sénat  d'être  le 
gardien  armé  et  vigilant  de  la  Constitution;  le  meilleur  moyen 
de  défendre  une  Constitution  attaquée,  c'est  encore  de  la 
pratiquer. 

La  véritable  forme  du  gouvernement  parlementaire  n'est  ni 
le  conflit  des  pouvoirs,  ni  leur  équilibre  qui  ressemble  trop  à 
l'impuissance.  C'est  l'harmonie,  l'harmonie  qui  laisse  à  chacun 
son  rôle,  mais  tout  son  rôle. 

10 
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L'harmonie  cesse  où  reiïacement  commence.  {Très  bien  !  Très 
bien  !) 

Le  jour  où  l'un,  des  trois  pouvoirs  absorberait  les  deux  autres, 
c'en  serait  fait  du  régime  parlementaire.  Nous  n'avons  à  cette 
heure  rien  de  fatal  à  redouter.  Il  n'existe  entre  les  pouvoirs  de 
l'État  que  des  rapports  de  collaboration  bienveillante  et  de  mu- 
Ifuelle  déférence. 

Le  Sénat  ne  saurait  jamais  être  un  instrument  de  discorde  ni 
:in  organe  rétrograde.  (7'rès  bien!  Très  bien!) 

Il  n'est  point  l'ennemi  des  nouveautés  généreuses,  .ni  des 
liardics  initiatives. 

Il  demande  seulement  qu'on  les  étudie.  {Très  bien  !  Très  bien!) 
Bans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  économique,  il  faut 
savoir  envisager  les  transformations  nécessaires. 

Notre  République  est  ouverte  à  tous  ;  elle  n'est  la  propriété 
d'aucune  secte,  d'aucun  groupe,  ce  groupe  fût-il  celui  des 
hommes  qui  l'ont  fondée. 

Elle  accueille  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne 
volonté  ;  mais,  pour  leur  faire  une  place,  les  républicains  n'ont 
pas  besoin,  j'imagine,  de  se  déclarer  la  guerre  les  uns  aux  autres. 
(  Très  bien  !) 

Ce  serait  bien  mal  comprendre  le  grand  mouvement  de  rallie- 
ment qui  s'opère  dans  les  masses  profondes  et  qui,  en  dépit  des 
incidents  et  des  accidents,  poursuit  sa  marche  imperturbable, 
parce  qu'il  est  conduit  par  la  force  des  choses  et  par  les  intérêts 
>es  plus  élevés  de  la  patrie.  ( Applaudissenien l s   prolonr/és.) 

Un  mois  après  exactement,  le  27  mars  1893,  M.  Jules 
Ferry,  qui  était  mort  le  17  mars,  est  remplacé  au  fauteuil 
présidentiel  par  M.  Challemel-Lacour  qui,  le  lendemain  de 
son  élection,  prononce  rallocution  suivante  : 

Messieuus  les  Sénateurs, 

Le  poste  où  votre  confiance  vient  de  m'élever  est  au  niveau  des 
plus  orgueilleuses  ambitions;  il  dépasse  de  beaucoup  toutes  mes 
espérances. 

En  recevant  un  tel  honneur,  je  ne  puis  que  vous  en  témoigner 
ma  profonde  reconnaissance;  si  j'en  éprouve   une   satisfaction 
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légitime,  je  m'empresse  d'ajouter,  et  je  suis  sûr  que  cette  parolr» 
ne  sera  pas  taxée  par  vous  de  modestie  afTectée,  que  cette  satis- 
faction  est  tempérée  par  la  crainte   de  rester   au-dessous    des 
devoirs  dont  je  me  fais  une  si  haute  idée. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  guère  de  place  en  ce  moment  pour  la  joie 
dans  mon  cœur.  Il  est  encore  rempli,  conmie  les  vôtres,  par 
Tamère  tristesse  qu'y  a  laissée  la  disparition  inattendue  de 
l'homme  supérieur  choisi  par  vous,  il  y  a  un  mois  à  peine,  pour 
présider  à  vos  travaux. 

Ce  choix,  hien  moins  préparé  par  une  entente  formelle  que 
par  une  sympathie  tacite,  mais  générale,  pour  cet  homme  d'Etat, 
cet  orateur,  ce  citoyen  intègre  et  courageux,  soumis  à  de  si  lon- 
gues et  de  si  rudes  épreuves,  avait  honoré  le  Sénat.  Il  avait  été 
une  manifestation  éclatante  de  votre  grand  esprit  de  justice  ;  il 
avait  mis  en  lumière  la  délicatesse,  l'élévation  et  l'indépendance 
des  sentiments  dont  vous  êtes  animés. 

Vous  n'aviez  fait  en  le  nommant  que  devancer,  et  sans  doute 
de  bien  peu,  le  retour  de  l'opinion  ;  vous  donniez  à  celle-ci  un 
signal  qu'elle  avait  compris  et  qu'on  la  voyait  déjà  suivre  avec 
empressement. 

Jules  Ferry  était  de  ceux  dont  une  pensée  unique  remplit  et 
gouverne  la  vie  ;  elle  les  domine,  quelquefois  elle  les  entraîne, 
mais  elle  augmente  leur  force  et  leur  assure  l'ascendant  sur  les 
esprits. 

Pendant  plus  de  trente  ans,  depuis  l'époque  où  je  le  rencontrai, 
simple  journaliste,  n'ayant  d'autre  arme  que  sa  plume,  sous  un 
régime  qui  n'aimait  ni  la  plume  ni  la  parole,  jusqu'au  temps  où 
il  commença  d'avoir  part  aux  affaires  et  où  il  exerça  bientôt  un  si 
grand  pouvoir,  jusqu'au  jour  cruel  où,  blessé  dans  la  lutte,  il 
s'était  vu  condamné  tout  à  coup,  non  pas  à  l'inaction  qu'il  ne 
connut  jamais,  mais  à  l'impuissance,  Ferry  n'avait  eu  qu'une 
pensée  :  poursuivre  l'établissement  en  France  d'un  Gouverne- 
ment libre,  conforme  à  l'état  nouveau  de  la  société  et  des  esprits, 
digne  de  la  grandeur  historique  de  la  France  et  de  sa  place  parmi 
les  nations  civilisées,  fonctionnant  dans  des  conditions  compa- 
tibles avec  l'ordre  et  avec  le  progrès.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
(jauche  et  au  centre.) 

Il  avait  sur  ces  conditions  des  idées  très  arrêtées,  quoiqu'il 
n'eut  rien  de   l'esprit  doctrinaire.  Son   ardeur  à   les  défendre, 
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égale  à  son  courage  pour  les  appliquer,  oserai-je  le  dire?  une 
certaine  âpreté  de  pensée  et  de  langage  contractée  dans  une 
suite  de  luttes  sans  trêve,  avaient  à  la  longue  accumulé  contre 
lui  bien  des  préventions,  et  ces  préventions  exploitées  par  des 
inimitiés,  qui  sont  l'inévitable  lot  des  hommes  de  cette  valeur, 
avaient  fini  par  l'évincer  de  la  vie  publique. 

11  y  a  deux  ans,  il  s'était  réfugié  parmi  vous  ;  vous  l'aviez 
accueilli  avec  respect,  et  déjà  l'opinion,  longtemps  enUamée 
et  égarée  par  un  de  ces  torrents  d'erreur  aussi  difficiles  à  conte- 
nir qu'à  expliquer  et  où  se  perdent  parfois,  englouties  sans 
retour,  des  forces  précieuses,  commençait  à  s'émouvoir  en  sa 
faveur. 

Vous  ne  l'avez  pas  attendue,  Messieurs.  Vous  avez  offert  à 
Jules  Ferry  une  réparation  qui  fut  peut-être  la  plus  grande  joie 
de  sa  vie,  mais  qui  fut  la  dernière.  Le  repos  forcé,  en  un  temps 
où.  la  lutte  est  encore  loin  d'être  close  et  où  il  voyait  tant  de 
choses  à  faire,  avait  laissé  un  germe  mortel  dans  co  cœur  tou- 
jours affamé  d'activité. 

Le  jour  où  vous  l'aviez  appelé  à  diriger  vos  travaux,  il  avait 
conçu  pour  le  Sénat  l'idée  d'une  grande  tâche,  qui  n'avait  d'ail- 
leurs rien  de  chimérique,  car  elle  consistait  simplement  dans 
l'accomplissement  total  de  sa  fonction  constitutionnelle.  Il  vous 
a  donné,  en  termes  présents  à  toutes  les  mémoires,  une  rapide 
esquisse  de  ce  plan,  où  il  n'y  a  rien  à  retrancher. 

A  l'heure  qu'il  est,  tout  le  monde  reconnaît,  et  nous  pouvons 
dire  sans  orgueil,  mais  sans  crainte  de  nous  abandonner  trop 
complaisamment  aux  illusions  de  l'esprit  de  corps,  que  le  Sénat 
est  entouré  de  la  confiance  publique.  Les  années  ont  passé,  les 
événements  se  déroulent  ;  et,  en  dépit  des  critiques  et  des  théo- 
ries décevantes,  l'autorité  du  Sénat  n'a  pas  cessé  de  grandir. 

De  jour  en  jour  l'opinion  se  rend  plus  clairement  compte  de 
son  rôle  dans  l'ensemble  des  pouvoirs  publics  et  de  la  fonction 
qui  lui  est  dévolue.  Aussi  attend-elle  de  lui  qu'il  maintienne, 
dans  un  invariable  esprit  de  conciliation  et  de  progrès  réfléchi, 
mais  avec  fermeté,  les  droits  qui  sont  les  siens,  ou  plutôt  qui 
sont  ceux  de  la  République  elle-même.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 
Le  Sénat  n'en  est  que  le  dépositaire. 

Il  n'y  a  pas  de  républicain  éclairé  qui  ne  sente  que  la 
République,  sa  force  et  son  avenir,  sont  intéressés  au  premier 
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chef  à  ce  que  la  Constitution  soit  pratiquée  avec  scrupule  dans 
toutes  ses  parties.  (Nouvelle  approbation.)  Il  n'y  a  pas  d'esprit 
amoureux  de  réformes  qui  ne  doive  souhaiter,  pour  leur 
triomphe  durable,  que  ses  idées  passent  par  l'étamine  devant 
ce  grand  corps,  recruté  parmi  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de 
gages  à  la  France,  à  la  République,  à  la  démocratie,  et  qui  ont 
amassé  dans  la  pratique  des  affaires  la  plus  large  provision 
d'expérience  et  de  savoir.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

Mais,  Messieurs,  les  droits  se  maintiennent  surtout  par  l'usage. 
Les  attaques  contre  la  République  se  réduisent  de  plus  en  plus 
aux  agitations  de  groupes  irréconciliables  que  le  temps  diminue 
àvued'œil.  Les  partis  peuvent  être  irréductibles,  un  peuple  ne 
l'est  jamais.  (Très  bien!  Très  bien  !) 

A  mesure  que  la  France  devient  plus  républicaine,  de  nouvelles 
questions  se  posent,  des  nécessités  imprévues  se  révèlent,  et  la 
tâche  imposée  aux  pouvoirs  publics  grandit. 

La  nation  voit  toujours  dans  le  Sénat  sa  plus  sûre  sauvegarde 
contre  les  agitations,  encore  renouvelées  par  intervalle,  à  l'aide 
de  procédés  qui  ne  varient  pas,  mais  de  plus  en  plus  vaines  des 
partis  expirants.  Elle  voit  en  lui  une  garaittie  contre  les  tentatives 
hasardeuses  ou  détournées  de  réformes  précipitées  et  mal 
conçues  ;   mais  elle  attend  de  lui  davantage. 

Elle  espère  que  le  Sénat,  attentif  au  renouvellement  qui  s'opère 
dans  les  conditions  économiques  et  morales  de  la  société,  si 
étranger  aux  utopies,  mais  en  relations  si  intimes  avec  la  démo- 
cratie et  si  attaché  à  ses  intérêts,  utilisera  sa  riche  expérience 
pour  aborder,  de  concert  avec  le  Gouvernement,  les  plus  pres- 
santes de  ces  questions.  (Marques  d'approbaiion.)  Elles  offrent 
un  champ  inépuisable  à  votre  activité,  et  ce  champ  est  si  vaste 
qu'il  me  suffît  de  l'indiquer  du  doigt. 

Je  n'ai  point.  Messieurs,  la  témérité  de  vous  tracer  un  pro- 
gramme. Témoin  de  vos  travaux  depuis  dix-huit  ans,  je  sais  que 
vous  êtes  accoutumés  à  étudier  toutes  les  questions  avec  la  gra- 
vité et  le  sérieux  qu'elles  méritent,  à  ne  vous  inspirer  que  de 
la  justice,  à  consulter  toujours  et  avant  tout  l'intérêt  de  la  patrie. 

Vous  m'avez  élevé  à  cette  place  pour  aider  dans  la  mesure  de 
mes  forces  à  vos  travaux.  Quoique  je  veuille  rester  sobre  d'assu- 
rances, je  ne  crains  pas  de  vous  donner  celle  que  vous  pouvez 
compter  sur  un  collaborateur  assidu  et  sur  tout  mon  dévouement. 
(Apjplaudissements  prolongés.) 
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Le  Sénat  occupe  d'abord  l'ancienne  salle  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale  située  dans  l'aile  nord  du  Palais  de 
Versailles,  local  qui  lui  est  allecté  par  la  loi  du  2G  mai  187.'). 
11  y  siège  jusqu'au  2  août  1879.  L'article  9  de  la  Constitution 
du  25  février  1875  ayant  été  abrogé  par  la  loi  des  19-21  juin 
1879,  la  loi  du  22  juillet  1879  fixe  le  siège  du  pouvoir 
exécutif  et  des  deux  Chambres  à  Paris,  et  la  date  de  leur  pi'e- 
mière  réunion  dans  cette  ville,  à  partir  du  3  novembre  sui- 
vant. Cette  même  loi  affecte  au  Sénat  le  Palais  du  Luxembourg 
où  il  tient  sa  première  séance  le  27  novembre  1879.  C'est  là 
qu'il  a  siégé  comme  Haute  Cour  le  7  avril  1889  pour  juger 
le  procès  du  général  Boulanger*.  Depuis  sa  formation,  le 
Sénat  s'est  réuni  plusieurs  fois  à  la  Chambre  des  Députés 
pour  se  former  en  Assemblée  nationale  à  Versailles  ^ 

Le  règlement  voté  parle  Sénat,  le  i  1  mars  1876,  porte  que 
la  séance  d'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  est  pré- 
sidée par  le  doyen  d'âge.  Les  six  plus  jeunes  sénateurs  pré- 
sents à  la  séance  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires 
jusqu'à  l'élection  du  Bureau  définitif  qui,  élu  pour  l'année, 
comprend  :  un  président,  4  vice-présidents,  6  secrétaires  et 
3  questeurs'.  Le  18  mars  1892,  le  Sénat  modifie  l'article  4 
de  ce  règlement,  en  portant  de  6  à  8  le  nombre  des  secrétaires. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  du  Sénat. 

Sessions  de  1876. 

Ord.  (8  mars  —  12  août).  —  Extraord.  (16  oct.  —  30  déc). 

Prèsid.    d'âge,    Gaulthier   de    Rumilly.    —    Secret,    d'âge,    Lacave- 
Laplagne,  Vandier,  comte  de  Saint-Vallier,  de  Colombet,  vicomte 
de  liainneville,  Scheurer-Kestner. 
Prèsid.  définit.  (13  mars),  duc  d'Audiiïret-Pasquier\ 
Vice-Prèsid,,    Martel,    Duclerc,  général  de  Ladmirault,  Audren  de 
Kerdrel. 

1,  Voy.  pins  loin  larticle  :  Hautes  Cours  de  Justice. 

2.  Voy.  plus   loin   l'article  :  Assemblée  nationale  (réunion  des  deux  Chambres). 
:}.  L'indemnité  (lu  président  est  lixée  à  72.000  fr.  par  an  et  celle  des  questeurs  à 

9.000  fr.  (Résol.  du  Sénat  du  19  déc.  187C.) 
4.  Elu  président  par  203  voix  sur  274  volants.  (Voy.  suprà  page  135.  note  3. 
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Secret.,  comte  de  Saint- Vallier,  Scheurer-Kestner,  Lacave-Laplagne., 

vicomte  de  Rainneville,  Vandier.  —  (14  mars),  de  Colombet. 
Questeurs,  Baze,  Toupet  des  Vignes,  général  d'Aurelles  de  Paladines.. 

Session  de  1877  (9  janv.  —  18  déc.)K 

Prèsid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 
Présid.  dèfiiiit.  (10  janv.),  duc  d'Audifïret-Pasquier. 
Vice-Prèsid.,  général  deLamirault,  Audren  de  Kerdrel,  Duclerc, comte 

Rampon. 
Secret.,   comte   de    Saint- Vallier,    de    Colombet,    Lacave-Laplagne, 

Vandier,  Scheurer-Kestner,  vicomte  de  Rainneville. 
(^)uesteurs,  Toupet  des  Vignes,  Baze,  général  d'Aurelles  de  Paladines- 

Session  de  1878  (8  janv.  —  21   déc.y. 

Prcsid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 

Prèsid.  définit.  (10  janv.),  duc  d'Audifïret-Pasquier. 

Vice-Prèsid.,    Duclerc,    comte   Rampon,    général    de    Ladmirault, 

Audren  de  Kerdrel. 
Sêcrèt.,  Lacave-Laplagne,  vicomte  de  Rainneville,  Scheurer-Kestner, 

Bernard  (Meurthe-et-Moselle),  de  Colombet,  Vandier.  —  (4  nov.)^ 

Léon  Clémente 
Questeurs,  Toupet  des  Vignes,  Baze.—  (12  janv.),  général  Pélissier*. 

Sessions  de  1879. 
Ord.  (14  janv.  —  2  août).  —  Extraord.  (27  nov.  —  20  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 
Prèsid.  définit.  (15  janv.).  Martel"'. 

i.  Il  n'y  a  eu  qu'une  session.  Par  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  desDéputéfi, 
le  Sénat  s'est  ajourné  depuis  le  23  juin  jusqu'au  7  novembre. 

"2.  Le  Sénat  s'est  ajourné  du  II  juin  au  28  octobre. 

:{.  Elu  en  remplacement  de  .M.  Vandier,  décédé  le  23  août  1878. 

'*.  Elu  en  remplacement  de  M.  le  général  d'Aurelles  de  Paladines,  décédéje  13  dé- 
i-embre  1877. 

5.  Ela  président  par  153  voi.K  sur  243  votants.  Représentant  du  Pas-de-Calais  à 
l'Assemblée  législative  de  1849  ;  député  au  Corps  législatif  de  18G3  à  1870;  à  l'Assemblée 
nationale,  de  1871  à  1876  ;  secrétaire  du  Corps  législatif  du  20  nov.  1868  au  4  sept.  1870  ; 
vice-président  de  l'Assemblée  nationale,  du  16  févr.  1871  au  8  mars  1876  ;  sénateur  ina- 
movible, le  8  déc.  1873;  vice-président  du  Sénat,  du  13  mars  au  12  déc.  1876;  garde  des 
sceaux,  du  12  déc.  1876  au  17  mai  1877  :  président  du  Sénat  du  15  janv.  1879  au 
20  mai  1880  ;  démissionne  le  20  mai,  pour  raison  de  santé  ;  préside  le  Congrès  des  deux 
Chamltres  à  Versailles  les  30  janvier  et  18  juin  1879  ;  mort  le  4  mars  1892. 
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Fïce-Pr(^^s/<i., comte Rampon, Le  Rover, Eugène  Pelletan.  —  (IGjanv.), 

général  de  Ladmirault.  —  (13  févr.),  Calmon  \ 
5ecré^., Bernard,  Scheurer-Kestner,  Mazeau,  Casimir  Fournier  (Nord). 

(16  janv.),  vicomte  de  RainnevilIe,Lacave-Laplagne.  —  (12  mai), 

baron    Lafond    de   Saint-Mûr,   Beraldi^.    —    (15     mai),    Léon 

Clémente 
Questeurs,  Toupet  des  Vignes,  Baze,  général  Pélissier. 

Sessions  de  1880. 

Ord.  (13  janv.  —  15  juil.).  —  Extraord.  (9  nov.  —  28  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 

Prèsid.  définit.  (14  janv.),  Martel.  —  (25  mai),  Léon  Say*. 

Vice-Prèsid.,  comte  Rampon,  Eugène  Pelletan,  Calmon.  —  (15  janv.), 

général  de  Ladmirault.  —  (16  janv.)  Barthélemy-Saint-Hilaire'. 
Secret.,    Casimir  Fournier^    Bernard,    Mazeau,    Barne,    Lafond    de 

Saint-Mûr.  —  (15  janv.),  Léon  Clément. 
Questeurs,  Toupet  des  Vignes^  Baze,  général  Pélissier. 

Sessions  de  1881. 
Ord.  (11  janv.  —  29  juil.).  —  Extraord.  (28  oct.  —  16  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 

Prèsid.  définit.  (20  janv.),  Léon  Say. 

Vicc-Prèsid.,  comte  Rampon,  Le  Royer,  Calmon,  baron  de  Larcy. 

Secret.,    Emile    Labiche,    baron    Lafond   de   Saint-Mûr,    Casimir- 

Fournier,  Emile  Lenool,  Barne,  Léon  Clément. 
Q/^es^^wrs,  Toupet  des  Vignes,  général  Pélissier,  Eugène  Pelletan". 

1.  Elu  CQ  remplacement  de  M,  Le  Royer,  nommé  garde  des  sceaux. 

2.  Elus  eu  remplacement  de  MM.  le  vicomte  de  Rainneville  et  Lacave-Laplagne, 
démissionnaires  le  8  mai. 

3.  Elu  en  remplacement  de  M.  Reraidi,  déraiisionnaire  le  jour  même  de  son  éieclion. 

i.  Elu  président  par  U7  voix  sur  276  votants,  en  rem])lacement  de  M.  Martel  démis- 
sionnaire ;  député  de  la  Seine  à  l'Assemblée  constituante,  le  8  février  1871  ;  préfet  de  la 
Seine  le  o  -uin  suivant,  en  remplacement  de  M.  Jules  Ferry  ;  mini.<5tre  des  Finances  du 
7  déc.  1872  au  25  mai  1873,  du  10  mars  187.)  au   17  mai  1877,  du  13  déc.  1877  au  28  déc. 

1879  et  du  30  janv.  au  7  août  1882;  amhassadeiu-  à  Londres  du  30  avril  au  25  mai 
1880;  élu  sénateur  de  Seine-et-Oisc  le   30  janvier  1870  ;  président  du  Sénat  du  23  mai 

1880  au  30  janv.  1882  ;  élu  député  des  Basses-Pyrénées  aux  élections  générales  de  1880, 
il  donne  le  22  nov.  suivant  sa  démission  de  sénateur  ;  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  polili(iues. 

a.   Elu   en  remplacement  de  M.  le  général  de  Ladmirault,  démissionnaire  le  jour 
même  de  son  élection.  Démissionne  à  son  tour  le"  11  nov.  1880. 
G.  Elu  en  remplacement  de  M.  Baze,  décédé  le  14  avril  1881. 
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Sessions  de  1882. 

Ord.  (10  janv.  —  9  août).  —  Extraord.  (9  nov.  —  29déc.). 

Présid.  d'âge,  Gaulthier  deRumilly. 

Présid.  définit.  (16  janv).,  Léon  Say.  —  (2  févr.),  Le  Rover*. 

Vicc-Prcsid.,  comte  Rampon,  Le  Royer,  Cal  mon,  baron   de  Larcy". 

—  (9  févr.),  Peyrat-'. 
Secret.^  Emile   Lenoël,  baron   Lalbnd  de  Saint-Mûr,  Emile  Labiche, 

Barne,  Roger-Marvaise,  Léon  Clément. 
Questeurs,  Toupet  des   Vignes,   général  Pélissier,  Eug.  Pelletan.  — 

(10  juil  ),  Rampont*  . 

Sessions  de  1883. 
Ord.  (9  janv.  —  2  août).  —  Extraord.  (23  oct.  —  29déc.). 

Présid.  d'âge,  Gaulthier  de  Rumilly. 
Présid.  définit.  (11  janv.),  Le  Royer. 
Vice-Présid.    (12   janv.),    Peyrat,   Gustave    Humbert,    Calmon.    — 

(15  janv.),  Teisserenc  de  Bort. 
Secret.    (11  janv.),   Paul  de  Rémusat,   Roger-Marvaise,   Honnoré, 

Edouard  Millaud,  Emile  Gayot.  —  (12  janv.),  Léon  Clément. 
Questeurs,  général  Pélissier,  Rampont,  Eug.  Pelletan. 

Sessions  de  1884. 
Ord.  (8  janv.  —16  août).  —Extraord.  (14  oct.  —  29  déc). 

Présid.  d'âge,  Hippolyte  Carnot  \ 
Présid.  définit.  (10  janv.),  Le  Royer. 

Vice-Présid.  (11  janv.),  G.  Ilumbert,  Peyrat,  Teisserenc  de  Rort.  — 
(12  janv.),  Magnin. 

1.  Elu  prôsulent  par  1G8  voix  sur  233  votants,  en'  reinplaceinent  de  M.  Léon  Say, 
nommé  ministre  des  Finances.  Député  du  Hliùne,  le  8  févr.  1871,  à  l'Assemblée  natio- 
nale; sénateur  inamovible  en  187G;  vice-président  du  Sénat  du  15  Janvier  au  4  févr.  1879, 
et  du  20  janv.  1881  au  2  févr.  1882;  garde  des  sceaux  du  4  févr.  au  28  déc.  1879  ;  prési- 
dent du  Sénat  du  2  févr.  1882  au  24  févr.  1893  ;  a  démissionné  pour  raison  de  santé  ;  a 
présidé  le  Congrès  à  Versailles  les  4  août  188t,  28  déc.  1885  et  3  déc.  1887,  et  la  Haute 
Cour  de  justice  en  1889. 

2.  Décédé  le  7  nov.  1882. 

3.  Elu  en  remplacement  de  M.  Le  Royer,  nommé  président  du  Sénat. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  Toupet  des  Vignes,  décédé  le  22  juin  1882. 

5.  Fils  du  grand  Carnot  et  père  de  M.  Carnot,  président  de  la  République. 
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Secret.  (11  janv.),   Ed.    Millaud,   Honnoré,    Barbey,   Emile  Gayot, 

VivenotS  Léon  Clément-. 
Questeurs  {U  janv.),  Rampont,  P^ug.  Pelletan ',  général  Pélissier. 

Sessio7is  de  1885. 
Ord.  (13  janv.  —  6  août).  —  Extraord.  (10  nov.  —  29  déc). 

Prèsid.  d\ige^  Hippolyte  Carnot. 

Prèsid.procis.''    (13    janv.),    Le     lloyer.   —    Vice-Prèsid.  procis., 

G.  Humbert. 
Prèsid.  défiait.  (2  févr.),  Le  lioyer. 

Vlcc-Prèsid.,  G.  Humbert,  Teisserenc  de  Bort,  Peyrat,  Magnin. 
Secret.,    Emile    Gayot,    Gustave     Denis,    Ed.     Millaud,     Barbey, 

de  Verninac,  Léon  Clément. 
Questeurs,  général  Pélissier,  Rampont,  Corbon  ••. 

Sessions  de  1880. 
Ord.  (12  janv.  —  15  juil.).  —  Extraord.  (14  cet.  —  18  déc). 

Prèsid.  d'âge,  H.  Carnot. 

Prèsid.  définit.  (14  janv.),  Le  Rover. 

Vice-Prèsid.,  G.  Humbert,  Peyrat,  Teisserenc  de  Bort,  Magnin. 

Secret.,   G.  Denis,  Barbey,   Frézoul,  de  Verninac,  Guyot-Lavaline, 

Léon  Clément. 
Questeurs,  Corbon,  Rampont,  général  Pélissier. 

Sessions  de  1887. 

Ord.  (11  janv.  —  22  juil.).  —  Extraord.  (25  oct.  —  17  déc). 

Prèsid.  d'âge,  IL  Carnot. 
Prèsid.  définit.  (13  janv.).  Le  Royer. 

Vice-Prèsid..,  Magnin,  Teisserenc  de  Bort,  G.  Humbert,  Peyrat. 
Secret.,    G.  Denis,   Emile  Loubet,    de    Verninac,   Frézoul,     Guyot- 
Lavaline,  Léon  Clément. 
Questeurs,  général  Pélissier,  Corbon,  Rampont. 

1.  Décédé  le  11  nov.  1884. 

2.  Démissionnaire  le  42  janvier  et  réélu  le  1.")  jauviei- 1884. 

3.  Décodé  le  13  déceml)ro  1884. 

4.  C'est  sur  la  demande  de  M.  ïolain  qu'il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  bureau 
provisoire,  en  raison  du  renouvellement  triennal  du  Sénat. 

T).  Elu  en  remplacement  de  M.  Eug.  Pelletan,  décédé. 
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Sessiojis  de  1888. 

Ord.  (10  janv.  —   18  juil.).  —  Extraord.  (15  oct.  —  29  déc). 

Présid.  d'âge,  H.  Carnot. 

Prcsid.  définit.  (12  janv.),  Le  Royer. 

Vice-Prèsid.,  G.  Humbert,  Magnin,  Teisserenc  de  Bort,  Peyrat. 

Secret.,    Guyot  -  Lavaline,    Frézoul,    Pradal,    Ilippolyte    Maze.    — 

(13  janv.),  Huon  de  Penanster,  Goujon. 
Questeurs,  Rampont,  amiral  Peyron  \  Corbon. 

Sessions  de  1889. 

Ord.   (8  janv.  —  15  juil.).  —  Extraord.  (12  nov.  —  23  déc). 

Prcsid.  d'âge,  comte  de  Bondy. 

J*résid.  dèlînit.  (10  janv.),  Le  Royer, 

Vicc-Prèsld.,  G.  Humbert,  Magnin,  Challemel-Lacour.  —  (11  janv.), 

Tirard.  —  (8  mars),  Bardoux  -. 
Secret.,  Hugot,  Goujon,  Pradal.  —  (11  janv.),   Hipp.  Maze,  Franck- 

Ciiauveau,  Huon  de  Penanster. 
Questeurs,  Emile  Gayot',  Corbon,  amiral  Peyron. 

Sessions  de  1890. 

Ord.  (14  janv.  —  6  août).  —  Extraord.  (20  oct.  —  24  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Kiener. 

Présid.  définit.  (16  janv.),  Le  Royer. 

Vice-Présid.,  Challemel-Lacour,  Magnin,  Ci.  Humbert,  Bardoux. — 

(27févr.),  Merlin  \ 
Secret.,  Franck- Chau veau,    Hugot,   Goujon,   Pradal,    Hipp.  Maze 

Huon  de  Penanster. 
Questeurs,  Emile  Gayot,  amiral  Peyron,  Jules  Cazot  '. 

Sessions   de  1891. 
Ord.  (13  janv.  —18  juil.).  —  Extr.  (15  oct.  1891  — 11  janv.  1892). 

Prèsid.  d'âge,  comte  Henri  de  Lur-Saluces- 
Prèsid.  définit.  (15  janv.).  Le  Royer. 

1.  Elu  en  remplacement  de  M.  le  général  Pélissier,  décédé  le  :i  août  1887. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Tirard,  nommé  président  du  Conseil   des  ministres. 
:\.  Elu  en  remplacement  de  M.  Rampont,  décédé  le  21  novembre  .1888. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  G.  Humljert,  démissionnaire  le  20  février  1890,  par 
suite  de  sa  nomination  comme  premier  président  de  la  Cour  des  Comptes. 
M.  G.  flumbert  est  décédé  le  2.")  septembre  1894. 

:').  Elu  en  remplacement  de  M.  Corbon,  démissionnaire. 
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Vice-Présid.,  Bardoux,  Challemel-Lacour,  Merlin,  Demôle. 
Secret.,  lingot,  CabanBs,   Franck-Chauveau,  Alcide   Dusolier,  mar- 
quis de  Carné,  Morellet, 
Questeurs,  amiral  Peyron,  Emile  Gayot,  Jules  Cazot. 

Sessions  de  1892. 

Ord.  (12  janv.  —  13  juil.).  —  Extraord.  (18  oct.  —  24  déc). 

Prèsld.  d'âge,  Kiener. 

Prèsid.  définit.  (13  janv.),  Le  Royer. 

Vice-Prèsid.,  Bardoux,  Merlin,  Challemel-Lacour,  Demôle. 

Secret.,  Alcide  Dusolier,  marquis    de    Carné,    Eug.   Guérin,  Victor 

Lourties,  Sébline,  Morellet.  —  (25  mars),  Isaac%  Paul  DutreiP. 
Questeurs,  Emile  Gayot,  ,Tules  Cazot,   général  Deffis'^  —  (15  nov.), 

Margaine  \ 

Sessions  de  1893. 

Ord.  (10  janv.  —  22  juil.).  —  Extraord.  (14  nov.  —  20  déc). 

Prèsid.  d'âgCy  Théry. 

Prèsid.  définit.  (10  janv.),  Le  Royer.  —  (24  févr.),  Jules  Ferry  \  — 


1.  Elus  par  suite  d'une  modificatioa  à  l'article  '*  fia  règleineat  du  Sénat,  qui  porte 
de  G  à  S  le  nombre  des  secrétaires  (résolution  du  18  mars  1892). 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  l'amiral  Peyron,  décédé  le  9  janvier  1892, 

3.  Elu  en  remplacement  de  M.  le  général  Deffis,  décédé  le  25  octobre  189i. 

4.  Elu  président  du  Sénat  par  148  voix  sur  249  votants,  en  remplacement  de 
M.  Le  Royer.démlssiouoaire.  Député  de  Paris  aux  élections  législatives  de  1869;  membre 
et  secrétaire  du  gouvernement  de  la  Djl'ens3  nationale,  le  4  septembre  1870  ;  <lélégue  à 
la  mairie  centrale  de  Paris,  le  15  novembre  1870;  député  des  Vosges  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  8  février  1871;  préfet  de  la  Seine,  le  24  mai  1871;  ministre  de  France  à  Atbénes, 
du  15  mai  1872  au  2'(.  mai  1873;  député  de  Saint-Dié  aux  élections  générales  de  1876; 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  4  février  1879  au  14  novem- 
bre 1881,  du  30  janvier  au  7  août  1882,  et  du  21  lévrier  au  20  novembre  1883  ;  ministre 
des  Affaires  étrangères,  du  20  novembre  1883  au  G  avril  1885  ;  président  du  ('.onseil  des 
ministresdu23  septembre  1880  au  14  novembre  1881  et  du  21  lévrier  1SS3  au  O  avril  iss.i; 
battu  aux  élections  législatives  du  22  septembre  1889,  il  est  élu  sénateur  des  Vosges  le 
4  janvier  1891;  président  du  Sénat  le  Si  février  1894;  décédé  le  17  mars  suivant. 

5.  Elu  président  du  Sénat  par  172  voix  sur  238  votants,  en  remplacement  de 
M.  J.  Ferry,  décédé.  Préfet  du  Kbôae  et  commissaire  de  la  Uépublique,  du  4  septem- 
bre 1870  au  5  février  1871  ;  député  des  nouclies-du-Rb(kie  à  l'Assemblée  nationale,  le 
7  janvier  1872;  sénateur  des  Bouches-du-Rhône,  le  30  janvier  187C;  ambassadeur  d'abord 
à  Herne,  le  14  janvier  1879,  ensuite  à  Londres,  le  11  juin  1880;  ministre  des  Affaires 
étrangères,  du  21  février  au  20  novembre  1883;  vice-président  du  Sénat,  du  10  jan- 
vier 1880  au  27  mars  1893;  élu  membre  de  l'Académie  française,  le  23  mars  1893,  en 
remplacement  de  M.  Henan  ;  président  du  Sénat,  le  27  .mars  suivant. 
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Vice-Prèsid.,    Merlin,    Bardoux,     Demôle,     Challemel-Lacour.     — 

(12  mai),  Emile  Lenool  i.  —  (20  nov.),  Combes  ^ 
Secret.   (11  janv.),  Isaac,   Eug.    Guérin,    Alcide  Dusolier,  Lourties, 

Sébline,  Morellet,  Paul  Dutreil,  marquis  de  Carné.  —  (12  mai), 

Hippol.  Morel  *. 
Questeiœs    (10    janv.),     Margaine,    Jules    Cazot,     Emile  Gayot.    — 

(20  nov.),Tolain''*. 


Sessions  de  1894. 

Ord.  (9  janv.  —  28  juil.)-  —  Extraord.  (23  oct.  —  27déc.). 

Prèsid.  d'âge,  Kiener. 

Prèsid.  définit.  (12  janv.),  Challemel-Lacour. 

yice-PrcsUL,  Demôle^  Magnin,  Combes,  Bérenger. 

Secret.,  Gadaud,  Isaac,   Barrière,   Lourties,  Jules  Godin,  H.  Morel, 

Aug.  Ollivier,  Paul  Dutreil.—  (12  juin),  Pazat  \ 
Questeurs,  Jules  Cazot,  Emile  Gayot,  Tolain. 

Sessions  de  1895. 
Ord.  (8  janv.  —  13  juillet).  —  Extraord.  (22  oct.  —  28  déc). 

Prèsid.  d'âge,  comte  de  Laubespin. 

Prèsid.  définit.  (10  janv.),  Challemel-Lacour. 

Vice-Prèsid.,  Chalamet,   Magnin,   Bérenger,    Combes.  —  (7  nov.), 

PeytraP'.  —  (12  déc),  Scheurer-Kestner  ' . 
Secret.,  Hipp.  Morel,  Barrière,  Pazat,  Gadaud,  Aug.  Ollivier,  Jules 

Godin,  Merlet,  Maxime  Lecomte.  —  (5  févr.),  Durand-Savoyat'. 
Questeurs,  Emile  Gayot,  Jules  Cazot,  Tolain. 


1.  Elu  en  remplacement  de  M.  Challemel-Lacour,  nommé  président  du  Sénat. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Lerioél,  décédé  le  23  octobre  1893. 

3.  Elu  en  remplacement  de  M.  Eiifi^éne  Guérin,  nommé  garde  des  sceaux. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  Margaine,  décédé  le  13  octobre  d893. 

5.  Elu  en  remplasement  de  M.  Lourties,  nommé  ministre    du   Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégr. 

6.  Elu  en  remplacement  de  M.  Chalamet,  décédé  le  3  déc.  1895. 

7.  Elu  en  remplacement  de  M.  Combes,  nommé  ministre  de  l'Instruct.  publ. 

8.  Elu  en  rempalcement  de  M.  Gadaud,  nommé  ministre  de  l'Agriculture. 
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Session  ord.  de  1890  (14  janvier). 

Prèsid.  d'àrjc,  Henri  Wallon. 

P/'(''si(L  définit.  (16  janv.),  Emile  Loubeti. 

Vii-e-Prèsld.  (16  janv.),  Bérenger,Pcytral,  Magnin,  Sclieurer-Kestner. 

Socrèf.  (16   janv.),  Emile  Durand-Savoyat,  Barrière,  Pazat,  Merlet, 

Morel,  Aug.  Ollivier,  Jules  Godin,  Maxime  Lecomte. 
Qnnsteitrs  (16  janv.),  Jules  Cazot,  Emile  Gayot,  Tolain. 

Le  20  janvier  1896,  jour  de  son  installation  au  fauteuil 
pi'ésidentiel,  M.  Loubet  prononce  le  discours  d'usage.  Apif's 
Mvoir  l'emei'cié  le  Sénat  de  Thonneur  qui  lui  était  l'ait,  o\ 
lormé  des  vu'ux  pour  le  rétablissement  de  son  prédécesseui", 
^I.  (^hallemel-Lacour,  M.  Loubet  s'exprime  ainsi  : 

Le  Sénat,  si  violemment  attaqué  autrefois,  a  vu  grandir  son 
autorité  au  fur  et  à  mesure  qu'il  défendait  contre  l'utopie  et  la 
dictature  les  libertés  conquises.  (7rès  bien!  Très  bien!) 

Le  moment  n'est  pas  venu.  Messieurs,  de  nous  départir  de  notre 
vii^ilance.  Plus  que  jamais  nous  devons  étudier  avec  toute  la 
maturité  que  justifie  leur  importance  les  projets  qui  ont  un  reten- 
tissement sur  nos  budgets. 

Nous  avons  pour  devoir  d'examiner  les  réformes  fiscales  qui 
nous  viennent  d'une  autre  enceinte.  Mais,  en  se  livrant  à  cette 
étude,  le  Sénat  ne  perdra  jamais  de  vue  les  intérêts  généraux  du 
pays,  l'impossibilité  d'augmenter  encore  les  charges  déjà  si 
lourdes  de  l'agriculture  et  la  nécessité  de  maintenir  l'égalité 
devant  l'impôt.  {Très  bien  !  Très  bien  !  —  Vifs  applaudissements .) 

Le  Sénat  n'a  jamais  manqué  à  ses  devoirs,  et  si  parfois  on  l'a 
taxé  de  lenteur,  c'est  parce  qu'on  ne  rendait  pas  pleine  justice 
à  sa  conscience.  [Très  bien  !  Très  bien  !  —  AppUnidissemeni s .) 

i.  Elu  par  18G  voix  sur  2W  voyants,  en  remplacement  de  M.  C.liallemel-Lacour  qui 
ne  s"est  pas  représenté  i)Our  cause  de  santé.  M.  Emile  Loubet  est  né  à  Marsanne 
(Drome),  le  31  décembre  1838;  docteur  en  droit,  avocat,  maire  de  Moutélimar;  député 
de  la  Drome  depuis  le  20  lévrier  i876  ;  constamment  l'éélii  ;  élu  sénateur  du  même 
département  au  renouvellement  triennal  du  25  janvier  1883;  secrétaire  du  Sénat  pour 
l'année  1887;  rapporteur  général  du  budget  du  Sénat  de  4887  ;  min.  des  Travaux 
I)ulili'sdu  42  déc.  1887  au  ;{  avril  1888;  présid.  du  Cons.,  min.  de  l'Intér.  du  27  lévr. 
au  0  décembre  1892  ;  min.  de  l'Intérieur  du  G  déc.  1802  an  11  janv.  1893  ;  président  de 
la  Commission  des  Financs  du  Sénat  en  1889,  1890,  1891.  1893  et  1894;  a  prononcé 
en  cette  qualité,  le  2  avril  1895,  au  sujet  du  budget  de  1893.  un  magnifliiue  discom-s 
dont  lafficliage  dans  toutes  les  communes  de  France  a  été  ordonné  le  3  avril,  par  le 
Sénat,  sur  la  pi'oposilion  de  -M.  Le  Uoyer,  ancien  iirésidentdu  Sénat. 
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Chambre  des  Députés. 

(8  mars  1876  —  16  janv.  1896.) 

La  Chambre  des  Députés  a  él»  créée  par  Tarticle  l*^"'"  de  la 
(^onsiitution  du  2o  février  187^),  dont  voici  les  principaux 
ai'ticles  : 

Art.  l'^'',  — Lepouvoir  législatif's'exerce  par  deux  Assemblées  : 
la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat.  La  Chambre  des  Députés 
est  nommée  par  le  suffra.ç:e  universel,  dans  les  conditions  déter- 
miaées  par  la  loi  électorale*. 

3.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'iaitiative  des  lois,  con- 
curremment avec  les  membres  des  deux  Chambres.  Il  promulgue 
les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres. 

5.  —  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme 
du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  Députés  avant  l'expiration 
légale  de  son  mandat. 

9.  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est 
à  Versailles  -. 

La  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  contient  des 
articles  communs  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  \ 

La  loi  organique  du 'M)  novembre  187o,  relative  à  l'élection 
des  députés,  contient,  entre  autres,  les  articles  ci-après  : 

L'art.  2  porte  que  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  peuvent  voter  que  lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  non  activité, 
et  dans  la  commune  oi^i  ils  sont  inscrits. 

().  —  Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de  cens,  à  l'âge 
de  !2-j  ans  accomplis. 

11.  —  Les  députés  sont  élus  au  scrutin  individuel  à  raison 
d'un  député  par  arrondissement  de  100.000  habitants,  et  d'un 
député  de  plus  par  100.000  ou  fraction  de   100.000  habitants. 

1.  Voy.  ci-oprés   la  loi  du  3i»  noveml)re  1875. 

2.  Cet  article  a  été  abrogé  |)  ir  la  loi  cou.-îtitiifnniielle  des  i9-2l  juin  1870.  —  Voy. 
plus  loin  la  loi  du  22  juillet  1879,  page  101. 

;{.  Voy.  les  art.  1,  11  et  li  de  l'ette  loi,  page  139. 


160  ASSEMBLÉES     PARLEMENTAIRES 

Dans  ce  dernier  cas,  les  arrondissements  seront  divisés  en  cir- 
conscriptions dont  le  tableau  sera  établi  par  une  loi  \ 

15.  —  Les  députés  sont  élus  pour  4  ans.  La  Chambre  se  renou- 
velle intégralement. 

17.  —  Les  députés  reçoivent  une  indemnité  '\ 

L'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1875  convoque  les  col- 
loges  électoraux  chargés  d'élire  les  députés  pour  le  20  février 
1876.  L'article  5  convoque  les  deux  Chambres  à  Versailles, 
pour  le  8  mars  1876. 

(Conformément  à  cet  article^  la  Chambre  des  Députés,  élue 
les  20  février  et  5  mars,  s'est  réunie  le  8  mars^  dans  l'aile 
gauche  du  Palais  de  Versailles  ',  sous  la  présidence  de 
M.  F.-V.  Raspail,  doyen  d'âge.  Elle  comprenait  533  mem- 
bres  ainsi   répartis  :   349  républicains  de   toutes  nuances, 

24  constitutionnels,  57  monarchistes,  27  légitimistes  purs, 
76  bonapartistes  \  Les  différents  groupes  comprenaient  :  la 
gauche  républicaine,  193  membres;  l'extrême  gauche,  98; 
le  centre  gauche,  48  ;  le  groupe  constitutionnel,  22  ;  l'ex- 
trême droite  (légitimistes),  24  ;  la  droite  et  le  centre  droit, 
130.  Après  la  chute  du  ministère  Jules  Simon  et  l'avène- 
ment du  ministère  du  16  mai  (ministère  de  Broglie),  la 
Chambre  des  Députés  est  d'abord  ajournée  pour  un  mois 
par   décret  du  18  mai  1877,  puis   dissoute    par  décret   du 

25  juin  suivant.  C'est  à  la  séance  du  19  juin  précédent  qu'a 
été  adopté  l'ordre  du  jour  des  363  '. 

Par  décret  du  21  septembre  1877,  les  élections  de  la  nou- 
velle Chambre  sont  fixées  au  14  octobre  suivant.  Ces  élec- 
tions, qui  ont  eu  lieu  les  14  et  28  octobre,  ont  amené  dans 

l.  Cet  article  a  été  modirié  par  le?  lois  du  24  décembre  1875  et  du  28  juillet  1881  et 
abrogé  par  la  loi  du  16  juin  1885. 

•2.  Cette  indemnité,  qui  est  de  9.000  francs  par  an,  est  fixée  par  l'article  95  de  la  loi 
électorale  du  15  mars  1849. 

3.  Cette  partie  du  Palais  de  Versailles  a  été  affectée  à  la  Chambre  des  Députés  par 
la  loi  du  26  mai  1875. 

4.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,  pages  382^ 
et  suiv. 

5.  Voy.  l'historique  du  Seize-Mai  (Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la 
France  depuis  1789,  pages  389  et  suiv.). 
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la  nouvelle  Chambre  325  républicains  et  208  conservateurs. 
Ce  nouvel  échec  des  conservateurs  amène  la  chute  du  minis- 
tère deBroglie.  Le  15  novembre  1877,  la  Chambre  adopte, 
par  312  voix  contre  205,  un  projet  de  résolution  de 
M.  Albert  Grévy^  ayant  pour  objet  de  nommer  une  Commis- 
sion de  trente-trois  membres^  «  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  les  actes  qui,  depuis  le  16  mai,  ont  eu  pour  objet 
d  exercer  sur  les  élections  une  pression  illégale  ».  Le  2i  no- 
vembre suivant,  la  Chambre  des  Députés  renverse  le  minis- 
tère Rochebouët,  en  adoptant,  par  315  voix  contre  207, 
un  ordre  du  jour  de  M.  de  Marcère  ^  La  période  du  Seize- 
Mai  prend  lin  par  l'avènement  du  ministère  Dufaure  '. 

La  loi  du  22  juillet  1879  fixe  le  siège  du  pouvoir  exécutif 
et  des  deux  Chambres  à  Paris.  L'article  2  de  cette  loi  affecte 
à  la  Chambre  des  Députés  le  Palais  Bourbon  où,  conformé- 
ment à  l'article  4,  elle  tient  sa  première  séance  le 
27  novembre  1879'. 

Pendant  la  2^  législature  (7  nov.  1877  —  29  juillet  1881), 
la  Chambre  des  Députés  a  vu  tomber  ou  renversé  un  pré- 
sident de  la  République  (le  maréchal  de  Mac-Mahon)  t* t  sept 
ministères  :  les  ministères  Dufaure  (2«),  Jules  Simon,  de 
Broglie  (1^^  et  2^),  Rochebouët,  Dufaure  (3^),  Waddington, 
de  Freycinet  (1"')\ 

La  Chambre  des  Députés,  dont  le  mandat  expirait  le 
li  octobre  1881,  a  été  renouvelée  par  les  élections  générales 
des  21  août  et  4  septembre  1881.  Sur  557  membres  dont 
elle  se  composait',  elle  comprenait  466  républicains  et 
91  conservateurs  dont  45  bonapartistes.  Les  groupes  de  la 
majorité  républicaine  élaient  ainsi  composés  :  gauche  répu- 
blicaine, 168;  union  républicaine,  20i;  centre  gauche,  39; 
extrême  gauche,  46. 

{.  Voy.  rhistori(iue  du  Seize-Mai.  (Léon  Muel).  —  Gouj;erneme/i/s,  etc  ,  delà  France 
depuis  1789,  pages  407  et  408. 

2.  Idem,  pages  409  à4H. 

3.  Idem,  pages  420  et  421. 

4.  Voy.  Léon  Mui:l.  —  Gjuvenionents,  etc.,  de  la  France  depuis  1789,    pages   385 
à  428. 

5.  Loi  du  28  juillet  1881. 

11 
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Pendant  la  3«  législature  (28  octobre  1881  —  6  août  ISS.')], 
la  Chambre  des  Députés  a  renversé  ou  vu  démissionner 
six  ministères  :  les  ministères  Jules  Ferry  (l*""),  Gambetia, 
de  Freycinet  (2«),  Duclerc,  Fallières,  Jules  Ferry  (2^)'. 

Les  élections  générales  pour  le  renouvellement  de  la 
Chambre  (4^  législature)  ont  eu  lieu  d'après  la  loi  du 
16  juin  1883,  qui  abroge  l'article  14  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1875  et  dont  l'article  l^*"  rétablit  le  scrutin  de  liste. 
L'article  2  porte  que  «  chaque  département  élira  le  nombre 
de  députés  qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  annexé  à  la 
loi,  à  raison  d'un  député  par  70.000  habitants,  les  étrangers 
non  compris.  Chaque  département  élit  au  moins  trois  dépu- 
tés^ ».  Le  26  janvier  1882,  le  ministère  Gambetta  a  été  ren- 
versé sur  cette  question  du  scrutin  de  liste.  M.  Gambetta 
demandait  son  rétablissement.  Par  268  voix  contre  218,  la 
Chambre  des  Députés  le  repousse  ^  Trois  ans  plus  tai'd 
(9  juin  1885),  sous  le  ministère  Brisson,  elle  l'adopte  par 
385  voix  contre  71'. 

La  loi  du  16  juin  1885  porte  à  584  le  nombre  des  députés. 
Les  élections  générales  des  4  et  18  octobre  1885,  grâce  au 
scrutin  de  liste,  renforcent  les  rangs  de  l'opposition  conser- 
vatrice. Le  scrutin  du  4  octobre  donne  J76  conservateurs  et 
127  républicains.  Celui  du  18  octobre  donne  25  conserva- 
teurs et  245  républicains.  Au  total  :  383  républicains  dont 
223  sortants  réélus,  et  201  conservateurs  dont  7  sortants 
réélus.  Les  conservateurs  se  répartissent  ainsi  :  65  bona- 
partistes, 73  monarchistes  et  64  conservateurs  de  nuance 
indéterminée.  La  droite  avait  plus  que  doublé  et  la  gauche 
avait  perdu  près  de  100  sièges.  Cet  échec  du  parti  républi- 

I.  Voy.  Léon  Moel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  J7S9,  pages  42S 
:ï  UC. 
â.  Les  listes  électorales,  closes  le  31  mars  1883,  comprenaient  10. 270.573  électeurs. 

3,  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  page  431. 

4.  Le  scrutin  de  liste  a  été  appliciiié,  pour  la  première  fois,  en  l'an  III.  Supprimé  par 
la  loi  (lu  19  avTiU831,  il  est  rétabli  p.ir  l'Assemblée  constituante  de  1848;  supprimé  de 
nouveau  par  l'Empire,  il  est  rétabli  en  1870  jusqu'à  la  loi  du  30  nov.  1875  qui  lui  subs- 
titue le  scrutin  d'arrondissement  ;  rétabli  de  nouveau  p  ir  la  loi  du  IC  juillet  1885,  il  est 
de  nouveau  supprimé  par  la  loi  du  13  lévrier  1889, 
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cain  s'est  encore  accentué  par  suite  des  élections  multiples 
du  général  Boulanger  dans  la  Dordogne,  le  Nord,  la 
Charente-Inférieure,  et  enfinà  Paris,  le  27  janvier  1889,  où 
il  est  élu  par  2i5.236  voix  contre  162.875  à  M.  Jacques. 
Pour  enrayer  le  mouvement  plébiscitaire,  M.  Charles 
Floquet,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  pro- 
pose le  rétablissement  du  scrutin  uninominal  (ou  d'arron- 
dissement) qui  est  voté  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
11  février  1889,  par  268  voix  contre  222  (Loi  du  13  fé- 
vrier 1889). 

La  i«  législature  (10  nov.  1883  —  15  juillet  1889)  a  été 
marquée  par  des  événements  et  des  incidents  d'une  grande 
importance.  Le  28  décembre  1885,  les  deux  Chambres, 
réunies  à  Versailles  en  Assemblée  nationale,  réélisent 
M.  Grévy  président  de  la  République  pour  sept  ans^.  Deux 
ans  après,  à  la  suite  du  trafic  des  décorations,  pratiqué  par 
songendre,  M.  Wilson,  députéd'Indre-et-Loire,  M.  Jules  Grévy 
est  mis  en  demeure,  par  les  deux  Chambres,  de  donner  sa 
démission  de  Président  de  la  République  (2  déc.  1887).  Le 
lendemain  3  décembre,  l'Assemblée  nationale,  réunie  à 
Versailles,  élit  M.  Carnot  président  de  la  République  pouj- 
sept  ans'.  Vient  ensuite  l'histoire  duBoulangisme,  auquel  le 
Sénat  a  mis  fin  en  1889  par  le  procès  de  la  Haute  Cour^  La 
même  année,  a  eu  lieu  le  centenaire  du  5  mai  1789,  présidé 
par  M.  Carnot,  et,  enfin,  la  splendide  Exposition  universelle 
de  1889. 

Pendant  la  4^  législature,  la  Chambre  des  Députés  a  vu  ou 
provoqué  la  démission  de  six  cabinets;  les  cabinets  Brisson, 
de  Freycinet  (3«),  René  Goblet,  Rouvier  (l'^'",  2*^  et  3*=), 
Tirard  (1^')  et  Charles  Floquet '*. 

Les  élections  générales  pour  la  5*^  législature  ont  eu  lieu 
les  22  septembre  et  6  octobre  1889.  Elles  se  sont  faites  au 

1.  Voy.  Léon  Mura.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  i7S9,  pages  4iG 
et  suiv. 

2.  Idem,  pages  454  à  463. 

H.  Voy.  plus  loin  :  Hautes  Cours  de  Justice,  page  181. 

4.  Voy.  Léoa  Muel,  —  Gouvernements,  etc.,  de  ta  France  depuis  1780,  pages  4iG 
à  471. 
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scrutin  uninominal  (ou  d'arrondissement)  rétabli  par  la  loi 
du  13  février  1889.  Les  arrondissements  de  plus  do 
100.000  habitants  nomment  un  député  de  plus  par  100.000 
habitants  ou  fraction  de  100.000  habitants.  Ils  sont  alors 
divisés  en  circonscriptions.  De  plus,  pour  empêcher  toute 
tentative  plébiscitaire,  les  deux  Chambres  avaient  voté  la 
loi  du  17  juillet  1889  portant  que  «  nul  ne  peut  être  can- 
didat dans  plus  d'une  circonscription  yy^  et  obligeant  tout 
citoyen  qui  se  présente  à  une  élection  législative  à  faiic 
connaître  dans  quelle  circonscription  il  entend  être 
candidat. 

Les  élections  générales  ont  amené,  dans  la  nouvelle 
Chambre,  366  républicains  dont  400  radicaux,  et  210  conser- 
vateurs dont  168  royalistes  ou  bonapartistes  et  42  boulan- 
gistes.  Ce  succès  des  conservateurs  était  dû  à  un  méconten- 
tement général  de  l'opinion  publique  contre  le  Gouverne- 
ment, et  aussi  à  l'agitation  produite  par  le  boulangisme 
faisant  cause  commune  avec  le  parti  conservateur. 

La  5e  législature  (12  nov.  1889  —  22  juil.  1893)  a  été 
troublée  par  les  scandales  de  \ Affaire  de  Panama\  Elle  a 
vu  ou  provoqué  la  chute  de  cinq  ministères  :  les  ministères 
Tirard  (2^),  de  Freycinet  (4^),  Loubet,  Ribot  (l^'"  et  2e)'. 

Les  élections  générales  pour  la  6^  législature  ont  eu  lieu 
les  20  août  et  3  septembre  1893,  au  scrutin  d'arrondis- 
sement. Le  nombre  des  députés  à  élire  est  porté  à  581  (loi 
du  22  juillet  1893).  La  loi  du  14  août  1893  porte  que  «  nul 
ne  peut  être  investi  de  fonctions  publiques  électives  s'il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  '  ».  Les  élections  ont  amené, 
dans  la  nouvelle  Chambre,  303  républicains,  104  radicaux, 
52  radicaux-socialistes,  30  socialistes,  30  ralliés  ''  et  62  conser- 

1.  Voy.   riiislorique  de   cette  Affaire  (Léon  .Muel.  —  Goiivcrnements,   etc — 

Supplément,  page  24). 

2.  Voy.  Idem,  pages  472  à  kll  et  siippléinenl,  pages  d  à  4G. 

'  3.  Cette  loi  n'a  pas  empêché  de  se  produire  le  cas  très  bizarre  de  M.  Mirman,  le 
■député  soldat.  (Voy.   Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  iîSO. 
-supidément,  page  ld8.) 
4.  A  la  suite  du  succès  persistant  des  élections  républicaines  et  de  l'exhortation  du 
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vateiirs  dont  1  socialiste  chrétien  ^  Dans  ces  élections,  plu- 
sieurs hommes  politiques  ëminents  ont  perdu  leur  siège  de 
député,  entre  autres  MM.  Charles  Floquet%  Clemenceau,  Paul 
de  Cassagnac,  le  comte  de  Mun  \  Jacques  Piou,  Yves  Guyot. 

Cette  nouvelle  législature,  qui  a  commencé  le  14  no- 
vembre 1893,  a  été  inaugurée  par  un  heureux  événement  : 
la  visite  des  marins  russes  à  Toulon  et  à  Paris  (13-29  oc- 
tobre 1893).  Mais  bientôt  elle  est  assombrie  par  des  attentats 
anarchistes  qui  se  sont  répétés  à  diverses  reprises.  Les  deux 
principaux  sont  celui  qui  a  été  commis  le  9  décembre 
1893,  par  Vaillant,  dans  l'enceinte  même  de  la  Chambre 
(les  Députés"^;  ensuite  celui  du  2i-  juin  1894  qui  a  plongé 
la  France  entière  dans  le  deuil  et  le  monde  entier  dans  la 
stupeur  :  l'assassinat  de  M.  Carnot  à  Lyon  par  l'Italien 
Caserio  \  A  la  suite  de  ce  dernier  attentat,  les  deux  Chambres 
se  sont  réunies  à  Versailles  le  27  juin  1894  pour  élire 
M.  Casimir-Perier,  président  de  la  République  \ 

Voici  le  tableau  comparatif  du  résultat  des  élections 
générales  de  la  Chambre  des  Députés  depuis  1876  jus- 
qu'en 1893  \ 

1876.    1877.     1881.     1885.     1889.    1893. 


557 

584 

576 

581 

406 

383 

366 

519 

91 

201 

210 

62 

Nombre  de  députés.  533  533 
Républicains  élus...  3i9  325 
Conservateurs 184      208 

Le  8  mars  1876,  la  Chambre  des  Députés,  sur  la  proposi- 
tion  de    son    président   d'âge,    M.    F.-V.   Raspail,    décide 

pape  Léon  Xlll  à  reconnaître  le  Gouvernement  de  la  Rêpuljlique  française,  un  grand 
nombre  de  conservateurs  ont  fini  par  se  rallier  à  la  RépuMique  ;  d'où  leur  est  venu 
le  nom  de  ralliés. 

1.  U'abl)é  Lemire,  député  du  Nord.  —  Ces  ciiitTres  m'ont  été  donnés  par  le  Bureau 
politique  du  ministère  de  l'Intérieur. 

:*.  Battu  dans  le  U»  arrondissement  de  Paris  par  M.  Faberot,  député  socialiste, 
-M.  CA\.  Fioquet  est  élu  sénateur  de  la  Seine  au  renouvellement  triennal  du  7  janvier  1894. 

;î.  m.  le  comte  de  Mnn  a  ensuite  été  réélu  député  du  Finistère  le  21  janvier  1894. 

4.  A  la  suite  de  cet  attentat,  de  nombreux  et  cbaleureux  témoignages  de  sympathie 
ont  été  adressés  à  M.  Ch,  Dupuy,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  par  la  plupart 
des  Parlements  de  l'Europe. 

.'>.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  supi)lément  page  80. 

G.  Idem,  page  94, 

7,  Voy.  plus  loin  le  tableau  général  des  élections  législatives,  page  199. 
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d'adopter  provisoirement  le  règlement  de  la  dernière 
Assemblée  nationale.  Pour  la  formation  de  son  Bureau,  (lie 
se  conforme  ensuite  au  règlement  qu'elle  a  adopté  le  il  juin 
1876,  et  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art,  l*''".  —  A  l'ouverture  de  la  l''*^  séance  de  chaque  session,  le 
plus  âgé  des  membres  présents  occupe  le  fauteuil  ;  il  est  assisté 
des  six  plus  jeunes  membres  présents,  lesquels  remplissent  les 
fonctions  de  secrétaires  jusqu'à  l'élection  du  bureau  définitif. 

2.  —  A  la  première  séance  d'une  nouvelle  législature,  et 
après  l'installation  du  président  d'âge,  il  est  procédé  immédiate- 
ment, en  séance  publique,  à  la  nomination  d'un  président  et  de 
deux  vice-présidents  provisoires. 

7.  —  Quand  les  pouvoirs  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
de  la  Chambre  ont  été  vérifiés,  il  peut  être  procédé  à  l'élection 
du  Bureau  définitif. 

8.  —  Le  Bureau  se  compose  d'un  président,  de  quatre  vice- 
présidents,  de  huit  secrétaires  dont  quatre  au  moins  doivent 
siéger  à  tour  de  rule,  et  de  trois  questeurs  '. 

10.  —  Les  membres  du  bureau  définitif  sont  élus  au  com- 
mencement de  chaque  session  ordinaire.  Ils  restent  en  fonctions 
jusqu'à  l'ouverture   de   la  session  ordinaire  suivante. 

Liste  des  Membres  du  Bureau  de  la  Chambre  des  Députés. 
V  Législature  (8  mars  1876  —  25  juin  1877). 

Sessions  de  1876. 
Ord.  (8  mars  — 12  août).  —  Extraord.  (16  oct.  —30  déc). 

Prèsid.  d'âge,  F.-V.  Raspail. 

Prcsid.   provis.    (8    mars),    Jules   Grévy^    —    Vice-prèsid.   procls.. 

Hameau. 
Secret,   provis.,    René    Escliassériaux,    Louis   Janvier  de  La  Molle, 

Marcellin  Pellet,  Louis  Roy  de  Loulay,  Sarlande,  Jean  Casimii- 

Perier''  (Aube). 

•1.  L'indemnité  du  Président  de  la  Chambre  des  Députés  est  fixée  à  72.000  fr.  par  au 
et  celle  des  Questeurs  à  9  000  fr.  (Résolut,  de  la  Ch.  des  Dép.  du  27  juil.  187G.)  Sous  la 
Restauratioi).  lindemnité  annuelle  du  Président  do  l;t  (^.liambre  des  Disputés  était  de 
100.000  fr.,  et  celle  des  Questeurs  de  35.000  fr. 

2.  Elu  Président  par  414  voix  sur  433  votants. 

;{.  Elu  plus  tard  Président  delà  République. 
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Prcsid.  définit,  (13  mars),  Jules  Grévy. 

Vice-Présid.,    comte    de    Durfort    de    Civrac,    Bethmont,    Rameau, 

Lepère. 
Secret.,  Lamy,  Léon  Chiris,  Sadi  Carnot,  Savary,  Rouvier,  prince  de 

Léon,  Clemenceau.  —  (15  mars),  duc  d'Harcourt. 
Questeurs,  Gailly,  colonel  Denfert-Rochereau.  — (14  mars),  Faye.  — 

(26  mai),  Margaine^ 

Session  ord.  de  1877  (9  janv.  —  25  juin). 

Pfèsid.  d'âge,  Thourel. 

Prcsid.  dcjlnit.  (9  janv.),  Jules  Grévy. 

Vice-Présid.,    Lepère,    Rameau,    Bethmont,    comte   de    Durfort   de 

Civrac. 
Secret.,  Chiris,   Sadi  Carnot,  Lamy,  Clemenceau,  Savary,  Rouvier, 

prince  de  Léon,  duc  d'Harcourt.  —  (11  janv.),  comte  Le  Gonidec 

de  Traissan^. 
Questeurs  (11  janv.),   colonel  Denfert-Rochereau,  Margaine,  Gailly. 

2«  Législature  (7  nov.  1877  —  29  juillet  1881). 

Session  extraord.  de  1877  •'  (7  nov.  —  18  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Desseaux. 

Présid.  proms.  (7  nov.),  Jules  Grévy.  —  Vice-présid.  prévis.,  Rameau, 

Lepère. 
Prèsid.  définit.  (lOnov.),  Jules  Grévy. 
Vice-Présid.,    Lepère,    Rameau,    Bethmont,    comte   de    Durfort    de 

Civrac. 
Secret.,  Sadi  Carnot,  Chiris,  Etienne  Lamy,   Savary,  Clemenceau, 

Rouvier.  —  (12  nov.),  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  prince  de 

Léon. 
Questeurs,  Gailly,  colonel  Denfert-Rochereau,  Margaine. 

Session  de  1878  {S  janv.  —  21  déc.)^. 

Présid.  d'âge,  Desseaux. 

Présid.  définit.  (10  janv.),  Jules  Grévy. 

1.  Elu  en  remplacement  de  M.  Faye  nommé  s.-s.  d'Etat  au  minist.  de  l'Intérieur. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  démissionnaire. 

3.  La  Chambre  des  Députés,  dissoute  par  décret  du  25  juin  1877,  est,  comme  le  Sénat^ 
convoquée  en  sess.  extraord,  par  décret  du  21  sept.  1877. 

4.  Il  n'y  a  qu'une  seule   session.  La  Chambre  des  Députés  s'est  ajournée  du  11  juin 
au  28  octobre,  en  raison  de  l'Exposition  universelle. 
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Vice-Présid.,  Bethmont,  Rameau,   Henri  Brisson,  comte  de  Durfort 

de  Civrac. 
Secret.,  Chiris,    Sadi  Carnot,    René  Brice,   Camille   Sée,    Rouvier, 

Ménard-Dorian.  —  (12  janv.),   comte  Le  Gonidec  de  Traissan, 

marquis  de  Valfons.  —  (9  nov.),  Louis  Legrand  *. 
Questeurs,  colonel  Denfert-Rochereau,  Gailly,  Margaine.  —  (28  mai), 

de  Mahy  ^ 

Sessio7is  de  1879. 

Ord.  (14  janv.  —  2  août).  —  Extraord.  (27  nov.  —  20  déc). 
Prèsid,  d'âge,  Desseaux. 
Prèsid.    définit.    (14    janv.),    Jules     Grévy.    —    (31     janv.),    Léon 

Gambetta  *. 
Vice-Prèsid.,    Bethmont,    Henri    Brisson,    Jules    Ferry,    comte    de 
Durfort  de  Civrac. —  (11  fév.),  Albert  Grévy '^.  — (24  mai),  Senard '. 
Secret.,  René  Brice,  Camille  Sée  ,    Drumel,   Ménard-Dorian,  Jean 

David,  Louis  Legrand,  marquis  de  Valfons,  comte  Le   Gonidec 

de  Traissan. 
Questeurs,  de  Mahy,  Margaine,  Gailly. 

Sessions  de  1880. 

Ord.  (13  janv.  —  15  juil.).  —  Extraord.  (9  nov.  —  28  déc). 

Prèsid.  d\lge,  Desseaux. 
Prèsid.  définit.  (13  janv.),  Gambetta. 

Vice-P/-èsid.,   Henri    Brisson,    Senard,   Bethmont  ^    —     (15  janv.), 
comte  de  Durfort  de  Civrac. 

1.  Elu  ea  remplacement  de  M.  Sadi  Carnot,  nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  le  colonel  Denfert-Rochereau,  décédé  le  H  mai  1S78. 

3.  Elu  président,  par  314  voix  sur  403  votants,  en  remplacement  de  M.  Jules  Grévy, 
nommé  Président  de  la  République.  M.  (îambetta  est  élu  député  de  Paris  et  de 
Marseille,  aux  élections  législatives  de  1869  ;  il  opte  pour  Marseille  ;  membre  du  (ion- 
vernement  de  la  Défense  nationale,  le  4  septembre  1870  ;  ministre  de  l'intérieur,  du  4  sept . 
1870,  et,  à  la  fois  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  du  9  oct.  1870  au  6  février 
1871  ;  élu  député  à  l'Assemblée  Constituante,  le  8  février  1871  ;  opte  d'al)ord  pour  le 
Bas-Rhin, puis  pour  Paris;  député  du  20"=  arrondissement  de  Paris, aux  élections  géné- 
rales de  1876, 1877  et  1881  ;  président  de  la  Chami)re  des  Députés,  du  31  janvier  1879 
au  3  nov.  1881  ;  président  du  Conseil,  ministre  des  aiïaires  étrangères,  du  14  novem- 
bre 1881  au  30  janvier  1882,  mort  le  31  décembre  1882. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  .Iules  Ferry,  nommé  ministre  de  ITnstructiou  puiili- 
(|ue  et  des  Reaux-Arts. 

5.  Elu  en  remplacement  de  M.  Albert  Grévy,  nommé  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  par  décrets  des  15  mars  —  15  septembre  1879. 

G.  Démissionne  le  9  novembre  1880  étant  nommé  premier  président  de  la  Cour  des 
Comptes. 
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Secret.  (15  janv.),  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  Drumel,  marquis 
de  Valfons,  Fréminet,  Louis  Legrand,  Crozet-Fourneyron. 
Marcellin  Pellet,  Jean  David. 

Questeurs  (15  janv.),  de  Mahy,  Margaine,  Madier  de  Montjau  i. 

Session  ord.  de  1881  (11  janv.  —  ^9  juillet). 

Prèsid.  d\lge,  Desseaux. 

Prèsld.  définit.  (20  janv.),  Léon  Gambetta. 

Vice-Présid.,  Henri  Brisson,  Philippoteaux,  Senard.  —  (21  janv.), 
Charles  Floquet. 

Secret.,  Renault- Morlière,  Armez,  Fréminet,  Hémon,  Crozet- 
Fourneyron,  Marcellin  Pellet,  comte  Le  Gonidec  de  Traissan, 
marquis  de  Valfons.  —  (25  janv.),  Sarrien,  Maréchal  2. 

Questeurs  (21  janv.),  Madier  de  Montjau,  de  Mahy,  Margaine. 


3«  Législature  (28  oct.   1881  —  6  août  1885). 

Session   exlraord.  de   1881  (28  oct.  —  IG  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Guichard. 

Prèsid.  promis.  (28  oct.),   Léon  Gambetta.  —    Vice-Prèsid.  prévis., 

Henri  Brisson,  Philippoteaux. 
Prèsid.  définit.  (3  nov.),  Henri  Brisson''. 
Vice-Prèsid.,  Philippoteaux,  Paul  Devès%  Lepère,  Spnller  ^ 
Secret.,  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  Armez,  Sarrien.  —  (4  nov.), 

Bastid,  Marcellin  Pellet,  Hérault,  Riotteau,  Renault-Morlière. 
Questeurs,  de  Mahy,  Madier  de  Montjau,  Margaine. 

Sessions  de  1882. 

Ord.  (10  janv.  —  9  août).  —  Extraord.  (9  nov.  —  29  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Guichard. 

Prèsid.  définit.  (10  janv.),  Henri  Brisson. 

1.  Éiu  en  remplacement  de  M.  Gailly,nommé  sénateur  le  9  mai  1880. 

->.  Ces  deux  secrétaires  sont  élus  en  remplacement  de  iMM.  Hémon  et  le  marquis  de 
Valfons,  non  acceptants. 

:{.  Élu  président  par  347  voix  sur  442  volants,  en  remplacement  de  M.  Gambetta 
(Voy.  plus  loin,  page  175,  note  '.)). 

4.  Démissionne  le  24  nov.  1881,  étant  nommé  ministre  de  TAgriculture. 

o.  Démissionne  le  24  nov.  1881,  étant  nommé  sous-secrét.  d'État  au  ministère  des 
AIT.  étrang. 
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Vlce-Pj-ùâid.  (12  janv.),  Lepère,  Philippoteaax,  René  Go  blet,    Tirard. 

—  (11  févr.),  FallièresS  Boysset^ 
Secret.  (12  janv.),  Adrien  Bastid,  Hérault,  Armez,  Marcellin  Pellet 

Renault-Morlière,  Sarrien,  Riotteau,  Labuze\  —  (19  janv.),  de 

laBiliais'*,  Benazef*. 
Questeurs  [\2]a.n\'.),  de  Mahy,    Madier  de  Montjau,    Margaine.   — 

(11  févr.),  Martin  Nadaud''. 

Sessions  de  1883. 

Ord.  (9  janv.  —  2  août).—  Extraord.  (23  oct.  —29  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Guichard. 

Prcsid.  définit.  {9  janv.),  Henri  Brisson. 

Vccc-Prèsid.     (9    janv.),    Lepère,     Philippoteaux,     Sadi  Carnot.    — 

(11  janv.),  Spuller. 
Secret.  (11  janv.),  A.  Bastid,    Riotteau,   Benazet,    Bizarelli,    de   la 

Biliais,  Armez.  — (13  janv.),  Francis  Charmes,  Jullien. 
Questeurs  (11  janv.),  Madier  de  Montjau,  Margaine,  Martin  Nadaud. 

Sessions  de  1884. 

Ord.  (8  janv.  —  16  août).  —  Extraord.  (14  oct.  —   29   déc). 

Prcsid.  d'âge,  Guichard. 

Prcsid.  définit.  (8  janv.),  Henri  Brisson. 

Vice-Prcsid.      (10     janv.),     Philippoteaux ,     Spuller,     Sadi     Carnot, 

Ch.  Fioquet. 
Secret.,    Riotteau,    Godefroy    Cavaignac,   Bizarelli,    Benazet,   de  La 

Biliais,  Rodât,  Etienne,  Jullien. 
Questeurs,  Margaine,  Madier  de  Montjau,  Martin  Nadaud. 

Session  ord.  de  1885  (13  janv.  —  6  août). 

Prcsid.  d'âge,  Lecomte  (Mayenne). 

Prèsid.  définit.  (13  janv.),  Henri  Brisson.  —  (8  avril),  Ch.  Fioquet  ". 

1.  Elu  en  remplacement  de  M.  Goblet,  nommé  min.de  l'Intérieur.  Démissionne  le 
0  nov.  1882,  étant  à  son  tour  nommé  min.  de  l'Intér.  et  des  Cultes. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Tirard,  nommé  min.  du  Commerce. 

;l  Démissionne  le  9  nov.  1882.  étant  nommé  sous-secrét.  d'État  au  minist,  des  Fin. 

4.  Elus  en  remplacement  de  M.\ï.  Hérault  et  Sarrien,  démissionnaires. 

5.  Elu  en  remplacement  de  M.  de  Mahy,  nommé  min.  de  l'AgricuIt- 

G.  Elu  président  par  179  voix  contre  175  à  M.  Falliéres,  en  remplacement  de 
M.  Henri  Rrisson  nommé  prèsid.  du  Cons.  des  min.  Adjoint  au  maire  de  Paris  ïo 
")  sept.  1870;  député  de  la  Seine  à  l'Assemblée  nation,  le  8  févr.  1871;  prèsid.  du 
C-onscil  municipal  de  Paris  en  mai  1875;  député  du  11'  arrond.   le  20  févr.  1870; 
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Vice-Prèsid.,  Philippoteaux,  Sadi  Carnot,  Spuller,  Ch.  Floquet.  — 
(8  avril),  Paul  Devès  K  —  (5  mai),  Anatole  de  La  Forge  ^ 

Secret.,  Riotteau,  Rodât,  Godefroy  Cavaignac,  Bizarelli,  Eug. 
Etienne,  JuUien,  de  La  Biliais,  Benazet.  —  (7  mai),  Compayré  * 

Questeurs,  Margaine^  Madier  de  Montjau,  Martin  Nadaud. 

4^  législature  (10  nov.  1885  —  15  juillet  1889). 

Session  exiraord.  de  1885  (10  riov.  —  29  déc). 

Prcsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Prèsid.  proois.  (10  nov.),  Ch.  Floquet.  —  Vie e-Présid.  promis.,  Anai\o\e 

de  La  Forge,  Pierre  Blanc. 
Prèsid.  définit.  (14  nov.),  Ch.  Floquet. 
Vice- Prèsid.,  Ansiiole  de  La   Forge,    Ernest  Lefèvre,  Jules  Develle, 

Buyat. 
Secret.,    Bovier-Lapierre,   Dutailly,   Emile  Brousse,    Eug.   Etienne, 

Thiessé,  Compayré,  de  La  Biliais,  Benazet. 
Questeurs,  Madier  de  Montjau,  Margaine,  Martin  Nadaud. 

Sessions  de  1886. 
Ord.  (12  janv.  —  15  juil.).  —  Extraord.  (14  oct.  —  18  déc). 
Prèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 
Prèsid.  définit.  (12  janv.),  Ch.  Ploquet. 
Vice-Prèsid.,  Anatole  de  La  Forge,  Buyat,  Ernest  Lefèvre,  Casimir- 

Perier  (Aube)*. 
Secret.,    Dutailly,   Thiessé,    Bovier-Lapierre,    Compayré,    Etienne, 

Emile  Brousse,  Arnous,  de  Lamarzelle.  —  (27  mai),  Thévenet  '. 
Questeurs,  Margaine,    Madier  de   Montjau.    —  (14   janv.),    Martin 

Nadaud. 

préfet  de  la  Seine  le  5  janv.  1882;  député  des  Pyrénées-Orientales  le  22  oct.  1882; 
vice-i)résid.  de  la  Chambre  des  Députés  du  21  janvier  au  28  oct.  1881  et  du  10  jaiiv. 
1884  au  8  avril  1885  ;  prèsid.  de  la  Chambre  des  Députés  du  8  avril  1885  au  3  avril 
1888  ;  prèsid.  du  Cons.,  min.  de  l'Intérieur  du  3  avril  1888  au  22  févr.  1889  ;  député 
(lu  M"  arrond.  le  G  oct.  1889;  président  de  la  Chambre  des  Députés  du  12  nov.  1889 
au  10  janv.  1893;  battu  aux  élections  législatives  de  1893,  il  est  élu  sénateur  de  la 
Seine  le  7  janv.  1894  en  remplacement  de  M.  René  Goblet,  démissionnaire;  décédé  le 
48  janvier  189G. 

1.  Elu  en  remplacement  de  M.  Sadi  Carnot,  nommé  min.  des  Travaux  publics. 

2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Ch.  Floquet,  nommé  prèsid.  de  la  Ch.  des  Députés. 

3.  Elu  en  remplacement  de  M.  Godefroy  Cavaignac,  nommé  s. -s.  d'Etat  au  minist. 
'le  la  Guerre. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  Jules  Develle,  nommé  min.  de  TAgricult. 

5.  Elu  en  remplacement  de  M.  Thiessé,  démissionnaire. 
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Sessio7is  de  1887. 
Ord.  (11  janv.  —  22  juil.)-  —  Extraord.  (25  oct.  —  17  déc). 

Présicl.  d'âc/c,  Pierre  Blanc. 

l^rèsid.  définit.  (11  janv.),  Cb.  Floquet. 

Vlcc-Prèsid.,  Anatole  de  La  Forge,  Ernest  Lefèvre,  Buyat,  Casimir- 

Perier  (Aube). 
Scellât.,  Arnous,  Le  Cour,  Bovier-Lapierre,  Emile  Brousse,  Dutailly, 

Compayré,  Eug.  Etienne,  Thévenet. 
Questeurs,  Madi^r  de  Montjau,  Margaine,  Martin  Nadaud. 

Sessions  de  1888. 

Ord.  (10  janv.  —  18  juillet).  —  Extraord.  (15  oct.  —  29  déc). 

JVèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Prèsid.  définit.  (10  janv.),  Ch.  Floquet.  —  (1  avril),   Méline*. 

Vice-Présid.,  Anatole  de  La  Forge,   Ernest  Lefèvre,  Casimir-Perier 

(Aube),  Jules  Develle. 
Secret.,  Thévenet,  Crémieux,   Le  Hérissé,    Jules    Carret,  Horteur, 

Le  Cour,  Charles  Chevalier,  Emmanuel  Arène. 
Questeurs,    de    Mahy,    Madier  de    Montjau.    —    (12    janv.),  Martin 

Nadaud.  —  (12  nov.),  Royer  (Meuse)  ^  —  (15nov.),Guillaumou  -. 

Session  ord.  de  1889  [^  janv.  —  \d  juillet). 

Prèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Prèsid.  définit.  (8  janv.),  Méline. 

Vice-Présid. y  de  Mahy,  Ernest  Lefèvre,  Casimir-Perier  (Aube),  Jules 

Develle. 
Secret.,  Horteur,  Ch.  Chevalier,  Boissy  d'Anglas,  Em.  Arène,  Hurard, 

Crémieux.  —  (10  janv.).  Le  Cour,  Humbert  (Gaston). 
Questeurs  (10  janv.),   Royer  (Meuse),  Guillaumou,  Martin  Nadaud  -k 

1.  Elu  président  au  hénéfii-e  de  l'âge  sur  M.  Clemenceau  par  168  voix  sur  401 
votants,  en  remplacement  de  M.  Ch.  Floquet, nommé  président  du  conseil  des  ministres. 
—  Adjoint  au  maire  du  1"  anond.  de  Paris  au  4  sei)t.  1870  ;  élu  membre  de  la  Commune 
eu  mars  1871,  a  refusé  ;  élu  représentant  des  Vosges  à  l'Assemblée  nationale  le  12  oct. 
1S7-2  ;  député  des  Vosges  depuis  1870;  s. -s.  d'État  au  mmist.  de  la  Justice  et  y\t> 
Cultes  (lu  21  déc.  187t)  au  10  mai  1877  ;  min.  de  l'Agricult.  au  21  févr.  1883  au  6  avril 
iss:i  ;  président  de  la  Chambre  des  Députés  du  4  avril  1888  au  12  nov.  1889. 

2.  Elus  en  remplacement  de  MM.  de  Mahy  et  Madier  de   Montjau,  démissionnaires. 
'■à.  M.  Martin  Nadaud  n'a  pas  é'é  réélu  liéputé  aux  élections  générales  de  1889. 
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5'  Législature  (12  nov.  1889  —  22  juillet   1893). 

Session  extraord.  de  1889  (12  nov.  —  23  déc). 

Prcsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Pri'sid.  provis.  (12  nov.),  Ch.  Floquet.    —  Vice-Prcsid.  proois.,  Jules 

Develle,  Casimir-Perier  (Aube). 
Prcsid.  définit.  (16  nov.),  Ch.  Floquet. 

Vice-Prèsid.,  de  Mahy,  Jules  Develle, Casimir-Perier  (Aul)e),Peytral. 
Secret.,  Rabier,  Pichon^  Henri  Lavortujon,  Boissy  d'Anglas,  Jumel, 

Philipon.  —  (18  nov.),  de  Kergorlay,  Amédée  Dufaure. 
Qfiestoiirs,  Guillaumou,  Royer  (Meuse),  Duclaud. 

Sessions  de  1890. 

Ord.  (14  janv.  —  6  août).  —  Extraord.   (20  oct.  —  24  déc). 

Prcsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Prcsid.  définit.  (16  janv.),  Ch.  Floquet. 

Vice-Présid.,    de   Mahy,    Jules    Develle,    Casimir-Perier     (Aube), 

Peytral.  —  (22  mars),  Spuller  K 
Secret.,    Rabier,    Pichon,     Philipon,     Henri      Lavertujon,     Boissy 

d'Anglas,  H.  Jumel,  comte  de  Kergorlay,  Amédée  Dufaure. 
Questeurs,    Duclaud,    Guillaumou,    Royer    (Meuse).   —    (23   oct.), 

Bizarelli  ''. 

Sessions  de  1891. 

Ord.  (13  janv.  — 18  juil.).  — Extr.  (15  oct.  1891  —11  janv.  1892). 
Prcsid.  d'âge,  De  Gasté. 
Prcsid.  définit.  (15  janv.),  Ch.  Floquet. 

Vice-Prèsid.,  Casimir-Perier  (Aube),  Peytral,  de  Mahy,  Spuller. 
Secret.,  H.  Lavertujon,  Pichon,  Philipon,  Rabier,  Boissy  d'Anglas, 

Jumel,  de  Montalembert,  comte  d'Espeuilles. 
Questeurs,  Royer  (Meuse),  Bizarelli,  Guillaumou. 

Sessions  de  1892. 

Ord.  (12  janv.  —  13  juillet).  —  Extraord.  (18  oct.  —  24  déc). 

Prèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Présid.  dcfiuiit.  (15  janv.),  Ch.  Floquet. 

{.  Elu  en  remplacement  de  M.  Jules  Develle,  nommé  min   de  l'AgricuIt. 
2.  Elu  en  remplacement  de  M.  Duclaud,  décédé  le  6  août  1890. 
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Vice-Prèsld.,  de  Mahy,  Casimir-Perier  (Aube),  Peytral,  Viette.  — 
(7  mars),  Burdeau  *.  —  (22  oct.),  Eug.  Etienne  '\ 

S'crèt.,  de  La  Batut,  comte  de  Bar,  vicomte  de  Villebois-Mareuil, 
Ilervieu,  Saint-Gormain,  Dron,  Pourquery  de  Boisserin,  Maurice 
Lasserre. 

Q'tesiears,  Bizarelli,  Guillaumon,  Royer  (Meuse). 

Session  ord.   de  1893  (10  jcDiv.  —  îl^  juillet). 

Prèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Présid.  définit.  (11  janv.)?  Casimir-Perier  (Aube)  ^ 

Vlco-Prèsid.,  de  Mahy,  Peytral,  Félix  Faure,  Eug.  Etienne.  —  (8  mai)., 

Edouard  Lockroy  ^. 
Sccrèé.,  de  La   Batut,    Saint-Germaii;,  Hervieu,    Maurice  Lasserre, 

Pourquery     de     Boisserin,     Dron,     comte    de     Bar,    vicomte 

de  Villebois-Mareuil. 
Questeurs,  Bizarelli,  Guillaumou,  Royer  (Meuse). 

6«   Législature'   (14    nov.    1893). 

Session  extraord.   de  1893  (14  nov.  —  20  déc). 

Prèsid.  d'dge,  Pierre  Blanc. 

1*1  ùsid.    provis.    (14   nov.),  Casimir-Perier.  —  Vice-Prèsid.  provis., 

de    Mahy,  Ed.  Lockroy. 
P/-Jsid.  définit.  (18  nov.),  Casimir-Perier.  —  (5  déc),  Charles  Dupuy  ^ 
Vice-Présid.,  de   Mahy,   Félix  Faure,   Etienne,  Lockroy. 
Secret.,  de   La   Battit,    Saint-Germain,   Maurice  Lasserre,  Georges 
Trouillot,    Pourquery    de     Boisserin,    Plichon,     Chaudey.     — 
(20  nov.),    Calvinhac. 
Questeurs,  Bizarelli.  —  (20  nov.),  Royer  (Meuse),  Guillemet. 

\.  Elu  ea  remplacemeat  de  M.  Viette,  aoinnà  min.  des  Trav.  publics 

-2.  Elu  ea  remplaiîeineat  de  M.  Biirdeiu,  nommé  min.  delà  Marine  et  des  Colonies. 

:{,  Elu  président  par  254  voix  sur  40'J  votants,  en  remplacement  de  M.  Ch.  Floquet., 
.|ui  a  ci'liouè  an  premier  tour  de  scrutin  (  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de 
In  Fiance  depuis  1780,  suppl.   page  30,  note  d). 

i.  Elu  en  remplacement  de  M.  Peytral,  nommé  miujstr3  des  Finances. 

.").  Les  pouvoirs  de  cette  législature  dureront  exceptionnellement  jusqu'au  31  mai  1898 
(loi  du  22  juillet  1803). 

0.  Elu  président  par  231  voix  contre  213  à  M.  Henri  IJrisson,  en  remplacement  de 
M.  Casimir-Perier  nommé  prèsid.  du  Cons.  des  ministres.  Député  de  la  Haute-Loire 
tlepuis  1885  ;  min.  de  l'Instruct.  publ.  et  des  Beaux-Arts  du  G  décembre  1892  au  4  avril 
1S93;  présid.  du  Cons.,  min.  de  rintérienr  du  4  avril  au  3  décembre  1893,  et  depuis  le 
30  mai  1894. 
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Sessions  de  1894. 
Ord.  (9  janv.  —  28  juiL).  —  Extraord.  (23  oct.  —  27  déc.)- 

Prèsid.  d'âge,  Pierre  Blanc. 

Prèsid. définit.  (11  janv.),  Ch.  Dupuy.  —  (2  juin),  Casimir-Perier  ' . — 

(5  juil.),  Aug.  Burdeau".  —  (18  déc),  Henri  Brisson\ 
Vlce-Prèsid.,  de  Mahy,  Félix   Faure,  Etienne,  Lockroy.  — (2  juin), 

Burdeau  ''.  —  (7  juillet),  Clausel  de  Coussergues'. 
Secret.,  Chaudey,  de  La  Batut,  Plichon,  André  Lebon.  —  (13  janv.), 

Farjon,  Dulau,  Rathier,  Calvinhac. 
Questeurs,  Bizarelli,  Guillemet,  Royer  (Meuse). 

Sessions  de  1895. 

Ord.  (8  janv.  —  13  juil.).  —  Extraord.  (22  oct.  —  28  déc). 

Prèsid.  d'âge,  lierre  Blanc. 

Prèsid.   définit.  (8  janv.),  Henri  Brisson. 

Vlce-Prèsid.,  de  Mahy,  Etienne, Clausel  de  Coussergues,EJ.  Lockroy. 

Secret.,  Chaudey,  Farjon,  André  Lebon,  Dulau,  Plichon,  Doumergue 

Pierre  Richard.  —  (10  janv.),  Laroze.  —  (31  janv.),  Bézine^ 
Questeurs.  Guillemet,  Royer.  Bizarelli. 

\.  Elu  président  ea  remplaceme:it  de  M.  C!i.  Dapiiy,  nommé  prèsid.  du  Gons.  des 
ministres. 

-2.  Elu  président  par  259  voix  sur  4ji.  votants  en  remplacement  de  M.  Casimir- 
Porier.  nommé  président  de  la  Républiiiue.  Député  du  Rliône  en  1885  ;  réélu  en  1889  et 
en  1S93,  min.  de  la  Marine  du  12  juillet  1892  au  11  janv.  1893;  min.  des  Fin.  du 
3  déc.  1893  au  30  mai  189i;  président  de  la  Chambre  des  Députés  du  5  juillet  au 
12  déc.  1894,  jour  de  sa  mort.  11  était  âgé  de  43  ans. 

3.  Elu  présidenten  remplacement  de  M.  Burdeau, décédé,  par  249  voix  contre  213  à 
M.  Méline.  Adjoint  au  maire  de  Paris  après  le  4  sept.  1870;  démissionne  en  même 
temps  que  M.  Gh.  Fioquet  ;  député  de  la  Seine  à  l'Assemblée  nationale  le  8  févr.  1871; 
d'iputé  du  X''  arrond.  de  Paris  aux  élections  de  1870,  du  Cher  en  1885  ;  réélu  en 
18S9  parle  X=  arrond.  de  Paris  ;  vii:e-présid.  de  la  Chambre  des  Députés  du  10  janv. 
1879  au  3  nov.  1881  ;  prèsid.  de  la  Chambre  des  Députés  du  3  nov.  1881  au  G  avril  1885  ; 
prèsid.  du  Gons.,  min.  de  la  .fustice  du  6  avril  1885  au  7  janv.  188G  ;  candidat  à  la 
présidence  de  la  République  contre  MM.  Grévy,  (kirnot  et  Gasimir-Perier;  |)rèsideut  de 
la  Chambre  des  Députés  de|)uis  le  18  i\w.  1894. 

4.  Elu  en  remplacement  de  M.  Félix  Faure,  nommé  min.  de  la  Marine. 

5.  Elu  en  remplacement  de  M,  Burdeau  nommé  prèsid.  delà  Chambre  des  Députés. 

6.  Elu  en  remplacement  de  M  André  Lebon,  nommé  min.  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Tèlègr. 
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Session  ord.  de  1890  [ii  janvier). 

Prèsld.  d'âge,  comte  de  Maillé. 

Prùsid.  définit.  (16  janv.),  Henri  Brisson. 

Vlce-Prèsid.,  Raymond  Poincaré.  —  (16  janv.),  Sarrien,  Clausel  de 

Coussergues,  Paul  Deschanel. 
Secret.,  Bézine,  Doumergue,  Laroze,  Mougeot,  Codet,  Ernest  Carnot, 

Dajean.  —  (16  janv.),  Henry  Cochin. 
Questeurs,  Guillemet,  Bizarelli,  Royer. 
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Assemblée  nationale. 

(réunion   des   deux   chambres) 
(1876  à  1895). 

L'article  8  de  la  Constitution  du  25  février  1875  confère 
le  pouvoir  constituant  aux  deux  Chambres  réunies  en 
Assemblée  nationale.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8.  —  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  déhbérations 
séparées,  prises,  dans  chacune,  à  la  majorité  absokie  des  voix, 
soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du  Président  de  la 
Hépubhque,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois 
constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolu- 
tion, elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à 
la  revision. 

L'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875 
[)orte  «  qu'un  mois  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du 
Président  de  la  République,  les  Chambres  devront  être  réu- 
nies en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du 
nouveau  Président.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du 
l^résident  de  la  République,  les  deux  Chambres  se  réunis- 
sent immédiatement  et  de  plein  droit  ». 

Cette  dernière  disposition  est  déjà  inscrite  dans  Farticle  7 
de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  \ 

La  loi  du  22  juillet  1879,  qui  fixe  à  Paris  le  siège  du 
pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres,  porte  : 

Art.  3.  —  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles,  actuelle- 
ment occupés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés,  conser- 
vent leur  affectation.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  aux  arti- 
cles 7  et  8  de  la  loi  du  25  février  1875,  il  y  aura  lieu  à  la  réunion 
de  l'Assemblée  nationale,  elle  siégera  à  Versailles,  dans  la  salle 
actuelle  de  la  Chambre  des  Députés. 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  page  379, 

12 
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En  vertu  de  ces  dilTérents  articles  de  lois,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Députés  se  sont,  depuis  le  8  mars  1876, 
réunis  sept  fois  en  Assemblée  nationale,  à  Versailles. 

1«  Le  '^0  janvier  1879,  pour  l'élection  de  M.  Jules  Grévy 
comme  Pii'sident  de  la  République,  en  remplacement  de 
M.  le  maréchal  de  Msc-Mahon,  démissionnaire*. 

2"  Le  19  juin  1879,  pour  la  revision  (abrogation)  de  Tar- 
ticle  9  de  la  Constitution  du  25  février  1875  (siège  du  Pouvoir 
exécutif  et  des  deux  Chambres)  *. 

3»  Du  4  au  13  août  1884,  pour  la  revision  du  ,^  2  de 
l'article  5  et  du  §  3  de  l'article  8  de  la  Constitution  du 
25  février  1875,  des  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle 
du  2i  février  1875  et  du  §  3  de  l'article  l^»"  de  la  loi  du 
IG  juillet  1875. 

4^  Le  28  décembre  1885,  pour  la  réélection  de  M.  Juh's 
Grévy  comme  Président  de  la  République  pour  sept  nou- 
velles années  '. 

5*^  Le  3  décembre  1887,  pour  élire  M.  Carnot,  Président 
de  la  République,  en  remplacement  de  M.  Jules  Grévy  qui 
avail  donné  sa  démission  la  veille  \ 

6o  Le  27  juin  1894,  pour  nommer  M.  Casimir-Perier,  pré- 
sident de  la  République,  en  remplacement  de  M.  Carnot, 
assassiné  à  Lyon  le  24  juin\ 

7*^  Le  17  janvier  1895,  pour  nommer  M.  Félix  Faure 
président  de  la  République,  en  remplacement  de  M.  Casimir- 
Perier,  démissionnaire. 

L'Assemblée  nationale  des  30  janvier  et  19  juin  1879 
comprenait  833  membres  (300  sénateurs  et  533  députés); 
celle  du  4  août  1884,  857  membres;  celles  des  28  décem- 
bre 1885  et  3  décembre  1887,884  membres;  enfin,  celles 
des  27  juin  1894  et  17  janvier  1895,  881  membres. 

L'art.    11,  §   2   de  la  loi  constitutionnelle   du   16  juillet 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France   depuis   1789.  [>.ii,'(>  H5. 

2.  Idem,  page  420. 

3.  Idem,  f)age  Uti. 
V,  ïdem,  page  4G0. 

5.  Idem,  Supplément,  page  94. 
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1875  est  ainsi  conçu:  «  Lorsque  les  deux  Chambres  se 
reunissent  en  Assemblée  nationale,  leur  Bureau  se  compose 
(les  président,  vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat \  » 

Voici,  d'après  cet  article,  la   composition  du   Bureau   de 
l'Assemblée  nationale,  lors  de  ses  différentes  réunions  : 

Réunion  du  30  janvier  1879. 

Prèsid.,  Martel. 

Vice-Présid.,  comte  Rampon,  Le   Royer,  Eugène   Pelletan,  général 

de  Ladmirault. 
Secret.,  Bernard  (Meurthe-et-Moselle),  Scheurer-Kestner,  Mazeau, 

Casimir-Fournier   (Nord),    vicomte    de     Rainneville,     Lacave- 

Laplagne. 

Réunion  du  19  jui}i  1879. 

Prèsid.,  Martel. 

Vice-Présid.,     comte      Rampon,     Eugène      Pelletan,     général     de 

Ladmirault,  Calraon. 
Secréé.,Benmvà,  Scheurer-Kestner,  Mazeau,  Casimir-Fournier  (Nord), 

baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Léon  Clément. 

Réunion  du  -4  août  1884. 

Prèsid.,  Le  Royer. 

Vice-Présid.,  G.  Ilumbert,  Peyrat,  Teisserenc  de  Bort,  ]\Iagnin. 
.Secré/!.,  Edouard  Millaud,  Honnoré,  Barbey,  Emile  Gayot,  Vivenot, 
Léon  Clément. 

Réunion  du  28  déc.  1885. 

Prèsid.,  Le  Royer. 

Vice-Présid.,  G.  Humbert,  Teisserenc  de  Bort,  Peyrat,  Magnin. 
Secret.,    Emile   Gayot,   Gustave   Denis,    Ed.    Millaud,    Barbey,    de 
Verninac,  Léon  Clément. 

1.  La  ConstitutioQ  ne  parle  pas  des  questeurs  dans  la  composition  du  Bureau  du 
Congrès  à  Versailles  ;  mais,  dans  la  pratique  et  par  courtoisie,  les  «{uesteurs  de  la 
Chambre  des  Députes  délibèrent  avec  les  questeurs  du  Sénat  sur  toutes  les  mesures  à 
prendre  pendant  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  (Eug.  Pierre.—  Droit  politique 
électoral  et  parlementaire,  art.  24). 
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Réunion  du  3  déc.  1887. 

Prèsid.,  Le  Royer. 

Vice-Prèsid.,  Magnin,  Teisserenc  de  Bort,  G.Humbert,  Peyrat. 
Secret,  Gustave  Denis,  Emile  Loubet,  de  Verninac,  Frézoul,  Guyot- 
Lavaline,  Léon  Clément. 

Réunion  du  27  jui)i  1894. 

Pi-èsld.,  Challemel-Lacour. 

F/ce-Préstc?.,  Demôle,  Magnin,  Combes,  Bérenger. 
Secret.,   Antoine    Gadaud,    Isaac,    Barrière,    Jules    Godin,    Morel, 
Aug.    OUivier,    Paul    Dutreil,    Pazat. 


Réunion  du  17  janvier  1895. 

P/èsid.,  Challemel-Lacour. 

Vlce-Prêsid.,    Chalamet,    Magnin,    Bérenger,    Combes. 
Secret.,    Hipp.    Morel,    Barrière,    Gadaud,    Pazat,    Aug.    OUivier. 
Jules   Godin,   Merlet,    Maxime   Lecomte. 


HAUTES    COURS    DE   JUSTICE 


La  Gourdes  Pairs,  érigée  en  Cour  de  justice,  remonte  à  la 
monarchie  capétienne.  Elle  jugeait  les  procès  où  se  trou- 
vaient impliqués  des  pairs  de  France.  Elle  comprenait  des 
membres  ordinaires  du  Parlement,  auxquels  étaient  adjoints 
des  pairs  de  France.  Jusqu'au  xvn^  siècle,  elle  est  présidée 
par  le  Roi  en  personne  ;  mais,  à  l'occasion  du  procès  du  duc 
(rAlençon  (1458),  le  Parlement  conteste  ce  droit  au  Roi. 
C'est  dans  le  procès  du  duc  de  La  Valette  (1639)  que,  pour 
la  dernière  fois,  la  Cour  des  Pairs  est  présidée  par  le  roi  en 
personne  (Louis  XIII)  ;  à  partir  de  ce  moment,  elle  est 
présidée  par  le  chancelier  de  France. 

Les  causes  les  plus  célèbres  jugées  par  la  Cour  des  Pairs 
de  Tancienne  monarchie  sont  les  procès  de  Robert  de  Flandre 
(1309),  de  Robert  d'Artois  (1332),  de  Jean  de  Montfort,  duc 
de  Bretagne  (1379),  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre 
(138G),  du  duc  d'Alençon  (1458),  du  connétable  de  Bourbon 
(1527),  du  duc  de  Biron  (1602),  du  duc  de  La  Valette  (1639), 
du  duc  de  Richelieu  (1716)  et  du  duc  de  la  Force  (1721). 

Pendant  la  Révolution,  une  Haute  Cour  provisoire  est 
d'aboi'd  établie  à  Orléans  le  25  mars  1791.  Par  décret  du 
10  mai  suivant,  l'Assemblée  nationale  crée  une  Haute  Cour 
nationale  «  pour  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  dont 
le  Corps  législatif  se  portera  accusateur  ».  Elle  ne  se  formera 
que  quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'accusa- 
tion. Ce  décret  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  le 
Roi.  Cette  Haute  Cour  était  composée  d'un  haut  jury  compre- 
nant vingt-quatre  membres  et  six  hauts  jurés  adjoints,  élus 
par  les  départements  de  la  même  manière  que  les  députés. 
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Elle  comprenait  aussi  quatre  grands  jugt^s.  Les  hauts  jures  en 
fonctions  recevaient  la  même  indemnité  que  les  membres  du 
Corps  législatif.  Une  loi  des  15-16  juillet  1791  ordonne  que 
le  général  marquis  de  Bouille,  qui  avait  préparé  la  fuite  de 
Louis  XVI,  sera  poursuivi  avec  ses  complices  devant  cette 
Haute  Cour  comme  criminels  de  lèse-nation.  Le  général 
de  Bouille  n'a  pas  comparu  devant  la  Haute  Cour;  il  s'était 
réfugié  à  l'étranger. 

Cette  Haute  Cour  prend  fm  le  20  septembre  1791.  Elle  est 
convoquée  à  nouveau  le  9  novembre  suivant.  L'Assemblée 
nationale  décide,  le  12  novembre,  que  lallaute  Cour  se  réunira 
à  Orléans,  et,  le  1*^^  décembre,  elle  rend  une  proclamation 
dans  ce  sens.  La  Haute  Cour  entre  en  fonctions,  d'abord  le 
2  décembre  1791,  ensuite  le  9  janvier  1792.  Le  29  août  sui- 
vant, l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  jugements  de  la 
Haute  Cour  ne  sont  point  sujets  au  recours  en  cassation.  Le 
10  mars  précédent,  elle  avait  décidé  que  de  Lessart,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  ayant  «  par  sa  lâcheté  et  sa  faiblesse, 
négligé  les  intérêts  de  la  nation,  était  décrété  d'accusation, 
et  serait  traduit  devant  la  Haute  Cour,  à  Orléans.  »  Enfermé 
d'abord  dans  cette  ville  pour  y  être  jugé,  de  Lessart  est  ra- 
mené à  Versailles,  où  il  est  assassiné  le  9  septembre  1792 
avec  les  autres  prisonniers  de  la  Haute  Cour. 

Supprimée  par  décret  du  2o  septembre  1792,  la  Haute 
Cour  nationale  est  rétablie  sous  le  nom  de  Haute  Cour  de 
justice  par  la  Constitution  du  5  fructidor  an  IH,  ainsi 
conçue  : 

Art.  265.  — H  y  a  une  Haute  Cour  de  justice  pour  juger  les 
accusations  admises  par  le  Corps  législatif  soit  contre  ses 
propres  membres,  soit  contre  ceux  du  Directoire  exécutif. 

266.  —  La  Haute  Cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et 
de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation  et 
de  hauts  jurés,  nommés  par  les  assemblées  électorales  des 
départements. 

1.  Cette  disposition  est  confirmée  par  la  loi  du  3  l)rum.  an  IV  (25  oct.  4795). 
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'-lOl.  —  Elle  ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une  proclamation  du 
Corps  législatif,  rédigée  et  publiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

2()8.  —  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  désigné 
par  la  proclamation  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  lieu  ne  peut 
ôtre  plus  près  qu'à  12  myriamètres  de  celui  où  réside  le  Corps 
législatif.  « 

269.  —  Lorsque  le  Corps  législatif  a  proclamé  la  formation  de 
la  Haute  Cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort 
quinze  de  ses  membres  dans  une  séance  publique  ;  il  nomme  de 
suite,  dans  la  même  séance,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  cinq 
de  ces  quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont  les  juges  de  la 
Haute  Cour  de  justice  ;  ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

270.  —  Le  tribunal  de  cassation  nomme,  dans  la  même  séance, 
deux  de  ses  membres,  pour  remplir  à  la  Haute  Cour  de  justice 
les  fonctions  d'accusateurs  nationaux. 

271.  —  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Les  Assemblées  électorales  de  chaque 
département  nomment,  tous  les  ans,  un  jury  pour  la  Haute  Cour 
de  justice. 

Un  décret  du  4  brum.  an  IV  (26  cet.  1795)  porte  que  le 
traitement  des  hauts  jurés  est  le  même  que  celui  hxé  pour 
les  membres  du  Corps  législatif.  Une  loi  du  20  ther- 
midor an  IV  (7  août  1796)  donne  une  nouvelle  organisation 
do  la  Haute  Cour  de  justice.  D'après  cette  loi,  le  haut 
jury  comprend  seize  hauts  jurés,  quatre  adjoints  et  quatre 
hauts  jurés  suppléants  (art.  1,  2  et  3).  Les  juges  de  la  Haute 
(k)ur  nomment  un  greffier  et  quatre  huissiers  (art.  38). 

Le  21  thermidor  an  IV  (8  août  1796),  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  proclame  la  formation  de  la  Haute  Cour  de  justice  à 
VendO)me  (Loir-et-Cher),  à  l'effet  de  juger  Drouet,  un  des 
membres  de  ce  ConseiP.  Drouet  a  été  jugé  en  même  temps 
que  Babeuf,  Darthé,  Germain,  Vadier  et  consorts,  décrétés 
d'accusation  les  20  et  29  messidor,  comme  ayant  conspiré 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République.  Babeuf  est 
arrêté  le  21  floréal  comme  chef  du  complot  qui  devait 
s'exécuter  le  lendemain.  La  Haute  Cour  de  justice,  présidée 

4.  Drouet,  qui  a  arrèlé  Louis  XVI  à  Varennes. 
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par  Gandon,  nommé  le  17  fructidor  an  IV,  tient  sa  première 
audience  le  2  ventôse  an  V  (20  février  1797)  ;  le  7  prai- 
rial an  V,  elle  rend  son  arrêt.  Gracchus  Babeuf  et  Darthé  sont 
condamnés  à  mort  et  exécutes  à  Vendôme  le  8  prairial 
(27  mai  1797).  Drouet  s'était  évadé. 

Sous  le  premier  Empire,  cette  institution,  dont  les  attri- 
butions sont  conférées  au  Sénat,  prend  le  titre  de  Haute 
Cour  impériale'.  Son  organisation  est  prévue  par  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII  : 

Art.  73.  —  Le  ministre,  mis  en  jugement  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  est  jugé  par  une  Haute  Cour,  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation.  La  Haute  Cour  est  composée  de  juges  et 
de  jurés.  Les  juges  sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation  et 
dans  son  sein;  les  jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  règle  ainsi  la 
composition  de  la  Haute  Cour  de  justice  : 

Art.  102.  —  Le  siège  de  la  Haute  Cour  impériale  est  dans  le 
Sénat. 

103.  —  Elle  est  présidée  par  l'Archichancelier  de  l'Empire.  S'il 
en  est  empêché,  elle  est  présidée  par  un  autre  titulaire  d'une 
grande  dignité  de  l'Empire. 

104.  —  Elle  est  composée  des  princes,  des  grands  dignitaires, 
des  grands  ofliciers  de  l'Empire,  du  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  de  soixante  sénateurs,  des  six  présidents  des  sections  du 
Conseil  d'État,  de  quatorze  conseillers  d'État  et  de  vingt  membres 
de  la  Cour  de  cassation. 

105  et  106.  —  Il  y  a,  auprès  de  la  Haute  Cour  impériale,  un  pro- 
cureur général  et  un  greffier  en  chef  nommés  à  vie  par 
l'Empereur. 

Les  coupables  sont  dénoncés  par  le  Corps  législatif  (art.  110). 
Cette  dénonciation  ne  peut  être  arrêtée  que  sur  la  demande  du 
Tribunat,  ou  sur  la  réclamation  de  cinquante  membres  du  Corps 
législatif. 

Regnaud  de   Saint- Jean-d'Angely  est  nommé  procureur 

1.  Ce  titre  lui  est  donné,  non  par  la  Constitntion  de  l'an  VIU,  mais  s?iilemenl  par  le 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII. 
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général  près  la  Haute  Cour  impériale,  par  décret  du  17  mes- 
sidor an  XII  (6  juillet  1804),  et  Garnier,  greffier  en  chef 
(décret  du  3  ventôse  an  XIII  (22  févr.  1805). 

La  Haute  Cour  impériale  n'a  jamais  fonctionné.  Elle  a 
été  abolie  parla  Charte  de  1814  qui,  ainsi  que  l'Acte  addi- 
tionnel aux  Constitutions  de  l'Empire  du  22  avril  1815,  trans- 
mettent ses  attributions  à  la  Chambre  des  Pairs.  Celle-ci 
prend  le  nom  de  Cour  des  Pairs  quand  elle  juge  comme 
(^our  de  justice. 

La  Charte  de  1814  porte  : 

Art.  33.  —  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui  seront  définis 
par  la  loi. 

L'Acte  additionnel  du  22  avril  1815  porte  : 

Art.  56.  —  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  h  la 
Haute  Cour  impériale  et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le 
présent  acte  à  la  Chambre  des  Pairs,  seront  portés  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

La  Cour  des  Pairs  est  maintenue  par  l'article  28  de  la 
Charte  de  1830.  De  1814  à  1848,  elle  a  jugé  de  nombreux 
procès  dont  voici  les  principaux  : 

Procès  du  maréchal  Ney.  —  Le  maréchal  Ney  a  été  tra- 
duit devant  la  Cour  des  Pairs,  le  21  novembre  1815  (ordon. 
des  11  et  12  nov.),  comme  accusé  de  haute  trahison  \  La 
(^our  des  Pairs  a  siégé  à  Paris  du  4  au  6  décembre.  Le  ma- 
réchal Ney  est  condamné  à  mort  le  6  décembre  et  fusillé 
le  7  décembre  1815. 

Président  de  la  Cour  des  Pairs,  le  chancelier  Dambray  ; 
procureur  général,  Bellart  ;  greffier,  Cauchy,  garde  des 
archives  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Procès  de  Louvel,  assassin  du  duc  deBerry(13  févr.  1820). 
—  Louvel  est  traduit  devant  la  Chambre  des  Pairs,  constituée 
en  Cour  de  justice  par  ordonnance  du  14  février.  La  Cour 
(les  Pairs  se  réunit  le  15  février.  Les  débats  commencent  le 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  depuis  i7S9,  page  97. 
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5  juin.  Le  6  juin  1820,  la  Cour  rend  un  arrêt  qui  condamne 
Louvel  à  la  peine  de  mort. 

Président  de  la  Cour  des  Pairs,  le  chancelier  Dambray  ; 
procureur  général,  Bellart;  greffier,  Gauchy. 

Conspiration  du  19  aolï  1820.  —  Les  principaux  accusés, 
le  capitaine  Nantil,  Lavocat^  Rey,  etc.,  sont  traduits  devant 
la  Cour  des  Pairs,  le  28  décembre  1820  (ordon.  du  21  août), 
comme  coupables  de  complot  ayant  pour  but  «  de  détruire 
le  gouvernement,  de  changer  Tordre  de  successibilité  au 
trône,  et  d'exciter  les  citoyens  et  les  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale  ».  Le  plan  des  conjurés,  qui  consis- 
tait à  appeler  au  trône  le  fils  de  Napoléon  P%  et  à  la  ré- 
gence le  prince  Eugène  de  Beauharnais,  devait  s'exécuter 
dans  la  nuit  du  19  au  20  août  1820.  La  Cour  des  Pairs 
lient  sa  première  séance  le  2G  août.  Le  procès  occupe 
trente-six  séances  secrètes  et  quarante-deux  séances 
publiques. 

La  Cour  des  Pairs  est  organisée  et  formée  de  nouveau 
par  une  ordonnance  du  20  avril  1821.  Le  16  juillet  suivant, 
elle  rend  son  arrêt  définitif  par  lequel  les  principaux 
accusés,  Nantil,  Lavocat  et  Rey  sont  condamnés  à  mort. 

Président,  le  chancelier  Dambray;  procureur  général, 
Ravez,  puis  Jacquinot-Pampclune,  ensuite  de  Peyronnet  ; 
greffier,  Cauchy. 

Procès  des  derniehs  ministres  de  Charles  X.  —  En  vertu 
d'une  résolution  du  28  septembrel830,  par  laquelle  la  Chambre 
des  Députés  accuse  de  trahison  MM.  de  Polignac  et  consorts, 
signataires  des  ordonnances  du  25  juillet  1830,  et,  confor- 
mément aux  articles  55  et  56  de  la  Charte  de  1814  et  47  de 
la  Charte  de  1830,  la  Chambre  des  Pairs  décide,  le  1^^  octo- 
bre, qu'elle  se  réunira  en  Cour  de  justice  le  4  octobre  sui- 
vant pour  juger  les  ex-ministres  inculpés.  La  Cour  des  Pairs 
l'oud  son  arrêt  le  21  décembre  1830  \ 

Président,  le  chancelier  baron  Pasquier  ;  greffier,  Cauchy . 

4.  Voy.  cet  arrêt  (Léon  Muel.  —Gouvernements,  etc.,  de  In  France  depuis    lîsn.. 
p;i-e  171. 
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Affaire  d'avril  1834.  —  A  la  suite  d'un  procès  intenté  à 
la  Société  des  mutuellistes,  une  insurrection  éclate  à  Lyon, 
le  9  avril  1834.  L'émeute  s'étend  à  Marseille,  Lunéville, 
Saint-Etienne,  Paris.  Le  gouvernement  fait  arrêter  150  mem- 
bres de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  qui  était  le  centre 
de  cette  insurrection.  Cette  arrestation  provoque  une 
émeute  dans  les  quartiers  Saint-Martin  et  du  Temple.  La 
rue  Transnonain  devient  le  théâtre  de  combats  sanglants. 
Par  ordonnance  du  15  avril  1834,  les  accusés,  au  nombre 
de  442,  sont  traduits  devant  la  Cour  des  Pairs  sous  l'in- 
culpation d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  La  Cour  des 
Pairs  tient  sa  première  audience  le  15  avril.  Les  débats  se 
terminent  par  do  nombreux  arrêts  qui  condamnent  106  des 
accusés  à  diverses  peines  de  déportation.  Le  dernier  arrêt, 
rendu  le  7  juin  1836,  condamne  Delente  à  trois  ans  de 
prison. 

Président,  le  chancelier  Pasquier  ;  procureur  général  dv 
Roi,  Martin  du  Nord  ;  greffier,  Cauchy. 

Attentat  Fieschi.  —  Le  28  juillet  1835,  Fieschi,  du  n''  50 
du  boulevard  du  Temple,  dirige  sa  machine  infernale  contre 
le  roi  Louis-Philippe.  Le  maréchal  Mortier  est  tué  aux  côtés 
du  roi.  Par  ordonnance  du  même  jour,  la  Cour  des  Pairs  est 
constituée  pour  juger  cet  attentat.  La  première  séance  a 
lieu  le  29  juillet.  L'arrêt,  rendu  le  15  février  1836,  condamne 
Fieschi  à  la  peine  du  parricide. 

Président  de  la  Cour  des  Pairs,  le  chancelier  Pasquier  ; 
procureur  général  du  Roi,  Martin  du  Nord;  greffier,  Cauchy. 

Attentat  des  12  et  13  mai  1839  \  —  A  la  suite  d'une 
émeute  organisée  par  les  groupes  révolutionnaires,  la  Cour 
des  Pairs  est  constituée  par  ordonnance  du  14  mai  1839. 
La  première  séance  a  lieu  le  jour  même.  Barbes,  Martin 
Bernard,  Nouguès,  Blanqui,  etc.,  sont  traduits,  le  27  juin, 
devant  cette  Cour,  sous  l'inculpation  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  Barbes  prononce   lui-même  sa  défense  le 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  ITSD,  page  499. 
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12  juillet.  Barbes  et  Blanqui  sont  condamnés  à  mort,  le 
premier  par  arrêt  du  12  juillet  1839,  le  second,  qui  a  refusé 
de  se  défendre,  par  arrêt  du  31  juillet  1840.  La  peine  de 
Barbes  est  commuée  par  le  roi  Louis-Philippe  (ordon.  du 
li  juillet  1839),  grâce  à  l'intervention  de  Victor  Hugo  qui, 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  comte  de  Paris,  adresse 
quatre  .vers  très  touchants  à  la  duchesse  d'Orléans,  sa  mère. 
La  peine  de  Blanqui  est  également  commuée  en  détention 
perpétuelle. 

Président  de  la  Cour  des  Pairs,  le  chancelier  Pasquier; 
procureur  (jénéral  du  Roi,  Franck-Carré  ;  greffier,  Cauchy. 

Attentat  dk  Boulogne-sur-Mer. — A  la  suite  de  la  tenta- 
tive du  6  août  1840  S  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
est  traduit,  le  28  septembre  suivant,  devant  la  Cour  des 
Pairs,  sous  l'inculpation  «  d'attentat  ayant  pour  but  do 
détruire  ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement,  et  de 
complot  ».  La  Cour  des  Pairs,  constituée  le  18  août,  par 
ordonnance  du  9  août,  rend,  le  6  octobre  1840,  son  arrêt 
qui  condamne,  par  137  voix  sur  160,  le  prince  Louis- 
x\apoléon  à  un  emprisonnement  perpétuel  dans  une  forte- 
resse située  sur  le  territoire  continental  du  royaume. 

Président  de  la  Cour  des  Pairs,  le  chancelier  duc 
Pasquier  ;  procureur  général,  Franck-Carré  ;  greffier^ 
Cauchy. 

Procès  des  mines  de  Gouhenans.  —  Le  lieutenant  générai 
Dcspans-Cubières,  ancien  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Teste, 
ancien  ministre  des  Travaux  publics,  tous  deux  pairs  de 
France,  accusés  d'avoir,  étant  ministres,  fait  obtenir,  à  prix 
d'argent,  une  concession  aux  mines  de  sel  de  Gouhenans 
(Haute-Saône),  sont  traduits  devant  la  Cour  des  Pairs  par 
arrêt  du  2b  juin  1847.  La  Cour  des  Pairs  avait  été  constituée 
par  ordonnance  royale  du  5  mai  précédent.  Le  17  juillel 
suivant,  elle  rend  son  arrêt  qui  condamne  Despans-Cubièros 

K.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  1780,  page  2'»;i. 
note  i. 
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à  la  peine  de  la  dégradation  civique  et  à  10.000  francs 
d'amende,  et  Teste  à  la  peine  de  la  dégradation  civique,  à 
94.000  francs  d'amende  et  à  trois  ans  d'emprisonnenient. 

Président,  le  duc  Pasquier  ;  procureur  général  du  Roi, 
Delangle;  greffier,  Cauchy. 

Procès  du  duc  de  Praslin.  —  Le  duc  de  Ghoiseul-Praslin, 
pair  de  France,  est  traduit,  le  19  août  1847,  devant  la  Cour 
des  Pairs  (ordon.  du  19  août),  sous  l'inculpation  d'assassinat 
de  la  duchesse  de  Praslin,  sa  femme,  avec  laquelle  il  vivait 
ou  mauvaise  intelligence.  Il  avait  contracté  une  liaison 
adultère.  La  Cour  des  Pairs  tient  sa  première  séance  le 
2\  août.  Le  24  août,  le  duc  de  Praslin  se  suicide.  Le 
30  août,  la  Cour  des  Pairs  rend  un  arrêt  qui  déclare  éteinte 
l'action  engagée  contre  le  duc  de  Praslin. 

Président,  le  chancelier  Pasquier;  procureur  général  du 
Roi,  Dehmgle;  greffier,  Cauchy. 

La  Cour  des  Pairs,  comme  la  Chambre  des  Pairs,  prend 
(lu  à  la  chute  de  Louis-Philippe.  La  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848  rétablit  la  Haute  Cour  de  justice  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  91.  —  Une  Haute  Cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation,  les  accusations  portées  par  l'Assemblée 
nationale  contre  le  Président  de  la  République  ou  les  ministres. 
Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  atten- 
tats ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État,  que  l'Assemblée  nationale  aura  renvoyées  devant  elle. 
Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  68,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  désigne  la  ville 
où  la  Cour  tiendra  ses  séances. 

92.  —  La  Haute  Cour  est  composée  de  5  juges  et  de  36  jurés. 
Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre, la  Cour  de  cassation  nomme,  parmi  ses  membres,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  les  juges  de  la  Haute 
Cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux  suppléants.  Les  cinq  juges 
appelés  à  siéger  feront  choix  de  leur  président.  Les  magistrats 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  sont  désignés  par 
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le  Président  de  la  République,  et,  en  cas  d'accusation  du  prési- 
dent ou  des  ministres,  par  TAssemblée  nationale.  Les  jurés,  au 
nombre  de  36,  et  4  jurés  suppléants,  sont  pris  parmi  les  mem- 
bres des  conseils  p^énéraux  des  départements.  Les  représentants 
du  peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

L'article  68  porte  que,  lorsque  le  Président  de  la 
République  dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge  ou 
met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  il  est  déchu  de  ses 
fonctions  ;  les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance; 
le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  juges  de  la  Haute  Cour  de  justice  se  réunissent 
immédiatement,  à  peine  de  forfaiture  ;  ils  convoquent  les 
jurés  dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  juge- 
ment du  président  et  de  ses  complices  ;  ils  nomment  eux- 
mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Cette  Haute  Cour  de  justice  a  jugé  deux  procès  : 

jo  Attentat  du  15  mai  1848  contre  l'Assemblée  consti- 
tuante ^  —  Une  loi  du  22  janvier  1849  renvoie  devant  la 
Haute  Cour  de  justice  les  auteurs  et  complices  de  cet  atten- 
tat, mis  en  accusation  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  do 
Paris,  du  16  janvier  précédent.  L'article  2  de  cette  loi  porte 
que  la  Haute  Cour  de  justice  se  réunira  à  Bourges,  dans  les 
quarante  jours  de  la  présente  loi.  Un  arrêté  du  Président 
de  la  République,  du  28  janvier  1849,  désigne  les  magistrats 
chargés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public: 
M.  Baroche  est  désigné  comme  procureur  général  près  la 
Haute  Cour.  Celle-ci  a  siégé  du  7  mars  au  3  avril.  Pai 
arrêts  des  2  et  3  avril  1849,  la  Haute  Cour  de  justice,  pré- 
sidée par  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  condamne  les  repié- 
sentants  Albert,  Barbes,  Louis  Blanc  et  Caussidière  à  la 
déportation,  et  le  représentant  F.-V.  Raspail  à  six  ans  de 
détention  pour  attentat  ayant  pour  but  de  détruire  ou  (1(^ 
changer  le  gouvernement,  et  d'exciter  les  citoyens  à  la 
guerre  civile  en  les  armant  les  uns  contre  les  aulros. 

1.  Voy.  Léon  Muel.  —  Gouvernements,  etc.,  de  la  France  depuis  17SU,  page  :233. 
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Sur  un  rapport  du  citoyen  Salmon  (Meuse)  du  18  mai  18i9, 
FAssemblée  constituante  déclare  les  condamnés  ci-dessus 
déchus  de  leur  qualité  de  représentants  du  peuple. 

2«  xVttentat  DU  13  JUIN  18i9  (insurrection  de  la  Montagne 
ou  extreme-gauche).  —  La  loi  du  10  août  1849  renvoie 
devant  la  Haute  Cour  de  justice  les  auteurs  de  cet  attentat, 
mis  en  accusation  par  l'aiTêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
du  9  août.  L'article  2  de  cette  loi  porte  que  la  Haute  Cour 
se  réunira  dans  les  deux  mois  de  la  présente  loi. 

Un  arrêté  du  Président  de  la  République,  du  29  août  1819, 
désigne  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public;  M.  Baroche  est  désigné  comme  procureur 
général  près  la  Haute  Cour.  La  Haute  Cour  de  justice,  pré- 
sidée par  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  se  réunit  le  10  octo- 
bre 1849;  le  13  novembre  suivant,  elle  rend  un  arrêt  qui 
condamne  neuf  représentants  du  peuple  à  la  déportation 
et  Suchet  à  cinq  ans  de  détention  ;  le  15  novembre,  elle 
rend  un  second  arrêt  qui  condamne  par  contumace  à  la 
déportation  vingt  représentants  du  peuple,  parmi  lesquels 
figurent  Ledru-Rollin,  chef  du  complot,  Considérant  et  Félix 
Pyat. 

Sur  un  rapport  du  citoyen  Salmon  (Meuse),  du  31  jan- 
vier 18S0,  l'Assemblée  législative  les  déclare,  le  8  février 
suivant,  déchus  de  leur  qualité  de  représentant  du  peuple. 

A  la  suite  du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  un  certain 
nombre  de  députés,  réunis  le  jour  même  chez  M.  Odilon 
Barrot,  s'appuyant  sur  l'article  68  de  la  Constitution, 
tentent,  sans  succès,  de  convoquer  la  Haute  Cour  de  jusiice 
pour  juger  le  Prince  Président,  qu'ils  déclarent  déchu  de  ses 
fonctions  de  président  de  la  République. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852  crée  une  Haute  Cour 
de  justice  dont  l'organisation  est  presque  identique  à  la 
précédente. 

Art.  54.  — Une  Haute  Cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 
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elle  comme  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre 
le  Président  de  la  République  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État.  Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Président  de  la  République. 

55.  —  Un  sénatus-consulte  déterminera  l'organisation  de  cette 
Haute  Cour  de  justice. 

Ce  sénatus-consulte,  daté  du  10  juillet  1852,  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  l^"".  —  La  Haute  Cour  de  justice,  créée  par  l'article  54  de  la 
Constitution,  se  compose  :  1°  d'une  Chambre  des'mises  en  accusa- 
lion  et  d  une  Chambre  de  jugement  formées  de  juges  pris  parmi 
les  membres  de  la  Cour  de  cassation  ;  2'^  d'un  haut  jury  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

2.  —  Chaque  Chambre  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux, 
suppléants. 

3.  —  Les  juges  et  suppléants  de  chaque  Chambre  sont  nommés 
tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  par  le 
Président  de  la  République. 

5.  —  Le  décret  du  Président  de  la  République,  qui  saisit  la 
Haute  Cour,  désigne  parmi  les  juges  de  chaque  Chambre  celui 
qui  doit  la  présider.  Le  procureur  général  près  la  Haute  Cour  de 
justice  et  les  autres  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés 
pour  chaque  affaire,  par  le  décret  du  Président  de  la  République, 
qui  saisit  la  Haute  Cour. 

0.  —  Le  président  de  chaque  Chambre  désigne  un  greffier  qui 
prête  serment. 

7.  —  Le  haut  jury  se  compose  de  trente-six  jurés  titulaires 
et  de  quatre  jurés  suppléants. 

16.  —  Les  fonctions  de  haut  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  ministre,  sénateur,  député  au  Corps  législatif,  membre  du 
Conseil  d'État. 

La  Haute  Cour  impériale  du  second  Empire  a  jugé  deux 
procès  : 

\^  Procès  du  prince  Pierre  Bonaparte.  —  Le  prince  Pierre 
Bonaparte  est  accusé  d'un  meurtre  commis  le  10  jan- 
vier 1870,  à  Auteuil,  sur  la  personne  du  journaliste  Y  van 
Salmon,  dit  Victor  Noir,  et  de  tentative  de  meurtre  sur  la 
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personne  d'Ulric  de  Fonvielle.  Un  décret  impérial  du 
10  janvier  renvoie  le  prince  devant  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Haute  Cour  de  justice.  Par  arrêt  du 
19  février,  cette  Chambre  renvoie  le  prince  devant  la 
Chambre  de  jugement.  Par  décret  du  même  jour,  la  Haute 
Cour  de  justice  est  convoquée  pour  le  21  mars,  à  Tours. 
M.  Glandaz  est  nommé  président  et  M.  Grand perret  pro- 
cureur général  près  la  Haute  Cour.  Au  cours  des  débats, 
le  prince  Pierre  Bonaparte  prétend  qu'il  n'a  fait  usage  de 
son  revolver  qu'après  avoir  été  souffleté  par  Victor  Noir  \  sur 
la  joue  gauche.  M.  de  Fonvielle  soutient  énergiquement, 
qu'au  contraire,  le  prince  a  d'abord  souffleté  Victor  Noir, 
et  s'est  ensuite  servi  de  son  revolver.  Le  25  mars,  la  Haute 
Cour  de  justice  rend  son  arrêt  par  lequel  le  prince  Pierre 
Bonaparte  est  acquitté  du  fait  du  meurtre,  mais  il  est 
condamné  à  25.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
famille  de  Victor  Noir. 

2»  Complot  de  mai  1870  contre  l'Empereur.  — Un  décret 
impérial  du  4  mai  1870  renvoie  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Haute  Cour  de  justice  l'examen 
du  complot  formé  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  vie  de 
Napoléon  III.  Par  arrêt  du  4  juin,  72  accusés,  parmi  les- 
quels Flourens  el  Félix  Pyat  sont  renvoyés  devant  la 
(Chambre  de  jugement  de  la  Haute  Cour.  Par  décret  du 
11  juin,  la  Haute  Cour  est  convoquée  à  Blois  pour  le 
18  juillet.  M.  Zangiacomi  est  nommé  président  et 
M.  Grandperret  procureur  général.  Par  arrêts  des  8  et  9  août, 
la  Haute  Cour  de  justice  condamne  34  accusés  à  la  dépor- 
tation ou  à  l'emprisonnement.  Le  9  août,  Flourens  est 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  et 
Félix  Pyat  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  à  G. 000  francs 
d'amende. 

La  Haute  Cour  de  justice   est  abolie    par   un   décret  du 

novembre  1870,  ainsi  conçu  : 

Le  Gouvernement,  etc.,  considérant  que,  malgré  l'abrogation 

1.  Victor  Noir  était  défendu  par  M»  Charles  Floquet. 
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des  constitutions  impériales,  des  doutes  se  sont  élevés  relative- 
ment à  l'existence  de  la  Haute  Cour  de  justice  comme  institu- 
tion judiciaire*,  décrète  : 
La  Haute  Cour  de  justice  est  abolie, 

La  Cour  de  justice  a  été  rétablie  par  rarticlo  9  de  la  loi 
constitutionnelle  du  24  février  1875,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Cet  article  est  confirmé  par  le  §  3  de  Tarticle  12  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par  un  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil  des  ministres, 
pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre 
la  sûreté  de  l'État.  Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pour  l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement. 

La  loi  prévue  ci-dessus  a  été  publiée  le  10  avril  KSSl). 
D'après  cette  loi,  la  Cour  de  justice  est  présidée  par  le  Pré- 
sident du  Sénat  (art.  15)  ;  le  secrétaire  général  de  la  prési- 
dence du  Sénat  remplit  les  fonctions  do  greffier  (art.  i). 
Les  membres  du  Sénat  deviennent  des  juges.  Le  Président 
de  la  République  nomme,  parmi  les  membres  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ou  de  la  Cour  de  Cassation,  un  magistrat 
chargé  des  fonctions  de  procureur  général, et  un  ou  plusieurs 
magistrats  chargés  de  l'assister  comme  avocats  généraux 
(art.  3).  • 

Tous  les  ans,  au  début  de  la  session  ordinaire,  le  Sénat 
nomme  une  Commission  d'instruction  de  la  Cour  de  justice, 
composée  de  neuf  membres  et  de  cinq  membres  suppléants 
(art.  7).  Le  Sénat  désigne  en  môme  temps,  par  un  scrutin  à 
la  tribune,  un  vice-président  chargé  de  présider  la  Cour  de 
justice  en  l'absence  du  Président  (art.  15). 

Cette  Haute  Cour  de  justice  a  déjà  siégé  une  fois. 

\.  Des  doutes  pouvaient,  ea  effet,  s'élever  en  raison  des  art,  91  et  suivants  de  la 
Constitution  du  4  nov.  1848  qui  établissent  cette  institution  (voy.  suprà,  page  189). 
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Procès  du  CxÉnéral  Boulanger.  —  Par  décret  du  Président 
de  la  République,  en  date  du  (S  avril  1889,  le  Sénat  s'est 
constitué  en  Haute  Cour  de  justice, au  Palais  du  Luxembourg, 
pour  juger  MM.  le  général  Boulanger,  Henri  Rochefort  et 
Dillon,  convaincus  d'attentats  contre  la  sûreté  de  TEtat  et 
autres  faits  connexes'.  M.  Le  Royer,  président  du  Sénat, 
préside  la  Haute  Cour;  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  remplit  les 
fonctions  de  ministère  public,  et  M.  Albert  Sorel,  secrétaire 
général  de  la  présidence  du  Sénat,  celles  de  greffier  en  chef. 
La  Haute  Cour  de  justice  tient  sa  première  audience  le 
12  avril  1889.  Le  6  juillet  suivant,  M.  Quesnay  de 
Beaurepaire,  procureur  général,  prononce  son  réquisitoire. 
Le  8  août,  la  Haute  Cour  reprend  ses  audiences,  et,  le 
14  août  1889,  M.  le  président  Le  Royer  prononce  l'arrêt  qui 
déclare  :  MM.  le  général  Boulanger,  Dillon  et  Rochefort 
coupables  du  crime  de  complot  et  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'État,  et,  en  outre,  le  général  Boulanger  coupable  de  détour- 
nement de  deniers  publics  dont  il  était  comptable.  Ils  sont 
condamnés  tous  les  trois  par  contumace  à  la  détention  per- 
pétuelle dans  une  enceinte  fortifiée  "^ 

{.Le  4  avril,  la  Chimbre  des  Députés  a  at^cordé  au  procureur  j^énéral  près  la  Cour 
d'Appel  de  Paris  qui  l'avait  demindée.  l'autorisation  de  poursuivre  le  général 
Houlanger,  alors  (léi)uté  de  la  Seine.  Par  suite,  sur  le  rapport  de  M.  Théveuet,  ganle 
des  sceaux,  .M.  ('arnot,  président  de  la  Répnbli(|ue,  a  signé  le  décret  du  8  avril. 

2.  Le  général  Boulanger  s'était  enfui  de  Paris  le  1"  avril  188D,  d'abord  à  Bruxelles, 
pus  à  Londres  ;  il  est  ensuite  revenu  à  Bruxelles,  où  il  s'est  suicidé  le  30  septembre 
1891  en  se  tirant  un  coup  de  revolver  au  cimetiéra  d'ixelles,  sur  la  tomlie  de  sa  mai- 
tresse,  Marguerite  de  Bonnemains.  M.  Dillon  avait  suivi  le  général  Boulanger  dans  sa 
fuite.  M.  Henri  Rochefort,  rédacteur  en  chef  <\eV Intransigeant,  s'est  réfugié  à  Londres 
d'où  il  a  continué  à  diriger  son  journal.  Il  est  rentré  à  Paris  le  3  février  1S95.  en  vertu 
de  la  loi  d'amnistie  du  1"  février  1893. 
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Vote  des  militaires. 


Il  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  un  rdsumé  de  la  légis- 
lation sur  le  vote  des  militaires. 

Un  décret  du  28  février  1790  (art.  7)  accorde  la  plénitude 
du  titre  de  citoyen  actifs  c'est-à-dire  le  droit  de  vote,  à  tout 
militaire  qui  compte  16  ans  de  bons  services.  Un  décret  du 
6  juillet  1791  accorde  cette  faveur  sans  aucune  condition. 
Le  droit  de  vote  est  retiré  aux  militaires  par  la  Constitu- 
tion de  l'an  lïl  (art.  275).  Larticle  7  d'une  instruction  du 
Gouvernement  provisoire  du  8  mars  1848  accorde  le  droit 
de  vote  aux  militaires  en  activité  de  service.  Ce  droit  est 
suspendu  par  l'article  62  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849 
pour  les  armées  en  campagne  et  les  marins  de  la  flotte  en 
cours  de  navigation.  Le  droit  de  vote  est  retiré  sous  l'Empire 
aux  militaires  sous  les  drapeaux.  Un  décret  du  2  février  1852 
(art.  14)  porte  que  «  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  marins  de  service  dans  les  ports  ne  pourront 
voter  au  Corps  législatif  que  lorsqu'ils  seront  présents  au 
moment  de  l'élection  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits  ». 

Le  droit  de  vote  est  rendu  aux  soldats  sous  les  drapeaux 
par  l'article  9  du  décret  du  29  janvier  1871,  ainsi  conçu  : 
«  Les  militaires  sous  les  drapeaux  voteront  pour  l'élection 
des  députés  du  département  oii  ils  seront  inscrits  comme 
électeurs.  »  Ce  droit  leur  est  retiré  par  l'article  5  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  ainsi  conçu  :  «  Les  hommes  présents  au  corps 
ne  prennent  part  à  aucun  vote.  »  L'article  9  de  la  loi  du 
lo  juillet  1889,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  2 
de  la  loi  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à 
aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,   à  leur 
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poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au 
moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non  activité  ou  en  possession  d'un  congé,  peuvent  voter 
dans  la  cammune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  réguliè- 
rement inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou 
dans  le   cadre  de  réserve.  » 


Tableau  comparatif  indiquant  le  nombre  des  électeurs 
et  la  répartition  des  voix  aux  élections  législatives 
depuis  1789^ 

Assemblée  constituante.  —  Assemblée  législative.  — Conven- 
tion NATIONALE.  —  Pour  Ics  élcctions  des  Etats-Généraux  de  1789, 
de  l'Assemblée  législative  de  1791  et  de  la  Convention  nationale, 
il  m*a  été  impossible,  malgré  toutes  mes  recherches,  de  trouver, 
soit  aux  Archives  nationales,  soit  aux  Archives  de  la  Chambre  des 
Députés,  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  et  des  votants.  11  existe 
bien  aux  Archives  nationales  un  état  des  citoyens  actifs  et  des 
électeurs  pour  les  élections  de  l'Assemblée  législative  et  de  la 
Convention,  mais  cet  état  est  incomplet  ;  il  ne  porte  que  sur 
40  départements.  D'autre  part,  les  procès- verbaux  des  élections 
des  25  août  et  5  septembre  1791  pour  l'Assemblée  législative  et 
du  2  septembre  1792  et  jours  suivants  pour  la  Convention 
donnent  bien  le  nombre  des  votants  à  chaque  élection  de  député, 
ainsi  que  le  nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  député,  mais 
ils  ne  donnent  pas  le  nombre  des  électeurs  inscrits.  Nous  avons 
dit  au  début  de  cet  ouvrage  qu'aux  élections  des  États-généraux, 
Paris,  qui  avait  à  élire  40  députés,  comptait  11.706  électeurs  du 
1^^  degré  et  407  du  2^  degré.  Bailly,  de  l'Académie  française,  a 
été  élu  le  premier  par  173  voix  sur  317  votants.  Un  décret  du 
28  mai  1791  porte  que  pour  les  élections  de  l'Assemblée  législa- 

i.  J'ai  relevé  les  chiffres  de  ce  tableau  sur  les  procès-verbaux  d'élections,  sur  les 
listes  et  tableaux  existant  soit  aux  Archives  nationales,  soit  aux  Archives  de  la 
Chambre  des  Députés. 
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tive,  il  y  avait  une  population  active  de  4.298.360  citoyens.  La 
France  comptait  400.000  citoyens  actifs  (Taine. — La  Révolution). 
Paris,  qui  en  comptait  77.371,  avait  779  électeurs  qui  ont  élu 
24  députés  et  8  députés  suppléants.  Les  élections  se  faisaient 
dans  les  églises.  Il  y  avait  autant  de  scrutins  que  de  députés  à 
élire.  Dans  l'Ardèche,  Dalmas  a  été  élu  député  par  217  voix,  et 
Bosc  Villeneuve  par  127  voix  ^  Dans  l'Aisne,  Louis  Hébert, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Chauny,  est  élu  député  par 
194  voix.  Robert  Lindet  est  élu  député  de  l'Eure,  par  325  voix 
sur  545  votants.  Jean-François  Dumarest,  de  Roanne,  est  élu 
député  de  Rhône-et-Loire  par  493  voix  sur  787  votants. 
«  Cette  pluralité,  dit  le  président  de  l'Assemblée  électorale,  fait 
autant  l'éloge  de  la  pureté  des  intentions  de  l'Assemblée  que  de 
l'honneur  qu'elle  décerne  à  celui  qu'elle  a  choisi  ;  l'Assemblée 
engage  M.  Dumarest  à  accepter  avec  reconnaissance.  »  François 
de  Neufchâteau,  juge  de  paix  à  Vicherey,  est  élu  8^  député  des 
Vosges,  le  3  septembre  1791,  par  255  voix  sur  390  votants.  Le 
nombre  des  citoyens  actifs  qui  ont  concouru  à  l'élection  de  la 
Convention  nationale  n'est  pas  connu;  mais  on  sait  que,  le 
19  juillet  1793,  1.813.528  citoyens  ont  voté  pour  ou  contre 
l'acceptation  de  la  Constitution  de  1793. 

Dubois  de  Crancé  est  élu  député  des  Ardennes  à  la  Convention 
nationale,  par  161  voix  sur  288  votants.  Dans  la  Gironde, 
Vergniaud,  député  à  la  Législative,  est  élu  à  la  Convention  le 
5  septembre  1792  par  480  voix  sur  671  votants.  «  Au  moment  où 
M,  le  président  le  proclame  député  du  département  de  la  Gironde 
à  la  Convention  nationale,  la  salle  retentit  d'acclamations  et 
d'applaudissements  ».  Guadet  est  élu  par  570  voix  sur  686,  et 
Gensonné  par  578  sur  671  votants. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  en  raison  de  l'invasion 
ennemie,  l'Assemblée  électorale  se  tient  à  Gondrecourt.  Le 
3  septembre  1792,  pendant  un  scrutin,  survient  un  gendarme 
français,  échappé  des  mains  de  l'ennemi,  qui  annonce  que 
celui-ci  est  proche.  Le  scrutin  continue,  et  l'évoque  du  départe- 
ment, M.  Tocquot  des  Paroches,  député  à  la  Législative,  est  élu 
à  la  Convention  par  140  voix  sur  264  votants.  Mais  bientôt,  le 

1.  Cent  ans  plus  tard,  le  cliifTre  des  voix  obtenues  pour  être  élu  député  était  sin- 
guirèrement  augmento.  En  1885,  au  scrutin  de  liste,  un  député  était  élu  à  Paris  par 
une  moyenne  de  280.000  voix,  et  dans  les  déparlements  par  environ  60.000  voix. 
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maréchal  Luckner  fait  dire  à  l'Assemblée  électorale  de  cjuitter 
Gondrecourt,  et  de  se  rendre  à  Ghâlons-sur-Marne  où  il  se  rend 
lui-même.  L'Assemblée  électorale  se  transporte  alors  dans  cette 
ville  où,  le  7  septembre,  elle  reprend  ses  scrutins. 

Le  département  de  Paris  nomme  à  la  Convention  24  députés 
et  12  suppléants. 

Le  5  septembre  1792,  Max.  Robespierre  est  élu  par  338  voix 
sur  525  votants. 

Le  6  septembre  1792,  Danton  est  élu  par  638  voix  sur 
700  votants. 

Le  6  septembre  1792,  Collot  d'Herbois  est  élu  par  553  voix 
sur  573  votants. 

Le  7  septembre  1792,  Manuel  est  élu  par  526  voix  sur 
653   votants. 

Le  7  septembre  1792,  Billaud-Varennes  est  élu  par  472  voix 
sur  626   votants. 

'Le  8  septembre  1792,  Camille  Desmoulins  est  élu  par  465  voix 
sur   677   votants. 

Le  9  septembre  1792,  Marat  est  élu  par  420  voix  sur  758  votants. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  «  Maximilien  Robespierre,  ex-député  à 
l'Assemblée  nationale  constituante  de  France  »,  est  élu,  le  2  sep- 
tembre 1792,  premier  député  à  la  Convention,  par  412  voix  sur 
721  votants.  En  le  proclamant,  le  président  de  l'Assemblée  élec- 
torale s'exprime  ainsi  ;  «  Je  le  proclame  député,  etc., 
convaincu  que  tous  les  départements  se  disputeront  la  gloire  de 
rendre  hômage  (sic)  aux  vertus  de  ce  citoyen  incorruptible.  » 
«  L'Assemblée  arrête  unanimement  qu'il  lui  sera  envoyé  un 
courrier  pour  l'informer  de  la  justice  que  viennent  de  lui  rendre 
ses  concitoyens  \  » 

Carnot  aîné  est  ensuite  élu  par  la  même  Assemblée  électorale 
par  677  voix  sur  753  votants. 

Aux  élections  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  l'an  IV,  917  élec- 
teurs seulement  prennent  part  au  vote  dans  Paris. 

{.  Procés-verLaux  des  élections  du  Pas-de-Calais  (Archives  nationales). 
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LISTE   DES   PRESIDENTS 

DES     ASSEMBLÉES     PARLEMENTAIRES 


Présidents  de  l'Assemblée  nationale  constitcante 


Leroux  (Présid.  provis.).     6  mai  1789 
D'Ailly  (doyen  d'âîîp).. .  1*' juin     — 

Bailly 3  juin     — 

Duc  d'Orléans 3  juil.     — 

Le  Franc  de  Pompignan     3  juil.     — 

Duc  de  Liancourt 18  juil.     — 

Thourot 1"  aont     — 

Le  Cliapelioi- 3  août    — 

C"deClermont-Tonnerrel7  août     — 

De  la  Luzerne 31  aoùi     — 

CdeClermont-l'onnerre  14  sep».    — 

Mouni<M- 28  sepi.     — 

Fréteau  de  Saint-Just  ..  10  oct.      — 

Camu-- 28  oct       — 

Thoun'L 12  nov^     — 

De  Boisgeiin 23  nov.     — 

Fréteau  de  Saint-Ju  t  ..     5  déc.     — 

Démeunior- 22  déc.     — 

Abbé  de  Montesquiou  . .     4  janv.1790 

Targot 18  janv.    — 

Bureaux  de  i*u/y 2  févi-.    — 

DeTalleyranddePérigord  16  fé^r.  — 
Abbé  de  Montesquiou  ..  28  févr.  — 
Rabaud  (de  St-Etienne).   15  mai-s  — 

Baron  de  Men ou 27  mars     — 

Marquis  de  Bonnny . ...  12  avril     — 

Comte  de  Virieu 27  avril    — 

Abbé  Gouttes 29  avril     - 

Thouret 8  mai     — 

Briois  de  Beaumolz  ....  26  mai     — 


Abbé  Sieyès 8  juin   1790 

Lepelletier  deSî-Fargeau.  21  juin     — 

Marquis  de  Bonnay 5  juil.     — 

Treilhard 20  juil .     — 

D'André 31  juil.     — 

Dupont  (de  Nemouis)  ..  16  août    — 

De  Jessé 30  août    — 

Bureaux  de  Puzy 11  sept.    — 

Emmery 25  sept.   — 

Merlin 9  oct.     — 

Barnano 25  oct.     — 

Chasseï 8  nov.    — 

Alex,  de  Lameili 20  nov.    — 

Pétion 4  déc.     — 

Marquis  de  l^onn;iy  ....  20  déc.     — 

D'André 21  déc.     — 

Emmery 4  janv.  1791 

Abbé  Grégoire 18  janv.  — 

Comte  de  Mirabe.ui  ....  29  janv.  — 

Duport 14  févr.    — 

De  Noailles 26  févr.    — 

De  Montesquiou -Fezen- 

sac 14  mars  — 

Troncliei 29  mars  — 

Chabroud 9  avril    — 

Rewbe'  I 23  avril  — 

D'André 8  mai     — 

Bureaux  de  Puzy 21  mai     — 

Daucliy 6  juin     — 

Alex,  de  Beauharnais  . .  18  juin    — ^ 
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Charles  de  Lameth 2  juil.  1791    Victor  de  Broglie 13  août  1791 

Defermon 19  juil.     —     Vernier 27  août    — 

Alex,  de  Beauharnais  . .  30  juil.     —     Thouret 10-30  sept.    — 


Présidents  de  l'Assemblée  nationale  législative 


Batault  (doyen  d'âge)..  V'  oct.    1791 

Pastoret 3  oct.      — 

Ducastel 17  o^i.      — 

Vergniaud 30  oct.      — 

Viénot-Vau blanc 15  nov.    — 

Lacépède 28  nov.     — 

Lemontey 10  déc.     — 

François  (deNe;ifchâteau) 26  déc.     — 

Daverhoult 8  janv.1792 

Guadet 22  janv.  — 

Condorcet 5  févr.    — 

Mathieu-Dumas 19  févr.    — 

Guyton-Morveau 4  mars  — 

Gensonné 18  mars  — 


JJorizy 2  avril  1792 

Bigot  de  Préameneu...  15  avril  — 

Lacuée 29  avril  — 

Muraire 13  mai  — 

Tardiveau 27  mai  — 

Français 10  juin  — 

Gérardin 24  juin  — 

Aubert-Dubayet 8  juil.  — 

Lafond-Ladebat 23  juil.  - 

Merlet 7  août  — 

Lacroix 21  août 

Hérault  de  Séchelles  ...     2  sept.  - 

Cambon 16-21  sept.  - 


Présidents  de  la  Convention  nationale 


Rûhl  (présid.  d'âge)  .  . . . 

Pétion 

Delacroix 

Guadet 

Hérault-Séchelles 

Abbé  Grégoire 

Barère 

Defermon 

Treilhard 

Vergniaud 

Rabaud  (de  St-Elienne) 

Bréard 

Dubois  de  Crancé 

Gensonné 

Jean  de  Bry 

Delmas 

Lasource 

Boyer-Fonfrède 

ïsnard 

Mallarmé 


20  sept.  1792 

20  sept.  — 
4  oct.      — 

18  oct.      — 
1"  nov.    — 

15  nov.  — 
2  déc.     — 

13  déc.     — 
27  déc.     - 
10  janv.  1793 
24  janv.  — 
9  févr.   — 

21  févr.  — 
7  mars  — 

21  mars  — 
4  avril   — 

18  avril  — 
2  mai     — 

16  mai     — 
30  mai     — 


Collot-d'Herbois 

Thuriot 

Jean  Bon  Saint-André. 

Danton 

Hérault-Séchelles 

Robespierre  aîné 

Billaud-Varenne 

Cambon 

Charlier 

Moyse  Bayle 

Laloi 

RommC' 

VouUand 

Couthan  /. 

David 

Vadier 

Dubarran 

Saint-Just 

Rûhl 

Tallien 


13  juin  179.1 

27  juin  - 

11  juil.  ~ 
25  juil. 

8  août  - 

21  août 

5  sept.  - 

19  sept.  - 

3  oct. 

22  oct.  - 

6  nov.  — 
21  nov.  — 

6  déc.  - 

21  déc.  - 

5  janv. 1791 

20  janv.  — 

4  févr.  — 
19  févr.  - 

6  mars  - 

21  mars 
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Amar 

Robert-Lindet 

Carnot 

Prieur  (de  la  Côte-d  Or) . 

Robespierre  aîné 

Elie  Lacoste 

Louis  (da  Bas-Rain).  .  . . 

CoUot-d'Ilerbois 

Merlin  (de  Douai) 

Merlin  (r^  j  Thionville) .  . 
Bernai d  (de  Saintes)  . . . 

Audré  Oumont 

Cambacérès 

Prieur  (de  la  Marne). . . 
Legendro  (de  Paris).  . .  . 

Clauzel 

Rewbell   

Bentabole 

Le  Tourneur  (de  laManehe) 


5  avril  1794 

20  avril  — 

5  mai  — 

20  mai  — 

4  juin  — 
19  juin  — 

5  juil.  — 
19  juil.  — 

3  août  — 

18  août  — 

2  sept.  — 

22  sept.  — 

7  oct.  — 

22  oct.  — 

6  nov.  — 

21  nov.  — 
6  déc.  — 

21  déc.  — 
6  j  an V.  1795 


Rovère 

Barra? 

Bourdon  (de  l'Oise) 

Thibaudeau 

Pelet  (de  la  Lozère) 

Boissy  d'Anglas 

Sieyès 

Vernier 

Mathieu 

Lanjuinais 

J.-B.  Louvet 

Doulcet  de  Pontécoulant 
La  Réveillère-Lépeaux  . 

Daunou  

Marie- Joseph  Chénier. . 

Berlier 

Baudin  (Ardennes) 

Genissieu 8 


20  janv.1795 

4  févr.  — 

19  févr.  — 
6  mars  — 

21  mars  — 

5  avril  — 

20  avril  — 
5  mai  — 

25  mai  — 

4  juin  — 

19  juin  — 

4  juil.  — 

19  juil.  - 

3  août  — 

18  août  — 

2  sept.  — 

23  sept.  — 

-26  oct.  - 


Présidents  du  Conseil  des  Anciens 


Rudel  (doyen  d'âge). ...  28  oct.    1795 

La  Réveillère-Lépeauy. ..  28  oct.     — 

Baudin 2  nov.    — 

Tronchet 23  nov.    — 

Vernier 22  déc.     — 

Goupil-Préfeln 22  janv.1796 

Régnier 20  févr.    — 

Creuzé-Latouche    21  mars  — 

Lecouteulx-Canteleu. ...  20  avril   — 

Lebrun 20  mai      — 

Portalis    19  juin     - 

Dusaulx 19  juil.      — 

Muraire 18  août    — 

Roger-Ducos 23  sept.    — 

Lacuée 2J  oct.      — 

Bréard 21  nov.     — 

Paradis 21  déc.     — 

Ligeret 20  janv.1797 

Poullain-Grandprey . ...  19  févr.    — 

Delmas 21  mars  — 

Courtois 20  avril    — 


Barbé-Marbois 

Bernard-Sain  t-Afïrique. 
Dupont  (de  Nemours).. 

Laffon-Ladebat 

Marbot 

Crétet 

Lacombe-Saint-Michel. . 

Rossée 

Marragon 

Rousseau 

Bordas 

Mollevaut 

Poisson 


Marbot 

Laveaux 

Laloi 

Decomberousso    

Pérès  (Haute-Garonne) 

Moreau  (Yonne) 

Perrin  (des  Vosges). . . 


20  mai  1797 
19  juin  — 

19  juil.  — 

18  août  — 
6  sept.  — 

23  sept.  — 

22  oct.  — 

21  nov.  - 
21  déc.  — 

20  janv.  1798 

19  févr.  — 

21  mars  — 

20  avril  — 

20  mai  - 
19  juin  — 
19  juil.  - 
18  août  — 

23  sept.  — 

22  oct.  - 

21  nov.  — 
21  déc.  - 
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Garât 20  janv.  1799 

Delacosio 19  févr.    — 

Depère 21  mars    — 

Dedelay-d'Agier 20  avril    — 

Gourdan 20  mai     — 


Baudin  (Ardennes) 19  juin  1799 

Dubois-Dubais 19  juil.     — 

Cornet 18  août    — 

Cornudet 24  sept.    — 

Lemercier 23  oct. -10  nov.    — 


Présidents  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


Rafïrond  (doyen  d'âge)  . 

Daunoii 

Cbénier. 

Treilhar  1 

Camus 

Thibaudeau . 

Doulcet  de  Pontécoulant 

Crassous  

Defermon 

Pelet  (de  la  Lozère)  .... 

Boissy  d'Anglas   

Pastorct 

Chassey 

Cambacérès 

Quinetto 

Jean  Debiy     

Rion 

Laloy 

Lecointe-Puyraveau. . . . 

Lamarque 

Pichegru 

Henry  Larivière 

Dumolard 

Siméon 

Lamarque  (par  intérim). 
Jourdan  (H'^-Vienne) . . . 


28  oct.    1795 

28  oct.  — 

22  nov.  — 

22  déc.  — 

23  janv.1796 
21  févr.  — 
21  mars  — 

20  avril  — 

21  mai  — 
19  juin  — 
19  juil.  — 

19  août  — 
23  sept.  — 

22  oct.  — 
21  nov.  — 
21  déc.  — 

20  janv.1797 

19  févr.  — 

21  mars  — 

20  avril  — 
20  mai  — 
19  juin  — 
19  juil.  — 
18  août  — 

»       )) 

23  sept.  — 


Villers 

Sieyôs 

Boulay  (de  la  Meurthe). 

Bailleul 

Hardy 

Pison-du-Galand 

Poullain-Grandprey .  . . . 

Creuzé-Latouche   

Chénier 

Lecointe-Puyraveau  .... 

Daunou 

Jourdan  (H"- Vienne). . . 

Dubois  (Vosges) 

Savary  

Berlier 

Leclerc  (Maine-et-Loire) 

Malès 

Pons  (de  Verdun) 

Heurtaut-Lamerville. . . . 

Jean  Debry 

Génissieu 

Guirot 

Boulay  (de  la  Meurthe). 

Chazal 

Lucien  Bonanarte  23  oct 


22  oct.    1797 
21  nov.    — 
21  déc.     — 

20  janv.1798 

19  févr.    — 

21  mars  — 

20  avril   — 

20  mai  — 
19  juin     — 

19  juil.     — 

18  août    — 

23  sept.    — 

22  oct.  — 
21 'nov.    — 

21  déc.     — 

20  janv.1799 

19  févr.    — 

21  mars  — 

20  avril  — 
20  mai  — 
19  juin  — 
19  juil.  — 
18  août    — 

24  sept.    — 
.-10  nov.   — 


Présidents  du  Sénat-Conservateur  (l*""^  Empire). 


D'Ailly  (doyen  d'âge) ...  24  déc.  1799 

Sieyôs 25  déc.     — 

Lemercier 23  juil.  1800 

Laplace 25  nov.    — 

Vernier 25  mars  1801 

Kellermann 2  août    — 


Lacépède 26  nov.  1801 

Tronchet 29  mars  1802 

Barthélémy 23  juil.     — 

Frangois((ieNeufchàteau)  19  mai  1804 

Comte  de  Lacépède 1"  juil.  1807 

Barthélémy 1""  avril-4  juin  1814 
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Le  Sénat  a  été  également  présidé  par  le  Premier  Consul,  et  plus  tard  par 
l'Empereur  (Sénat.-cons.  du  12  fructid.  an  X),  par  le  prince  Joseph  Bonaparte, 
vice  grand-électeur,  par  Cambacérès,  prince-archichancelier  de  l'Empire,  et 
par  le  prince  de  Bénévent,  vice-grand  électeur  (Art.  39  de  la  Constitution  du 
28flor.,an  XII). 

Présidents  du  Corps  législatif  (1**^  Empire). 


Tarteyron  (doyen  d'âge)  1*'  janv.1800 

Perrin  (des  Vosges) 1"  janv.  — 

Duval  (Seine-Inférieure)  21  janv.  — 

Grégoire  (abbé) 5  févr.    — 

Girot-Pouzols 20  févr.    — 

Dedelay  d'Agier 7  mars  — 

Tarteyron 22  mars  — 

Chatry-Lafosse 22  nov.    — 

Pison-du-Galand 7  déc.    — 

Bourg-Laprade 22  déc.     — 

Bréard 6  janv. 1801 

Rossée 21  janv.  — 

Poisson 5  févr.    — 

Leclerc  (Maine-et-Loire)  20  févr.    — 

Lefèbvre-Cayet 7  mars  — 

Dupuis 22  nov.    — 

Baraillon 7  déc.     — 

Lefèbvre-Laroche 22  déc.    — 


Belzais-Courmesnil 6  janv. 1802 

Pémartin 21  janv.  — 

Couzard 5  févr .   — 

Ramon 20  févr .   — 

Devismes 7  mars  — 

Marcorelle 5  avril   — 

Lobjoy 21  avril    — 

Rabaut 6  mai     — 

Delattre 21  févr.  1803 

Méric 7  mars  — 

Girod  (de  l'Ain) 22  mars  — 

Félix  Faulcon 6  avril   — 

Viénot-Vaublano 21  avril  — 

Lagrange 7  mai     — 

Reinaud-Lascours 21  mai     — 

Comte  de  Fontanes 11  janv.1804 

Comte  (le  Moûtssquiou-Fezensac 24  janv.1810 

Duc  de  Massa  23 nov.  1813-4  juin  1814 


Présidents  du  Tribunat. 


Mouricault(présid. d'âge)  1"  janv.1800 

Daunou 1"  janv.  — 

Démeunier 21  janv.  — 

Chassiron 20  févr.    — 

Bérenger 22  mars  — 

Faure 22  avril  — 

Duchesne 22  mai     — 

Jard-Panvilliers 21  juin     — 

Moreau 21  juil .    — 

Andrieux 20  août    — 

Crassous 24  sept.    — 

Siméon 24  oct.     — 


Thiessé 22  nov.  1800 

Mouricault 22  déc .     — 

Thibault 21  janv.1801 

Savoye-RoUin 20  févr.   — 

Himbert 22  mars  — 

Curée ". 21  juin     — 

Fabre  (de  l'Aude) 20  août    —    • 

Arnould 24  sept.    — 

Perrée 24  oct .     — 

De  Chabaud-Latour  ....  22  nov.    — 

Favard 22  déc.     — 

Delpierre 21  janv.1802 

14 
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Goupil-Préfeln 20  févr.  1802  Costaz 23  avril  1803 

Girardin 22  mars  —  Trouvé 21  mai     — 

Chabot  (de  l'Allier) 21  avril   —  Costé 21  juin    — 

Gallois 22  mai     —  Rioufïe 21  juil .    — 

Adet 21  juin    —  Lebreton 20  août    — 

Challan 21  juil.     —  Perreau 26  sept.    — 

Laussàt 20  août    —  Beaujour 25  oct.     — 

Grenier 25  sept.    —  Boissy  d'Anglas 24    nov.   — 

Jaucourt 24  oct.     —  Carrion-Nisas 24  déc.     — 

Malès 23  nov.     -  Joubert 23  janv.1804 

Gillet  (Seine-et-Oise) ...  23  déc.     —  Duvidal 21  févr.   — 

Fréville 22  janv.1803  Gillet-Lajaqueminière . .  22  mars  — 

Garry 20  févr.   -  (  23  avril  1804 

Duveyrier 20  mars  -  ^  ^^'^  ^^®  ^  ^""^^^ (  IS  sept.  1807 

Président  de  la  Chambre  des  Pairs  (1^«  Restauration). 
Chancelier  Dambray 4  juin  1814  -  20  mars  1815 

Présidents  de  la  Chambre  des  Députés  des  Départements. 
Félix  Faulcon 4  juin  1814     Laine ...  11  juin  1814  -  20  mars  1815 

Présidents  de  la  Chambre  des  Pairs  (Cent-Jours). 

^      ,      .   1  o  •   •      Ho-it     n>      i    j    T      .    .j  (4  juin   1815 

Cambacerès 3  luin  1815    Comte  de  Lacepede. . .  <„.  ., 

(7  juil.     — 

Présidents  de  la  Chambre  des  Représentants  (Cent-Jours). 

DeBranges(présid. d'âge)    3  juin  1815   Comte  Lanjuinais )    q  •   -i      _ 

Présidents  de  la  Chambre  des  Pairs  (2°  Restauration). 
Chancelier  Dambray...     7  oct.   1815   Marquis  de  Pastoret. .  \  „     .  .*       " 

Présidents  de  la  Chambre  des  Députés  (2*  Restauration). 

Cochard  (doyen  d'âge) . .     9  oct.    1815   De  Serre 24  janv.1817 

Comte  de  Jobal  —        . .  12  oct.     —     Ravez 18  déc.  1818 

Laîné 12  oct.     —     -r,  r-  ^^     „  (  25  févr.  1828 


Baron  Pasquier 12  nov.    —  "^  (16  mai    1830 


Royer-CoUard \  ^l  ^^' 

(  16  mi 
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Président  de  la  Chambre  des  Pairs  (Monarchie  de  Juillet). 
Chancelier  baron  Pasquier 3  août  1830  -  24  févr.  1848 

Présidents  de  la  Chambre  des  Députés  (Monarchie  de  Juillet). 

Labbey    de    Pompierres  Girod  (de  l'Ain) 1  "  août  1831 

(présid.  d'âge) 1  août  1830  Dupin  aîné 21  nov.  1832 

Casimir-Perier t)  août    —  Hippol.   Passy 16  avril  1839 

Jacques  Laffitte 2  t  août    —  Sauzet ...    14  mai  1839  -  24  févr.  1848 

Casimir  Perier 11  nov.    — 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  constituante  (2®  République). 
Audry     de     Puyraveau  Marie 29  juin  1848 

„  'P^^'^  •  "•'=-' .'  -^'   ''''   Armand  Marrast )il  S"'';  ]f^^ 

Bûchez •>  mai     —  (  26  mai   1849 

Senard o  juin     — 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  léoislatiye  (2*^  République). 
De  Kératry  (présid.  d'âge)  28  mai  1849     Dupin  (de  la  Nièvre). .    j     ^    j,      ^^S^ 

Présidents  du  Sénat  (Second  Empire). 

Maréchal  Prince  Jérôme-  Troplong 30  déc.  1852 

Napoléon   Bonaparte.  28  janv.1852    Rouher 23 juil.  1869-4  sept.  1870 

Présidents  du  Corps  législatif  (Second  Empire). 

Billault 9  mars  1852    Comte  Waleswski 1"  sept.  1865 

Duc  de  Morny U  nov.  1854    Schneider. . .  2  avril  1867-4  sept.  1870 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  constituante  {:V  République). 


I 


Comte     Benoist     d'Azy  Buffet 4  avril  1873 

Cnrésid    d'â^-e) 12  févr.  1871  ^      ,,.     ,.„    .^         .     C15marsl875 

(presiQ.  Q  a^ej i-    c  Ducd  Audifïret-Pasquier  ]  ^           .„^,. 

Jules  Grévy 16  fevr.    —  ^        (  8 mars  1876 
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Présidents  du  Sénat  (3^  République 


Gaulthier    de    Rumilly  Le  Royer 2  févr.  1882 

(présid.  d  âge) 8  mars  1876  Jules  Ferry 24  févr.  1893 

Ducd'Audifïret-Pasquier  13  mars  —  Challemel-Lacour 27  mars  — 

Martel 15  ianv.1879  Emile  Loubet 16  janv.1896 

Léon  Say 25  mai   1880 


Présidents  de  la  Chambre  des  Dépités  (3'^  République). 

F.-V.   Raspail.    (présid.  Charles  Floquet.. ..... .  12  nov.  1889 

d'âge) 8  mars  1876  Casimir-Perier  (Aube). .  11  janv.1893 

Jules  Grévy 8  mars   —  Charles  Dupuy 5  déc .     — 

Léon  Gambetta 31  janv.1879  Casimir-Perier 2  juin   1894 

Henri  Brisson 3  nov.  1881  Aug.  Burdeau 5  juil.     — 

Charles  Floquet 8  avril  1885  Henri  Brisson 18  déc.     — 

Méline 4  avril  1888 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES 


MEMBRES    DU  BUREAU  DES  ASSEMBLÉES  PARLEMENTAIRES 


De  1789  à  1895. 


Abbattucci  (Se  vérin), 128. 
Aboli  11,  35. 
Adet,  53,  54. 
Agier,  79. 

Aiguillon  (duc  d'),  9. 
Ailly(d'),  8. 
Albisson,  54,  55. 
Albitte,  17. 
Alquier.  10,  28. 
Amar,  22,  23. 
André  (Lozère),  79. 
André  (d'),  10,  11. 
Andrieux,  53. 
Angles,  76,  77. 
Annecy^  31. 
Anthoîne,  10. 
Anthouard  (comte  d'),86. 
Anton  elle,  16. 
Arena,  17. 

Arène  (Emmanuel),  172. 
Armand  (deSaint-Flour), 

10. 
Armez,  169,  170. 
Arnaud  (derAriège),106. 
Arnould  (Seine),  30,  3(), 

52, 53,  55. 
Arnous,  171,  172. 
Aroux    49 

Artaud-Blanval    23,  30. 
Arthenay  (d'),  49, 
Asselin,  21. 


Astouin^  102. 
Aubert,  .50. 

Aubert-Dubayet,   16,  17. 
Aubry,  11. 
AuditFret-Pasquier    (duc 

d'),  89,  135,  150,  151. 
Audouin,  22,  34,  35. 
Audren  de  Kerdrel,  135, 

150,  151. 
Audry  de  Puyraveau,  102. 
Auger,  25. 
Augereaa,  36. 
Augier  (général),  77. 
Augier-Sauzav,  U. 
Auguis.  24,  30   46. 
Aurelles  de  Paladines(gé- 

néral  d'),  150,  151. 
Avond,  102. 
Aymé,  35. 


Babev,  11. 
Bacbelot,  34. 
Bailleul,  24,  34,  35,  53. 
Baillot,  11. 
Bailly,  8,25,  35. 
Balivet,  30. 
Balmain,  24. 
Bancal,  21,  34. 
Bar,  23,  29,  30. 
Bar  (comte  de),  174. 


Bara  (Ardennes),  ,36,  38. 

Baraguey  d'Hilliers  (g^' 

comte),  115,  116,  117, 

118,  119,  120. 
Baraillon,  34,  46,  47. 
Barante  (baron  de),  132, 

133. 
Barbaroux,  21. 
Barbé-Marbois,  29. 
Barbey,  154,  179. 
Barbier  de  Landrevie,50. 
Barennes,  30. 
Barère,  21. 
Baret,  31. 

Bardou-Boisquetin,  35. 
Bardoux,  155,  156,  157. 
Barmond  (abbé  de),  8. 
Barnave,  9,  10. 
Barne,  152,  153. 
Barocbe,  105,   106,   190, 

191. 
Baron  (baron),  79. 
Barrai  (vicomte  de),  117, 

118. 
Barras,  23,  24. 
Barrère  de  Vieuzac,  9. 
Barrière,   157,  158,   180. 
Barrot,  29,  47,  49. 
Barrot  (Ferdinand),  117, 

119,  120. 
Barthe,  87,  88,  89. 
Barthélémy  (comte  de), 

42,  59,  70. 
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Barthélémy-  Saint  -  Hi  - 

laire,  152. 
Basire,  17,  22. 
Bassal,  23. 
Bassano  (duc  de),  85. 
Bassenge,  49. 
Bastard   (comte  de),  8(), 

87,  88. 
Bastid  (Adrien),  169, 170. 
Batault,  15. 
Baudet,  36. 
Baudiu    (Indre-et-Loire) . 

24.  25. 
Baudin  (Ardennes),    28, 

31. 
Baudot,  23. 
Bavouz,  49,  50. 
Baze,  107,  136,  150,  151, 

152. 
Bazoches,  30,  47. 
Béarn  (comte   de),    118, 

119. 
Beauchamp  (Joseph),  46, 

48. 
Beauchamp  (de),  129. 
Beaudrand   (comte),  88. 
Beauharnaisfvicomtede), 

9,  11. 
Beaujour  (Félix),  53,  54, 

55. 
Beaumetz(Briois  de),  10. 
Beaumont  (comte  Marc- 
Antoine  de),  42. 
Beaumont    (vicomte  de) 

(Dordogne),  80. 
Beaumont    (comte    Gus- 
tave dn)  (Sarthe),  103, 

115,  116. 
Beau  vais,  38,  53,  55. 
Beauvau  (prince  de),  88. 
Becquey,  16,  49,  77. 
Bedeau    (général),     103, 

105,  106^  107. 
Bedoch,  66,94. 
Beerenbroech,  30,  47. 
Betfroy,  34. 
Begouen,  10. 
Béguinot,  48. 
Béhic,  120. 

Bellart,  76,  77,  185,  186. 
Bellegarde,  23. 
Bellune   (maréchal    duc 

de),  70. 
Belzais-Courmesnil,   47. 


Benazet,  170,  171. 
Benoist   d'Azy    (comte), 

105,106,  107,1.32,133, 

134,  135. 
Benoislon,  17. 
Benoit  -  Lesterpt      (  de 

Beau  vais),  11. 
Bentabole,  23,  24. 
Beraldi,  152. 
Bérard,    102,    103,    106, 

107. 
Berbis  (chevalier  de),  78, 

79. 
Bérenger  (de  la  Drôme), 

38,    52,    V3,    94,    190, 

191. 
Bérenger    (René) ,    157, 

158,  180. 
Bergasse-Laziroult,  36. 
Berger,  95. 
Bergier,  47. 
Bergoeing,  34. 
Berlier,23,25,34,35,36. 
Bernard    (Meurthe  -  et- 

Moselle),  151,152,  179. 
Bernard  (de  Saintes),  23. 
Bernard-  Saint-Alfrique, 

24,28,  29. 
Berthezène,  47. 
Bertin  de  Vaux,  79. 
Bertrand  (Calvados),, 36. 
Bertrand  de  Greuilhe,54. 
Besse  (abbé),  11. 
Bessoh,  23,49,  89. 
Béthizy  (comte  de),  78. 
Bethmont,  102,  132,  133, 

167,  168. 
Beugnot  (comte),  16,  76, 

77. 
Beurnonville  (marquis  d?) 

42,  71. 
Bezard,23,  34,35.  52. 
Bezave-Mazières,  48. 
Bézine,  175,  176. 
Biauzat  (Gaultier  de),  9. 
Bignon,  95,  96,  97. 
Bigot  de  Préameneu,  16. 
Biliais  (de  la),  170,  171, 
Billaud-Varenne,  22. 
Billault,  103,  104,  125. 
Bion,  10,  24,  34. 
Bixio,  103. 

Bizarelli,  170,   171,   173 
174,  175,  176. 


Blad,  24. 

Blanc,  48. 

Blanc  (Pierre),  171,  172, 

173, 174,  175. 
Blanchard,  17. 
Blangy  (comte  de),  78. 
Blanqûart    de    Bailleul, 

49,  76,  77. 
Blareau,  30,  48. 
Blin    de    Bourdon    (vi- 
comte), 133,  134,  135. 
Boidi  d'Ardizzoni 'baron) 

50. 
Boin,  77. 
Boirot,  29. 
Boisgelin  (de),  9. 
Boisjolin,  53. 
Bois-Savary    (  chevalier 

de),  50. 
Boisset,  30. 
Boissv  d'Anglas    (comte 

Antoine),   11,   24,    34, 

42,  53,  54,  55. 
Boissy  d'Anglas    (comte 

Théophile),  93,  94,95, 

96,  97. 
Boissy   d'Anglas  (baron 

François),  172,  173. 
Bollet,  47. 
Bollioud,  48. 
Bonald  (vicomte  de),  72, 

78. 
Bonaparte  (Joseph),  35. 
Bonaparte   (Lucien),  36, 

38. 
Bonaparte    (  prince   Jé- 
rôme Napoléon),  115. 
Bondv  (comte   de),    79, 

80,^93,  155. 
Bonjean,  118. 
Bonnaire  (du  Cher),  36. 
Bonnav    (marquis    de;, 

9,  10. 
Bonnesœur,  28. 
Bonnet,  77. 
Boimot,  48. 
Bord,  47,  48. 
Bordas,  23,  30. 
Bordes,  47. 
Borel,  24. 

Borie,  17,  23,  47,  48. 
Borne,  .34. 

Borne-Desfourneaux  (chc 
valier),  50. 
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Bosc,  53,  54. 
Botta,  49. 
Bouche,  10. 
Boucher  (Sauveur),  24. 
Bouchot  (baron),  50. 
Boudet,  119,  120. 
Boudin,  24. 

Bouët-Willaumez   (vice- 
amiral  comte),  120. 
Boufflers(che  valier  de) ,  9. 
Bouille  (comte  de),  72. 
Bouisseren,  47. 
Boulay  (de  la  Meurthe, 

(comte  Joseph),  35,36, 

38. 
Boulay  de    la   Meurthe) 

(comte  Georges),   119. 
Boulay-Paty,  36. 
Boullé    (Morbihan),    10, 

35. 
Boullet  (président),  89. 
Bourdeau,  76,  77,  80. 
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Bourdon  (de  TOise),  22, 

24. 
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Bréard,   16,  21,  28,  29, 
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Brice  (René),  168. 
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Briois  de  Beaumetz,  10. 
Briot,  36. 


Brissac  (duc  de),  71. 

Brisson  (Henri),  168, 169, 
170,  175,  176. 

Brissot  de  Warville,  15, 
21. 

Brival,  23,  30. 

Broglie  (prince  Victor 
de),  9,  11. 

Broglie  (prince  Marie 
de),  76,77. 

Broglie  (duc  Charles  de), 
86,  87,  88,  89. 

Brostaret,  10,  30. 

Brothier,  31. 

Brousse  (Emile),  171, 
172. 

Broussonnet,  16. 

Brûlé,  36. 

Bûchez,  102. 

Butîet,  134,  135. 

Burdeau,  174,  175. 

Bureaux  de  Puzy  (Xa- 
vier), 9,  10,  11. 

Bureaux  de  Puzy  (Mau- 
rice), 104. 

Bussière  (baron  de),  89, 
97. 

Busson-Billault,  128,130. 

Buyat,  171,  172. 

Buzot,  10,  21. 


Cabanes,  156. 
Cadore  (duc  de),  71. 
Caffarelli  (comte  de),  85, 

88. 
Cailhasson,  17. 
Caillemer,  38,53. 
Caillv,  31. 
Calmon,  94,  95,  96,  151, 

152,  153,  179. 
Calvet-Madaillan  (de),  50, 

61. 
Calvmhac,  174,  175. 
Cambacérès    (Régis    de), 

21,  23,24,  33,  34,  64. 
Cambacérès  (comte  Louis 

de),  89,  115,  127. 
Cambon,  16,  17,  21,  22. 
Cambon    (marquis    de), 

79,  80. 
Camus,  9,  21,  34. 


Canclaux,  42. 
Canouville  (de),  50. 
Caraman  (duc  Riquetde), 

49,  87. 
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157. 
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Carnot    (HippoL),     153, 

154,  155. 
Carnot  de  Feulins  (géné- 
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Carnot  (Ernest),  176, 228. 
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Carrier,  23. 
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Casimir- Perler    (Aube), 
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Caux  (vicomte  de),  87. 
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Cérutti,  15. 
Chabaud,30. 
Chabaud-  Latour    (baroD 
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Clausel  de  Coussergues 
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Clemenceau  (Maine-et- 
Loire),  36. 
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Colaud,  42. 
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Crémieux,  172. 
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Delamarre,  46. 
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Desaux,  61. 

Deschamps,  9. 
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Faucher  (Léon),  106. 
Fauchet,  16,  22. 
Fau  Icon  (chevalier  Félix) , 

47,  50,  61. 
Faure,  50,  52,  54,  55. 
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Fréron,  23. 
Fresneau,  102. 
Fressevel,  16. 
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Gensonné,  IC).  21. 
Geoffroy,  11,  47,48. 
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Honuoré,  153,  154,  179. 
Hopsomère,  31,  46. 
Horteur,  172. 
Houdetot  (vicomte  d'), 72. 
Hourier-Elov,  34. 
Hubard,  3h 
Hubert-Delisle,  119. 
Huguet,  52,  54,  55. 
Hugot,  155,  156. 
Humbert  (Gustave),  153, 

154,  L55.  179,  180. 
Humbert  (Gaston),  172. 
Huon,  48. 

Huon  dePenanster,  155. 
Huot  de  Concourt,  il . 
Hurard,  172. 
Hj^de  de  Neuville,  76. 


Isaac    (Alexandre),    156, 

157,  180. 
Isly  (duc  d'),  97. 
Isnard,  16.21,  22. 
Isoré,  23. 
Izos,34,  36. 


.lac,  30. 

.Jacob(  vice-amiral  comte) 
88. 


Jacomet,  48. 
Jacomin,  35,  46. 
Jacopin,  48, 
.Jacquemart  (abbé)  ,11. 
Jacqueminot,  38,  42,  80. 
Jacqueminot     (général), 

93,  94,  95,  96. 
Jacquemont,  53. 
Jacquinot  -  Pampelune  , 

186. 
Jagot,  22. 
Janod,  47,  50. 
Janvier     de   La     Motte 

(Louis),  166. 
Jard-Panvilliers,  35,  52, 

53,  55,  5(). 
Jars,  93. 

Jaubert,  48,  49,54,55. 
Jaubert  (de),  94. 
Jaucourt    (marquis   de), 

16,  42,52,  54,  85. 
Jay,  22. 
Jean  -  Bon  ■  Saint-André, 

21   22 
Jean  Debry  (Aisne),  16, 

21,  34,  36. 
Jessé  (baron  de),  10. 
Jevardat-Fombelle,    29, 

31. 
Jobal  (comte  de),  76. 
Johanet,  35. 
Johannot,  24,  29. 
Johnston,  132,  133. 
Jollivet,  76. 
Jordan  (Camille),  76. 
Josseau,  130. 
Joubert  (Hérault),  36. 
Jouenne,  34. 
Jourdain,  30. 
Jourdan     (Bouches- du- 

Rhone),  35. 
Jourdan  (Haute-Vienne), 

35,  36. 
Jourdan  (maréchal),  85. 
Jubée,  53,  54,  55. 
Jubié,  49. 
Judel,  30. 
Juérv,  16. 
Juhel.  48. 

Julien  (de  Toulouse),  21 , 
Julien  (de  la  Drome),  22. 
Jullien,  170,  171. 
Jumel,  173. 
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Kauffmann,  30. 
Kellermann,  42. 
Kératry  (de)^  105. 
Kergorlay     (comte     de) 

(Oise),  76,  77. 
Kergorlay  (comte  Henri 

de)(H^''-Loire),  173. 
Kersaint,  21. 
Kersaint    (comte    Henri 

de),  126,  127. 
Kersmatler,  50. 
Kervélégan,  29,  46. 
Kiener,  155,  156,  157. 
Klein  (comte),  83. 
Koch,  54,  Fj5. 
Kyspoter,  10. 


La  Batut  (de),  174,  175. 
Labbey  de  Pompierres, 

79,  86,  92,  93. 
Labiche(Emile),152, 153. 
Laboissière,  30. 
Laborde,  46,  50. 
Laborde    (c^*   Alexandre 

de),  93,  94,  95. 
Laborde  de  Méréville,  9. 
La  Bourdonnaye  (comte 

de),  78. 
Labrouste,    53,    54,  55. 
Labuze,  170. 
Lacave  -  Laplagne,   150, 

151,  152,  179. 
Lacaze,  106,  107. 
Lacépède  (comte  de),  15, 

16,  42,  64. 
La    Cbarmie    (Fournier 

de),  11. 
Lachèze  (de),  9. 
Lacombe-  Saint-  Michel, 

23,  30. 
Lacoste  (Elie),  23. 
La  Coste  (de),  9. 
Lacrampe,  46. 
Lacretelle,  16. 
Lacroix,  17. 
Lacrosse  (baron  de),  96, 

97,  102,  103,  107,  115, 

116,  117,  118,  119. 
Lacuée,  16,  29. 


Ladmirault  (général  de), 
150,  151,  152,  179. 

Ladoucette  (de),  116. 

La  Fare  (de),  9. 

Lafayette  (général  mar- 
quis de),  8,  66. 

Lafayette  (Edmond  de) 
102,  103. 

Lafayette  (Georges  de), 

102,  103. 
Laffite  (Jacques),  92,  93, 

96. 
Laffon-Ladebat,   16,   17 

29. 
Lafond    de    Saint  -  Mûr 

(baron),  128,  152,  153, 

179, 
Laforest  (comte  de),  71. 
La  Forge  (Anatole   de), 

171,  172. 
Lagier-Lacondamine,  49. 
Lagrange,  46,  48. 
La  Grange  (comte  de),  89. 
Lagrevol,  16. 
Lagrevol  (de),  102. 
Lahary,  53,  54. 
Laidet  (général  de),  96, 

97. 
Laignelot,  24. 
Laine  de  Villevêque^  61 

76,  77,  79,  80,  93. 
Laity,  117. 
Lajard  (Hérault),  50. 
Lakanal,  22. 
Lally- Tollendal  (comte 

de),  8. 
Laloi,  22,  30,  52. 
Laloy  jeune,  22,  34. 
La  Maisonfort  (marquis 

de),  76. 
Lamarque,    16,    21,    34; 

3;',  36. 
Lamarzelle  (de),  171. 
Lameth  (Alexandre  de), 

9,  10. 
Lameth  (Charles  de),  9, 

La  Metherie,  11. 
Lamoignon  (vicomte  de), 

70. 
Lamoricière  (général  de), 

103,  104. 

Lamy  (Etienne),  135, 167. 
Lancelot  (abbé),  10. 


Landrin,  102,  103. 

Lanjuinais  (comte  Jean), 
10,  21,  25,  28.- 

Lanjuinais  (c^'  Victor), 
85,  97. 

Lanthenas,    24. 

La  Pasture  (de),  79. 

Laplace  (marquis  de),  42, 
72. 

Laplaigne,  34. 

Laporte,  17,  24. 

Lapoule,  9. 

Lapparent  (comte  de), 
(Voy.  Cochon  de  l'Ap- 
parent) . 

Larcy  (baron  de),  152, 
153. 

La  Réveillère-  Lépeaux, 
10,  21,  24,  25,  28. 

La  Riboisière  (comte  de), 
89,  115. 

Larivière  (Henry),  17, 
24,  35. 

Larmagnac,  28. 

La  Rochefoucauld  (car- 
dinal de),  8. 

La  Rochefoucauld  (comte 
de);- 71,  80. 

Laromiguière,  53. 

Laroze,'l75,  176. 

La  Rue  (général  comte 
de),  119,  120. 

Las-Cases  (de),  96,  97. 

Lascours  (de),  80. 

Lasource,  16,  21 . 

Lassée,  30. 

Lasserre  (Maurice),  174. 

Lasteyrie  (Jules  de),  105, 
106. 

Lastours  (de),  79. 

Latour-Mau bourg  (mar- 
quis de),  42,  47,  71. 

La  Tour  -du  -  Pin  -  La 
Charce  (comte  de),  79. 

Latyl  (abbé),  10. 

Laubespin  (comte  de), 
157. 

Laurence,  24. 

Laurenceot,  25. 

Laurent  (Bas-Rhin),  36. 

Lauriston       (  maréchal 
marquis  de),  72. 

Laussat,  31,  53,  54. 

Laussedat,  103,  104. 
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ASSEMBLEES    PARLEMENTAIRES 


La  Valette  (comte  Wel- 

]es  de),  128,  129. 
Lavaur,  30. 
La veaux,  30. 
La  vertu)  on  (Henri),  173. 
Laviconîterie,  22. 
La  vie,  11. 

Lebou  (André),  175. 
Lebreton,  29,  53,54,  55. 
Le  Breton  (général),  104, 

129,  130. 
Lebrun,  28,  29,  38. 
Lebrun-Rochemônt,  47. 
Le  Carlier,  11. 
Le  Carpentier  de  Chail- 

louët,  8. 
Le  Chapelier,  8,  11. 
Leclerc  (Loir-et-Cher), 

25,  34. 
Leclerc  (Maine-et-Loire), 

35,  36,  47. 
Leclerc  (Seine -et -Oise), 

47. 
Lecointe-Puyraveau   17, 

21,  34,  36. 
Lecointre,  23. 
Lecomte  (Maxime),  157, 

158,  180. 
Lecomte  (Mayenne),  170. 
Lecordier,  31. 
Le  Cour,  172. 
Lecoutealx  de   Canteleu 

(comte),  28,  71. 
Ledanois,  29,  49. 
Lefèbvre-Cavet,  31,   46, 

47. 
Lefèbvre-Laroche,  47. 
Lefèvre,  42. 
Lefèvre   (Ernest) ,    171  , 

172. 
Le  Flô  (général),  107. 
Lefranc,  47. 
Le  Franc  de  Pompignan, 

8. 
Legendre  (de  Paris),  23, 

24. 
Legendre    (Seine  -  Infé- 
rieure), 36. 
Légier,  46. 
Le  Goazre  de  Kervélégan, 

9. 
Legonidec,  53. 
Le  Gonidec  de  Traissan 

(comte),  167,  168, 169. 


Legoupil-Duclos,  53,  54. 

Legrand,  28. 

Legrand(Louis),168,169. 

Lehardi,  21. 

Le  Hérissé,  172. 

Le  Hon  (conrte  Léopold), 

127. 
Lejeas-Charpentier,    47, 

48. 
Lejeune,  22. 
Le  i  os  ne,  17. 
Lejourdan,  31,  53. 
Leleu,  11. 

Lemaire-Darion,  49. 
Le  Marchant  de  Gomi- 

court,  50. 
Lemare  (chevalier),  79. 
Le  Marois  (comte),  116. 
Lemarrois,  49. 
Lemenuet,  31. 
Lemercier,  30,  31,  42. 
Lemérer,  34. 
Lemesle,  46. 
Lemontey,  16. 
Lemoyne,   25. 
Lenglet  (Emile),  103. 
Lenoir-Laroche,  30. 
Lenoël  (Emile),  152,  153, 

1.57. 
Lenormand,  .36,  47. 
Léon  (prince  de),  167. 
Lepaige,  29. 
Lepeletier,  21. 
Le  Peletier  d'Aunav  (c^*), 

96,97,  127,  128.*^ 
Lepelletier  de  Saint- Far- 

geau,  10. 
Lepère,  167,  169,  170. 
Lequinio,  17. 
Lerouge,  47. 
Leroux,  8,  47. 
Le  Roux  (Alfred),    128, 

129,  130. 
Leroy  (Orne).  53,  54,  55. 
LeRoj'  de  Saint-Arnaud, 

118. 
LeRoyer,  151,  152,  153, 

154,  155,  156, 179, 180, 

195. 
Lesage,  21. 

Lesage-Senault,  23,  36. 
Lespinasse,  47. 
Le  Tourneur  (Manche), 

24. 


Le  vacher,  31.  46. 

Le  Vasseur  (de  la  Meur- 

the),  23. 
Levasseur(dela  Sarthe), 

22. 
Le  Verrier,  115. 
Lévis  (duc  de),  59,  70. 
Leyris,  23. 
Liancourt  (duc  de),  8. 
Liborel,  29. 
Ligeret,  29. 
Ligné  ville,  47. 
Lindet  (Evêque  Thomas), 

22. 
Lindet  (Robert),  23. 
Livré,  11. 
Lobau  (maréchal  comte 

de),  86. 
L'Objoy,  31,  47. 
LockroV  (Edouard),  174, 

175.  * 
Lombard,  48. 
Lombard-Taradeau,    48. 
Lomont,  29. 
Longuève  (Henri  de),  9, 

78. 
Loubet  (Emile),  154, 158, 

180. 
Louchet,  23. 
Louis  (du  Bas-Rhin),  22. 

23. 
Lourties    (Victor),    156, 

157. 
Louvet    (J.-B.),    17,  21, 

24,  25,  34. 
Louvois   (marquis    de), 

87. 
Loysel  jeune,  29. 
Loyzel    (Ille-et-Vilaine), 

31. 
Lozeau,  24. 
Lucy,  49. 

Ludot,  36,  38,  53,  54. 
Luminais,  35. 
Lur-Saluces    (c*"    Henri 

de),  79,  155. 
Luxembourg  (duc  de),  8, 

72. 
Luzerne  (de  La),  9. 
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Macdonald  (duc  de  Ta 
rente),  125,  126. 

Mac-Mahon  (g'^'  comte 
de),  IIC),  117. 

Madier  de  Moût j au,  169, 
170,  171,  172.' 

Magnin,  130,  153,  154, 
155,  157,  158,  179,  180. 

Mahy  (de),  168, 169, 170, 
172,  173,  174,  175. 

Mailhe,  16,  21,34. 

Maillé  (comte  de),  176. 

Mailly,  30. 

Main  v-Cbàteau-Renaud , 
11. 

Maine  de  Biran  (cheva- 
lier), 61,  76. 

Maison  (maréchal  mar- 
quis), 72,  85. 

Malès,34,  36,  53,54,  55. 

Maleville  (marquis  Jac- 
ques de),  29. 

Maleville  (Léon  de),  95, 
97,  103,  132. 

Malherbe,  53,  54,  55. 

Mallarmé,  21,  22,53,54. 

Malloin,  48. 

Mansard,  35. 

Manuel,  21. 

Marant,  17. 

Maras,  36. 

Marragon,  25,  28,  30. 

Marrast  (Armand),  102, 
103,  104. 

Marbot,  17,  29,  30. 

Marcorelle,  47,  49. 

Maréchal  (Le)  (Eure),  11. 

Maréchal  (Alexis)  (Dordo- 
gne),  169. 

Marescot  (comte  de),  71. 

Mareuil  (baron  de),  88. 

Margadel  (chevalier  de), 
79. 

Margaine,  156,  157,  167, 
168,169,170,  171,172. 

Marguerittes  (de),  9. 

Marhallac(de),  80. 

Marie,  102,  103. 

Mariette,  25. 

Marmontel,  29. 

MaroUe  (abbé),  11. 


Martel,    129,    130,    132, 

133,  134,135,150,151, 

152,  179. 
Martignac  (vicomte  de), 

78,  79,  80. 
Martin,  95. 
Martin  (Roger),  34,  35. 
Martin  (du  Nord),  93,  91, 

187. 
Martin  des  Pallières  (gé- 
néral), 136. 
Martin  eau,  10. 
Marti nel,  35. 
Massa  (duc  de),  50. 
Masser,  47. 
Massieu  (abbé),  9. 
Masuver,  17,  21. 
Mathieu,  23,  24,  36,  49, 

53. 
Maucler,  49. 
Maupetit,  31,  47. 
Mauriet  de  Flory,  11. 
Mazade,  25. 
Maze  (Hippol.),  155. 
Mazeau,  152,  179. 
Méaulle,  22. 
Meaux  (vicomte  de),  132, 

133 
Mège,'  128,  129,  130. 
Meillan,  28. 
Mélme,  172. 
Mellinet,  21. 
Mellinet  (général),  119. 
Membrède,  36. 
Ménard-Dorian,  168. 
Ménard-Lagroye,  36. 
Menou  (baron  de),  9. 
Mentque  (de),  119. 
Menuau,  30. 
Mercier,  24. 
Mercier-Vergerie,  49. 
Méréville(Laborde  de), 9. 
Méric,  30,  47,  48. 
Mérimée,  117. 
Merle,  11. 

Merlet  (baron),  16,  17. 
Merlet  (Jules),  157,   158, 

180. 
Merlin  (de  Douai),  9,  10, 

17,  22,  23. 
Merlin   (de   Thionville), 

22,  23. 
Merlin    (Charles),     155, 

156,  157. 


Merlino,  23,  24.  28. 
Mesnard,  115,  116,  117. 
Metzger,  47. 
Meynard.  47. 
Michaud,  23. 
Michelet-Rochemont,  40. 
Michiels,  30. 
Millaud    (Edouard),  153, 

154,  179. 
Milscent,  49. 
Miot,  53. 
Mirabeau     (comte    de)  , 

9,  11. 
Mirai  (du),  129. 
Mole  (comte),  70. 
Molitor  (maréchal  comte) 

72. 
Mollevaut,  24,  29,  30. 
Monestier,  23. 
Monge,  42. 
Mongez,  53. 
Monmayou,  23,  30. 
Monnel  fabbé),  11,23. 
Monnot,^23. 
Monseignat,  47. 
Montalembert  (de),  173. 
Montalivet  (comte  de)  ,86. 
Montaut-Desilles,  48. 
Montboissier  (comte  de), 8 
Montesquiou  -  Fezensac 

(marquis  Anne  de),  8, 

9. 
Montesquiou    (abbé   duc 

de),  11. 
Montesquiou  ~  Fezensac 

(comte  Elisabeth  de), 

48,  49,  50. 
Montesquiou  ~  Fezensac 

(comte  Henri  de),  50. 
Monthion  (comte  de),  87. 
Montmorency  (comte  de), 

8. 
Montmorency  (duc  de), 

71,72. 
Montpellier,  36. 
Morand,  31. 
Morard  de  Galles,  42. 
Moreau  (Yonne),  30,  49, 

52,  53. 
Moreau  (du  Mont-Terri- 
ble), 30. 
Morel  (Hippol.),  157, 158, 

180. 
Morellet,  156,  157. 
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Morny(ducde),  12(),127, 

128. 
Mortemart  fduc  de),  72, 

85,  86. 
Mougeot,  176. 
Mougins   de   Roquefort, 

9,  11. 
Moulin,  107. 
Moonier,  8,  9. 
Mourer,  36. 
Mouricault,  52^  53,  55. 
Mousnier-Buisson,  77. 
Mouvsset,  16. 
Moyse  Bayle,  22. 
Moysset,  29. 
Muguet  de  Nanthou,  9. 
Mun  (marquis  de),  71. 
Muraire,  16,  28,  29. 
Murât  (comte  Joachim), 

126,  127,  128. 
Musset,  29,  48. 


N 

Nadaud    (Martin),     170, 

171,  172. 
Nanthou  (Muguet  de),  9. 
Xarbonne  (duc  de),  71. 
Négrier  (général),  104. 
Neigre  (baron),  87. 
Nicolaï  (marquis  de),  79. 
Nieu\verkerke(comte  de) , 

120. 
Nion,  29. 
Noailles  (vicomte  de),  9, 

11,  34. 
Noblet,  30. 

Noé  (comte  de),  7 1,87,89. 
Nogaret  (baron  de),  95, 

96. 
Noguez,  48. 
Nougarède,  48,  49. 


Olbrecht,  48. 
Oger,  97. 

Olivier-Gérente,  29. 
Ollivior  (François),  49. 
OUivier  (Aug.),157,  158, 

180. 
.Orglandes  (comte  d'),72. 


Orléans  (duc  d'),  8.  ' 

Orvilliers(marquisd'),71.' 
Oudinot  (duc  de  Reggio, 

maréchal),  86. 
Oudot  (abbé),  11,  23,  35. 
Ozun,  34. 


Padoue  (duc  de),  116. 
Paganel,  23. 
Pagnerre,  103. 
Paillot  de  Lovnes,  77. 
Panât  (de),  1Ô7. 
Pange  (marquis  de),  88. 
Papin,  47. 
Paradis,  28,  29. 
Pardessus,  79. 
Pardieu  (de),  10. 
Parisot,  35. 

Paroletti  (Modeste),  49. 
Pas-de-Beauiieu  (baron), 

80. 
Pasquier  (baron),  76,  85, 

86,    87,    88,    89,    186, 

187,  188,  189. 
Passy  (Hippolyte), 94,95. 
Pastoret    (marquis    de), 

15,  34,  42,  59,  70,  71, 

72. 
Pavée  deVendœuvre,93. 
Pazat,  157,  158,  180. 
Péan  (Emile),   102,   103, 

104. 
Pelet  (de  la  Lozère)  (c^' 

Jean),  24,  34. 
Pelet  (de  la  Lozère)  (c^^ 

Privât),  94. 
Pélissier  (maréchal),  116, 

117,  118. 
Pélissier  (général),   151, 

152,  153,  154. 
Pellet   (Marcellin),    166, 

169,  170. 
Pelletan   (Eugène),    151, 

152,  153,  154,  179. 
Pellissier,  22. 
Pémartin,  24,  46,47,  48, 

49. 
Penières,  21,  53. 
Péré  (des  Pyrénées),  30. 
Pérès,  24,  30,  34. 


Pérès    (Haute-Garonne), 

.30. 
Périn,  56. 

Pernety  (vicomte),  88. 
Pernon,  54. 
Perreau,  53,  54,  55. 
Perrée,  53,   54,   55,   56, 

103. 
Perrin  (Gironde),  36. 
Perrin  (des  Vosges),  22, 

30,  46,  54 
Perrot  (général),  127. 
Persil,  88. 
Pescheur,  29. 
Pétion  de  Villeneuve,  8, 

10,  11,  21. 
Petit  (Cher),  49. 
Petit-Lafosse,  48. 
Peupin,    102,    103,    106, 

107. 
Pevrat,    153,    154,    155, 

i79, 180. 
Peyre,  34. 
Peyron     (amiral),     155, 

156. 
Pevronnet  (de),  186. 
Pevrusse,  129,  130. 
Pevssard,  23. 
Peytral,   157,    158,   173, 

i74. 
Philipon,  173. 
Philippeaux,  22. 
Philippe-Delleville,  34. 
Philippes,  31. 
Philippoteaux,   169,  170, 

171. 
Picault,  29,  53,  54,  55. 
Pichegru,  35. 
Pichon,  173. 
Picqué,  35. 

Pictet-Diodati,47,54,  56. 
Pierret,  24. 
Pilastre,  30. 
Pinteville  de  Gernon,  10, 

54,  55. 
Piscatory,  04,  95. 
Pison-du-Galand,  35,  4(). 
Plaichard,  29. 
Plaisance  (duc  de),  85. 
Piaschaert,  49. 
Plet-Beauprey,  24. 
Plichon,  174,' 175. 
Pocholle,  23. 
Poignot,  10. 
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Poincaré(Ravmond),176, 

228. 
Poisson, 25, 29, 30,  •10,47. 
Pompéï,  30. 
PoDcet-Delpeclij  36. 
Pons  (de  Verdun), 22, 25, 

35,  36. 
Populus,  10. 
Porcher.  24,  29,  42. 
Portai  (baron),  72. 
Portails  (comte),  28,  29, 

71,  86,  87,  88,  89. 
Portails  (Auguste),   102, 

103. 
Porte,  35. 
Portiez  (Oise),  23,  35,54, 

55. 
Potteau-d'Hancardrie.78 
Pottier  (Charles),  23.' 
Pougeard   du     Limbert, 

ir,  54,  55. 
Poulain  de  Boutancourt, 

10. 
Poullain -Grand prey,  22, 

29,  35. 
Pouret-Roqueries,  36. 
Pourquerv  de  Boisserin, 

174. 
Povféré  de  Gère   (cheva- 
lier), 61 . 
Pradal,  155. 
I^raslin  (duc  de),  87. 
Preissac  (comte  de),  80. 
Pré  val  (vicomte  de),  88. 
Prieur  fde  la  Gôte-d'Or), 

23. 
Prieur  (de  la  Marne),  10, 

21,  24. 
Princeteau,  136. 
Puymorin,  49. 
Puyvert(marquisde),76. 
Pvat  fFélix),  102. 


Quatremère-Quincy,  16. 
Quesnay  de  Beaurepaire, 

195. 
Quinette,16,  34. 
Qui  rot,  25,  34,  35,  36. 


Rabaud  (de  St-Etienne), 

9,  21,46. 
Rabaut,  21,29,  47. 
Rabaut-Pommier,  24. 
Rabier,  173. 
Ragon-Gillet,  49. 
Raguse  (maréchal  duc  de) 

70. 
Rainneville  (vicomte de), 

150,  151,  152,  179. 
Rallier,  4(),  79. 
Rameau,  16(),   167,    1()8. 
Ramel-Nogaret,    11,  22. 
Ramond,  1(),  47,  48. 
Rampon    (comte),     151, 

152,  153,  179. 
Rampont,  153,  154,  155 
Rancourt  de  Villiers,  11. 
Raspail  (F.-V.)  166. 
Ratbier,  175. 
Ravez,  77,   78,  79,    186. 
Real  (Félix),  34,  93,   94, 

95. 
Recurt,  102. 

Reffye  ( Verchère  de) ,  11. 
Regnaud  de  Saint- Jean- 

d'Angely,   10,  184. 
Regnaud  de  Saint-Jean- 

d'Angelv  (gén.  comte), 

115,  116,  117,118,119, 

120. 
Regnault    (Gharles)    (de 

Nancy),  10. 
Régnier,  11,  28,  30,  38. 
Réguis  (colonel),  129. 
Reinaud  -  Lascours,   47. 

48,  49. 
Rémusat  (Paul  de),  132, 

133, 153. 
Renault -Morlière,    169, 

170. 
Réveil,  125,  126,  127. 
Reverchon,  22,  36. 
Rewbell.   10,  11,  24,  33. 
Reynaud,  23. 
Rhédon,  9. 
Ribet,  30. 
Ricard,  135. 
Ricard  de  Séalt,  11. 
Richard,  22. 
Richard  (Jules),  103,101. 


Richard  (Pierre),  175. 

Richard  (Vosges),  36. 

Richou,  29. 

Ricour,  47. 

Rieussec,  49. 

Riffard  de  Saint-Martin, 

50. 
RifFau,  31. 
Rigal,  47. 
Riotteau,  170,  171. 
Riou,  34. 

Rioulfe,  53,  54,  55. 
Riquet-de-Garaman,    49. 
Rive  (Francisque).    133, 

134,  135. 
Rivière,  48. 
Robert   (des  Ardennes), 

102,  103. 
Robespierre(Maximilien) 

10,  22,  23. 
Robespierre  (jeune),  23. 
Rodât,  170,  171. 
Rœderer,  9. 
Rœmers,  35. 
Roger,  11. 
Roger-Ducos,  22,  28,  29, 

42. 
Roger-Martin,  36. 
Roger-Marvaise,  153. 
Roguet  (baron),  127. 
Roland  (de  St-Etienne), 9. 
RoUin,  36. 

Romeuf  (de),  128.  129. 
Romme,  17,  21,  22. 
Rosanbo    (marquis    de), 

72. 
Rossée.  30,  4(),  47. 
Rostaing  (marquis  de),  9. 
Rougé  (marquis  de),  71. 
Rougier-Labergeric,  1(). 
Rouher,  120. 
Rouillé  de  Fontaines,  79. 
Roujoux,  53,  54. 
Rouland,  118. 
Rousseau,  29,  30,38,42. 
Roussi n  (vice -ami rai  ba- 
ron), 87. 
Rouvelet,  47. 
Rouvier,I()7,  168. 
Rouyer,  16. 
Rovère,  24. 
Rov  de   Loulav    (Louis), 

166. 
Rover  (abbé),  10. 
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Royer-Collard,   76,    79, 

80,  93. 
Rover  (de),    117,    118, 

119,  120. 
Rover  (Meuse),  172,  173, 

174,  175,  176. 
Rudel,  28. 
Ruelle,  23,  34. 
Rûhl,  21,  22,  23. 
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Sacy  (Sylvestre  de),  120. 
Saget  (Loire-Infér.),  46, 

48. 
Saglio,  97. 
Sahuc,  54,  55,  56. 
Saint-Aignan  (duc   de), 

72. 
Saint-Aulaire  (comte  de), 

77,  79. 
Sainte-Beuve,  102. 
Saint-Germain,  171. 
Saint-Germain  (de),  127, 

128. 
Saiat-Just,  21,  1-3. 
Saint- Marc-Girard  in  (de) 

133. 
Saint-Martin  (Rilfard  de) 

11,  24,47. 
Saint-  Martin  -  Valognc, 

25. 
Saint-Morent,  35. 
Saint  -  Pierre  -  Lesperet , 

47,  49. 
Saint-Vallier  (comte  de), 

150,  151 . 
Salaberry  (comte  de) ,  78 . 
Saladin,  16.  24. 
Salicetti,  10. 
Salle,  11,  21. 
Sallengros,  25. 
Salles  (général  comte  de), 

117. 
Salligny,  48. 
Salnagê,  50. 
Salvandy  (de),  9(). 
Sapey,48,  96,  97. 
Sarlande,  166. 
Sarrien,  169,170,  176. 
Saugerie  (Salomou  do  la) 

9. 
Sauret  'Ktienno),  17. 


Sauret  (général),  48. 
Savary    (Eure),   25,  31, 

34,  36,  46. 
Savary  (Manche),  167. 
Savoye-Rollin,  52, 53,  55. 
Sauzet,  94,  9.5,  96,  97. 
Say  (J.-B.),  .53,  54,  55. 
Say(Léon),  152,  153. 
Scheurer-Keslner,     150, 

151,1.52,1.57,1.58,179. 
Schneider,  125, 12(),  127, 

12S,  12i). 
Schonen  (de),  9;^>,  91. 
Sébline,  1-56,  157. 
Sediilez,  17,  52,  53,  55. 
Sée  (Camille),  168. 
Séguier  (baron).  85,  86, 

87,  88,  89. 
Ségur  (comte  Louis  de), 

89,  134,  1.35. 
Sémonville  (marquis de), 

42,59,70,71,72,8.5,86. 
Senard,  102,  168,  169. 
Senières,21. 
Septenville  (de),  49 
Serre,  24. 
Serre  (de),  76,  77. 
Serrurier,  42. 
Serviez,  47. 
Servonat,  29. 
Sèze    (vicomte   de),    70, 

105. 
Sievès  (abbé),  8,  10,  21, 

35,  42,  48. 
Sillery,  11. 

Siméon  (comte),  ;^5,  .53, 

55,  7().  88,  115. 
Simon  (Seine-et-Marne), 

33,  47. 
S  irieys  de  Mavrinhac,  78. 
Sorel  (Albert),  195. 
Soret,  48. 
Souilhé,  :>(). 
Soulignac,  31. 
Sourdes,  31. 
Spuller,    169,    170.    171, 

173. 
Suin,  119,  120. 


Tabarié,  7(). 
Talhouét   (marquis    de), 
127.  128,  12'.»,   130. 


Tallevrand  de  Périgord 

(de),  8,  9. 
Tallien,  21,  23. 
Talot,  21,  35,  36.' 
Tarbé,  16. 
Tard  i  veau,  16. 
Tardy,  47,  48. 
Tarante    (duc    de).    59, 

125,  126. 
Target,  9,  11. 
Tarrible,  54.  55,  56. 
Tartanac,  17. 
Tarteyron,  46. 
Tascher  (comte  de),  87. 
Tei-serenc  de  Bort,  153, 

154,  155,  179,   180. 
Terme,  129,  130. 
Terrasson,  48. 
Tesnière,  126. 
Teste,  94,  95. 
Texier-Olivier,  3(). 
Thayer  (Amédée),    1 15. 
Thaver  (Edouard),   117. 
Théry,  156. 
Thévenet,  171^  172. 
Thé  venin,  47. 
Thibaudeau  (comte),  22, 

24,  33,  34,  61. 
Thibault  (abbé),  9,    24, 

53. 
Thierry,  47. 
Thiessé  (Nicolas,  36,  52, 

53. 
Thiessé  (.Julcs),  171. 
Thirion,  22,  21. 
Thiry,  47. 
Thoinnet  de   la  Turmc- 

lière,  128. 
Thomas  (Marne),  49. 
Thourel,  167. 
Thouret,  8,9,  10,  11,54. 
Thouvenel,  119. 
Thuriot,    16,  17,  21,  22. 
Tirard,  155,  170. 
Tocqueville  (de),  105. 
Tolain,  157,  158. 
Topsent,  30. 
Torné,  16. 
Toupet  des  Vignes,  136, 

1.50,  151,  152,  153. 
Tourangin,  119. 
Trcilhard,  9,  10,  21,  34. 
Trévise    (maréchal    duc 

(le),  72.  sr). 
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Trion-Montalembert  (c^* 

de),  50. 
Tronchet,  11,  28,  42. 
Tronchon, 17. 
Tronson-Ducoudrav,  29. 
Troplong,  115,   11(\,  117, 

118,  119,  120. 
Trouillot  (Georges),  174. 
Trouvé,  53,  54,  55. 
Trumeau,  47. 
Tupinier,  47. 
Turgan,  47. 
Turgot  (comte  de),  87. 
Turreau,  23. 
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Uzès  (duc  d';,  71, 


Vadier,  11,  23. 

Valée  (maréchal  comte), 

88. 
Valence  (comte  de),  42, 

59,  64. 
Valions     (marquis    de), 

168,  169. 
Valmy  (duc  de),  85. 
Valon  (comte  de),  79. 
Vandier,  135,  150,  151. 
Van-Hultem,  54. 
Vantrier,  49. 
Varin,  10. 


Vast  -  Vimeux     (général  ! 

baron),   125,   126,  127. 
Van  blanc  (comte  de),  78, 

79. 
Vaubois,  42. 
Vérac  (marquis  de),  70. 
Verchère  de  Reflye,    11. 
Vergniaud,  15,  16,  21. 
Verne,  47. 
Vernier  (Théodore),   10, 

11,24,28,  38,  42. 
Vèrnier  (Côte  d'Or),  117, 

128. 
Verninac  fde),  154,  179, 

180. 
Vézin,  53,  54. 
Vidalot,  29. 
Vieillard,  10. 
Viennet,  29,  89. 
Viénot-Vaublanc,  15, 16, 

35,  47,  48. 
Viette,  174. 

Vieuzac  (Barrère  de),  9. 
Vigneron,  29,  48,  50,61. 
Villar,  25,  46. 
Villaret-Joyeuse,  35. 
Villebois -'Mareuil    (vi- 
comte de),  174. 
Villegontierfcomte  de  La) 

87. 
Villèle  (de),  77,  78. 
Villers,  25,  34,  35,  46. 
Villetard,  25,  35,  38. 
Villot-Fréville,  49,  53. 
Vimar,  30. 
Vincens.  16. 


Vinov  (général),  120. 

Violând,31. 

Virieu  (comte  de),  10. 

Vismes  (de),  U. 

Vitet,  36.  107,  132,   133, 

134. 
Vivenot,  154,.  179. 
Voidel,  H. 
Voisard,  15. 
Voisin  (Félix),  133,  134, 

135. 
Volnev  (de),  9. 
Voullànd,  11,  22. 


Walewski  (comte),  128. 
Wallon  (Henri),  158. 
Wendel  (de),  77. 
Willot,  35. 
W'oussen,  34,  36. 


Ysabeau,  24,  28. 
Yvan,  106,  107. 


Zangiacomi,  193. 
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Page  156,  note  4  : 

M.  Jules  Ferry,  vice-présid.  de  la  Ch.  des  Députés  du  14  janv.  au 
11  févr.  1879. 

Page  175.  —  Sess.  oxtraord.  do  1895  : 

M.  Raymond  Poincaré,  nommé  vice-présid.  de  la  Ch.  des  Députés 
le  12  nov.  1895  en  remplacement  de  M.  Ed.  Lockroy  nommé  min.  de 
la  Marine. 

Même  page  : 

M.  Ernest  Carnot,  nommé  secret,  de  la  Ch.  des  Députés  le  12  nov. 
1895  en  remplacement  de  M.  Pierre  Richard,  démissionnaire,  à  la 
suite  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès,  sur  la  grève  des  ouvriers  ver- 
riers de  Carmaux. 


TABLE  1)1<:S  AJATIKRHS 


Pages 

Avant-propos v 

Monarchie.  —  Bourbons. 

Les  États-généraux  avant  1789 1 

Assemblée  nationale  constituante 3 

Assemblée  nationale  législative.  • .    12 

Première  République. 

Convention  nationale 19 

Conseil  des  Anciens 26 

Conseil  des  Cinq-Cents 32 

Commissions  législatives 37 

Consulat  et  Premier  Empire. 

Sénat-conservateur 39 

Corps  législatif 43 

Tri  bunat 51 

Première  Restauration.  —  Bourbons. 

Chambre  des  Pairs 57 

Chambre  des  Députés  des  Dépariements 59 

Cent- Jour  s. 

Chambre  des  Pairs 63 

Chambre  des  Représentants .' 65 

Seconde  Restauration. 

Chambre  des  Pairs 69 

Chambre  des  Députés  des  DéparLemunis 73 


Monarchie  de  Juillet. 

Pages 

Chambre  des  Pairs 83 

Chambre  des  Députés 90 

Deuxième  République. 

Assemblée  nationale  constituante 99 

Assemblée  nationale  législative 105 

Second  Empire. 

Commission  consultative 108 

Sénat  impérial 111 

Corps  législatif 121 

Troisième  République. 

Assemblée  nationale  constituante 181 

Sénat 137 

Chambre  des  Députés 159 

Assemblée  nationale  (réunion  des  deux  Chambres) 177 

Hautes  Cours  de  Justice 181 

Tableau  comparatif  des  conditions  d'élection  des  Assemblées 

politiques  depuis  1789 196 

Législation  sur  lo  vote  des  militaires 198 

Tableau  comparatif  indiquant  le  nombre  des  électeurs  et  la 

répartition  des  voix  aux  élections  législatives  depuis  1789 199 

Liste  des  Présidents  des  Assemblées  parlementaires 205 

Table  alphabétique  des  Membres  du  Bureau  des  Assemblées 

parlementaires 213 

Table  des  matières 229 


«t^f^T  ih(h  T~^~^l- 


Saint-Etienne.  —  Imp.  BOY,  rue  de  la  Loire,  13. 


JN     Muel,  Léon 

2771      Précis  historique 

M8 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


^:. 


